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DOCUMENTS 

PÙUR SERVIR A 

1'Histoire du Giergé etdes Communautes ReligieuSes . 
DANS .LE FINISTÈRE, PENDANT LA RÉVOLIJTWN 

ARRÊTÉS :OU DÉPARTEMENT 
du 21 Avril et du 2.Juillet 1791 

PRISON DES CARMES DE BREST 
Juillet 1791 .. -Septernbre 1791 

· Les élections des Curés constitütiomiels et leur installation 
avaient_ c~usé-; comme nous· venons de le voir; une recrudes-­
cen,ce _d'agitat_ion dans les _par~isses_ aUxquelles on était. p~;r.,. 
venu à :imposer lin pasteU.r-anli dH la nouvelle Constitution. 
Nou·s·-,avons dit .comment ilS- étaient~ rêçus_ des c1iré-tiennes 

p_opuia:tions- -des campagnes qui-. ~bandonnaiént en inasse 
leurs· offices_. pou~ :recourir. au mh;listère des prêti'es fidèles.~ 
;I_Jout_ remédier à cette déconsidération· générale des pasteurs 
'é?11~titu~ion,ne1s,- un -nioyen s'Oft1·ait ·naturellement _à la p_en~ 
sé:e.: _éloigner de- leur paroisse -1es prêtres. non- asserm-ent~s 

qui Venaient _d'être _re~placës. Mais ·commen-t allier cet~e 
111esnre <>dieuse .avec les principes de liberté que ptocla­
ntà:it _la- Consti~~tion? bette- ~nconsêquence flagrante 'frappa 
tout d'.abord le sieur Qapitaine, procureur-général syndic drl: 

. -Dir.e~toire duDépartement, lorsque Cette mesure lui--fut srig-­
:gérée par le sieur Le Gall, procureur du District de Lander­
-n~q~u~ :comme la lettre st\ivante ya nous l'apprendre~ 
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(1) «·Quimper, 13 avril 1791. 

« Vous insistez, Monsieur, pour qu'un arrêté du Départe­
ment enjoigne aux Curés 'remplacés de quitter leur ancienne 
paroisse et se· retirent au lieu ·de leur naissance. Ce -serait Hi 
une loi p..ii-ement pénale qui c·ontrarier~it puverteillerit leS 
principes de notre Constitution qui assure à tous les Citoyens 
que leur libèrté sèr~ protégée. Ne serait-ce pas leur donner 
le droit de crier à l'injustice et à la vexation. La peine portée 
coUtre ceux qui refusent ·le serment est d'être -remplacés ; 
s'ils soulèvent le peuple ils seront poursuivis comme pertur­
bateUrs. Il n'est donc pas au pouvoir du Département de 
prendre l'arrêté qUe Vous proposez ; .ce· serait porter atteinte 
aux droits de l'homme, qui doit être libre de respirer l'air o~ 
il lui plaît. » 

L'opinion du ProcUreur-général ne fut pas celle du Direc· 
toire du Département qui, huit jours après, crut parfaitement 
qu'il était en son pouvoir de prendre l'arrêté suivant: 

« Séance d" 21 av1"il 1791. 

« Vu les lettres et arrêtés de dénonciation de divers Dis­
tricts et Municipalités ; 

<< Considérant que plusieurs Curés- remphlcés pour n'avoir 
pas voulu se conformer à la loî, s'obstinent à se regarder 
comme seuls prêtres légitimes dans leurs ci-devant cures et 
qu'ils ont affecté d'y choisir leur demeure; 

« Considérant que cette résidence des réfractaires devient 
un sujet Continuel de troubles ; qu'ils se diserit obligés. par 
principe de regarder les Curés cons"titutionnels élus comme 
autant d'intrus; 

« Considérant que le vrai pasteur, le _pasteur uniquement 
occupé de l'amour du bi.en, aurait la prudenc_e de s'éloigner· 
d'un lieu où il ne serait qU:'un sujet de division èt dé scan­
dale; 

(1) L. 137. 
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« · Considérant· qUe si en général un citoYen a le droit dé 
·_fixer sa demeure où bon lui semble, le bien public s'oppose 
ri~_anmoins à ce qu'il réside dans une paroisse où sa seule 
présence compromettrait perpétuellement la tranquillité com­
mune; 

« Le Directoire arrête que dans la huitaine du ,jour de la 
notification du présent, les Curés ·et Vicaires remplacés sorti­
ront des paroisses o-ù ils rempli~saient leurs fonctions ·quand 
ils sont devenus réfractaires à la loi; leur enjoint de se t~nir 
éloignés des dites paroisses à la distance d'au moins quatre 
lieues, sous peine d'être réputés perturbateurs de l'ordre et 
poursuivis. » 

Tel fut cet arrêté inique, dont tels considérants témoignent 
qu'une maill ecclésiastique n'y a pas été étrangère; et de fait, 
M. Ludovic Sciout (1) cite une lettre d'Expilly à Lanjuinais, 
datée de Quimper, le 22 avril 1791, dans laquelle il déclare 
qu'il a conseillé au Département l'arrêté du 21 avril. 

Cet arrêté prévenait le vœu du Procureur-Syndic çlu Dis­
tLict qe Morlaix qui, à. propos des difficUltés qu'éprouvait le 
Curé .constitutionnel de Plouigneau, écrivait au Procureur­
général, le 23 avril1791 (2): 

« Je vous avoue, Monsieur, qu'il faudrait prendre quelque 
parti contre les prêtres déplacés. Ce n'est pas seulement à 

_Plouigneau qu'i1s tiennent une conduite scan_daleuse .. Nos 
Municipalités sont faibles, nos juges du District sont pour le 
moins nuls, et dans notre Directoire il est inutile de rien pro­
poser contre les prêtres qui refusent le serment. » 

Ce fut sans doute pour réveiller le civisme des Administra­
teurs du Di~trict de Mm·laix, qui éJait loin d'égaler celui de 
son Procureur-Syndic, qu'en séance du 10 mai 1791, ·M. Capi­
taine, procureur-général, ayant « remontré qu'il était instruit 
que l'ex-Curé ·de Taulé continue à résider en son presbytère 

(1) Con.~iitution civUe du Clergé, tome II, p. 250. 
(2) L. 61. 
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au Il'lépri~ de votre arrêté du 21 avril; que malgré la nomina, 
tton du sieur ~liE3n en son lieu et place, il ose publier qu'il- est · 
le seul et-vra.i Curé de çette paroisse, -qu'il n;en _sortira- pas.-; 
qU;e l'o~ vQit journell~went des. ho~mes et des fem:mes -s'at­
trouper par bandes e_t courir de jour et d~ nuit d3.ns les 
églises et ch~pelles des environs en pèlerinage ; qu'il en 
résulte qiJ,e le sieur Elien et son Vicaire constitutionnel ne 
peuvent opérer le b-ien ni vaquer librement ·aux fonctions de 
leu,:ç ministère. 

« Le Directoire enjoint au District de Morlaix de faire 
sortir l'accusé de la paroisse, et à _cette fin d'user de tous les 
moyens et forces publiques qui sont à sa disposition si requis 
est; fait défense aux habitants de Taulé de s'attrouper soit 
poui· aller en pèlerinage ou autrement, de reconnaître d'autre 
Curé que le sieur Elien, sous peine d'être réputés perturba­
teurs et poursuivis en conséquence. » 

Le District pouvait d'autant moins déférer à cet ordre du 
Département,.qu'il n'avait pas encore promulgué Parrêté du 
21 avril. M. Le Denmat .écrivait en effet de Morlaix à M. Bri­
chet-Kerilis, administrateur du District de ·Brest, le 12 mai 
1791 (1): 

« L'arrêté du Département du· 21 avril est parvenu au 
Direct.oire de notre District. Tout Morlaix s'écrit qu'il y est 
a.rrivé, et il alarme déjà ici et la foule des dévots et des dévo­
t.es ~t les. vrais amis de la liberté et de la Constitution .. Je 
m'aperçois même que les envoyés, soutenus par le grand 
nombre des détracteurs de cet arrêté, gardent le silence et 
n'osent le défendre. L'on m'a assuré qu'il fait le même effet à 
Brest. L'on assure, de plus, que le District, la Municipalité et 
les Amis. de la Constitution s'y sont réunis pour le dénoncer à 

l'Assemblée n:ltionale. Je l'ai entendu dire à plus de trente 
personnes dont une, arrivée de Brest mardi, l'affirmait de 
la manière la plus positive. Je m'adresse à toi avec la plus 

(1) L. 97. 
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granQe confiance pour saVoir ce qui en est ; marqûe-moi s'il 
· eSt vrai qn'-on ne. compte pas: exécuter cet arrêté à Brest. » 

A une demande du même genre adressée par le sieur 
Dissez, le District de Brest répondait le 14 mai (1): 

« Il n'est pas vrai que nous nous soyons opposé à l'exécu­
tion de l'arrêté du 21 avril, parce que nous ne savons pas 
donner l'exemple de l'insubordination. Nous avons·c~pendant 
so~mis quelques obserYations au Département, et cette ·admi­
nistration nous a répondu que jamais elle n'avait eu I'inten­
,tion de· confo~dre .l'innocent et le coupable et qu'elle s'en 
reposait sur la sagesse des corps constitués pour faire eux­
mêmes les exceptions dont son arrêté pouvait être suscep­
tible. » 

Le sieur Dissez ayant, en sa qualité de procureur-syndic, 
réclamé du Directoire du District de Morlaix l'exécution d.u 
décret du 21 avril, n'obtint que l'arrêté suivant qui, au. fond, 
était une protestation contre ce décret arbitraire: 

« Ar·rUé dtt 25 mai. du Directoire du Dist1·ict de Morlaix. 

« Présents : MM. Beaumont, vice- président,. Le Grand, 
Le Breton et Le Lamer. 

« Considérant que toute loi pénale qui s'app·esantit. sur 
tous les sujets de l'Empire ne peut être que l'expression. de 
la volonté générale d'un peuple libre ou celle de ses repré­
sentants i· que nulle autre autorité n'a de force qu'en parlant 
au nom de la loi déjà prononcée; 

« Considérant que l'arrêté du Département n'es·t pas l'ap­
plication d'une loi du corps législatif, et que son exécution 
pourrait produire. un effet contraire à ses vues pacifiques i 

« Considérant que nul ne doit être inquiété pour ses opi­
nions· même religieuses; 

« Considérant que la charité qui oblige tous l6s vrais chré-

(1) Registre de· correspondance du District de Brest. 
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tiens, impOSe à tous leS prêtres le de:voir de se supporter 
mutuellenient comme citoyens;~ et que c'est à ceux que le 
serment a appelés à la tête des paroisses à faire oublier par 
leur zèle, leur douceur, la régularité et là prudence, les_ 
regrets légitimes qu'éprouvent- des citoyens d'être séparés de 
pasteurs qu'ils étaient accoutumés à chérir et qui avaient 
pour la plupart pris naissance dans les lieux qu'ils diri­
geaient dans la perfection chrétienne -i~séparable de la sou­
mission envers l'autorité légitime; 

« Considérant qu'il serait cruel de bannir des èitoyèns 
dénués de toute ressource, qui pour céder aux cris de leur 
conscience ont sacrifié leur fortune et l'honnête aisance dont 
ils jouissaient; 

« Considérant que l'éloignement des anciens foncti()nnaires 
publics n'est qu'tin échange réel d'autres ecclésiastiques ani­
més du· même esprit, et que cet acte de sévérité serait illu­
soire dans l'effet qu'on en attend; qu'il manquerait le but de 
réunir par la nécessité tous les fidèles au pasteur constitu­
ti.onnel et perpétuerait l'inquiétude; 

« Considérant que la difficulté bien notoire dans le dépar­
tement de remplacer tous les fonctionnaires publics laisserait 
un peuple nombreux salls- secours et sans conseil eh échange 
de ses tributs à l'État pour l'entretien du culte; ·· 

« D'après ces motifs, le Directoire aurait désiré qu'on eût 
sursis à l'exécution de l'arrêté du 21 avtil, parce que dans 
l'état actuel ce sera:it porter atteinte au repos public; -que la 
maturité des opinions et le temps seuls peuvent opérer une 
révolution plus heureuse dans les esprits que les persécutions; 
que les énligrations, qui aj~utent à- la misère publique, se 
perpétueront_ d'autant plus que.les citoyens opulents én trou­
vent un prétexte dans le. défaut de liberté de conscience. 
Mais pénétré de l'esprit· de .subordinatio-~, on enverra le dit 
décret aux Municipalités du:ressq:rt. » 

Le simple bon sens, en effet, démo"ntraitol'absurdité de ce 
décret qui ne remédiait à rien ; aussi le Départément essaya-

.. 
-7-

t-il de le justifier en faisant part au District de Morlaix des 
motifs qui l'avaient porté à prendfe cette: décision dont il 
avoue_ l'irrégularité, et en indiquant les tempéraments qu'on 
pourrait y apporter dans la pratique. 

« 1 ••· juin 1791 (1). 

« Département au District de Morlaix. 

« Nous vous reildons compte avec plaisir des motifs qui 
ont provoqué notre arrêté du 21 avril. Des circonstances bien 
graVes ont pu_ seules nous déterminer à un parti au~si fran­
chant ... 

« N ons prévîmes que le fanatisme religieux nous taxerait 
d'intolérance et de despotisme. ·Nous vîmes d'un côté que 
nous commettions une irrégularité, nous vîmes de l'autre que 
les circonsti:t!lces étaient fortes, et nous· ne nous diSsimulâmes 
pas qu'en outrepassant nos pouvoirs nous allions voir diriger 
contre nous les clameurs des malveillants ;_ nous sentîmes 
même que d'excellents citoyens nous feraient des observa­
tions solides ; mais il fallait des mesures vigoureuses, nous en 
avons prévenu l'assemblée, à qui nous avons dit : « Nous_ 
« n'ignorons pas que nous outrepassons nos pouvoirs, mais 
« vous ne savez pas ce qui se passe dans nos cantons : ·le 
« sang aura coulé avarit que vous ayez pu prendre des me-
« sures ... » 

« Nous savons de plus, Messieurs, que notre arrêté frappe 
également le prêtre séditieux et l'homme simple et paisible 
mais égaré, mais nous ne pouvions prendre de mesures par~ 
tielles ; mais nous n'avons jamais eu l'intention de les con­
fondre. Nous connaissons assez les corps administratifs pour 
être sûrs qu'ils voudront bien s'occuper des exceptions dont 
notre arrêté peut être susceptible. » 

Ainsi donc, l'arrêté du 21 avril révoltait toutes les con­
sciences honnêtes, il tomba sous le coup de cette réprobation 
générale. 

{!) L. 225. 
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O'èst en vain que le District de Pont-Croix, le 30mai 1791 (1), 

signalait au Département les infractions cons ta~ tes à cet arrêté 

dans son ressort : 
« Les Recteurs de Ploaré et de Pouldergat reviennent au 

mépris des décrets dans leurs paroiSses. Le sieur Le Clerc hier 
dit la messe à 11 heures au bourg de Ploaré ; l'église à sa 
messe fut pleine, à celle du Curé actuel peu de personri.es. 
Le sieur Guesno dit la messe à Pouldavid à un peuple immense 
qui savait sans doute qu'il devait Y être; il prêcha, au mépris 
des décrets, que les sacrements administrés par les prêtres 
conformistes sont nuls, que l'eau bénite par eux n'a nulle 

vertu ... >> 

Expilly, dans une lettre datée de Paris, le 27 juin 1791 (2), 

constatait l'inexécution de l'arrêté du 21 avril: 

« Je reçois, écrit-il, des lettres du Département;· particuliè­
rement du District de Morlaix, par lesqueJles on se plaint 
qu'on n'exécute pas votre arrêté relatif à l'éloignement des 
Curés remplacés. Jé crois devoir vous presser à cet égard, 
parce que cette mesure seule peut rétablir· la tranquillité. » 

Une autre mesure s'imposait également, si l'on voulait 
favoriser efficacement les prêtres constitutionnels, c'était la 
fermeture des chapelles et églises autres que les églises 

paroissiales. 
Le 23 juin 1791, les Amis de la Constitution de Morlaix 

adressaient la pétition suivante au· District (3): 

« La Société arrête qu'une députation se rendra auprès du 
District pour lui démontrer, avec les dangers de la Continua­
tion des fOnctions curiales de tous les prêtres réfractaires 
dans les diverses paroisses de la ville, l'évidence du seul 
remède provisoire que la circonstance et la fermentation 
actuelle commande, et qu'en conséquence il plaise au District 

(l) L. 59. 
121 L. 42. 
(3) L. 43. 
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d'ordonaer que les églises de Saint-Melaine, Sainte-Barbe 
{ <li_menère!, Saint-Mathieu et Sainte-Marguerite ( dme·tlère ); 
Sa1nt-Martm et Notre-Dame des Vertus (cimetière), l'église 
·du Mur =et toutes les autres chapelles soient fermées à ·comp­
ter de demain pour les -fo-nctions religieuses ; que la -seule 
église des Jacobins soit destinée 'aux :offices tant deS ptêtre·s 
.constitutionnels -que des réfractaires; l'Hôpital et les couvents 
religieux pourr0nt jusqu'à no-Uvel ordre faire céléb-rer leurs 
offices par leurs directeurs respectifs. » 

· LB sieur Derrien, curé constitutionnel de Morlaix, éta-it l'un 
d-es signataires de la pétition. . . 

Cette pétition soumise à la MU:nicipalité h'll déplut-:« Consi­
dérant que s'il est vrai qu'il existât de la fermentation dans 
·cette commune, la fermetm·e des dites églises aggraverait le 
m-al. La Municipalité est d'avis que la pétition soit rejetée.» 
Ce fut aussi l'aviS du District. . 

A Quimper, les Amis de la Constitution formaient les mêmes 
vœux que les frères et amis de Morlaix (1). Dans leur séance 
du 27_juin 1791, l'un des membres, le sieur Largent_on, pré­
sentait la motion suivante: 

« Mes chers frèresl les Amis de la Constitution doivent être 
amis de l'ordre, et dès lors ennemis des abus qui le troublent. 
Je vous dénonce en conséquence les faits suivants: Les prê­
tres non conformistes de l'ancienne paroisse de Saint-Mathieu 
font, contre la loi, les fonctions curiales dans cette église qui 
leur a été donnée uniquement (je le tiens d'un vicaire de la 
cathédrale) pour y dire la messe. Ils y confessent, ils y com­
munient ; contré l'ordre du ConEeil de M. l'Êvêque, le -cha_r­
l~tan Ooro!ler et le plat Jacquer ont toujours en leur posses-
SIOn la clef de leurs confessionnaux. , 

« Hier, j'entrai en cette église environ les 10 heures, j'y 
vi~ avec indignation l'hypocrite Launay, prêtre réfractaire, y 
faire la cérémonie de l'introduction d'une femme nouvelle-

(1) L. 64. 
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m~nt' accouchée ; cette cérémonie, qui est un vrai sacra­
mental, n'appartient qu'au propre. Curé ou à ses pré :PoséS. 

«_--Pour faire cesser ces abus_ révoltants, il faut prier le 
Conseil de l'Évêque de faire fermer les églises de Saint­
Mathieu et du Paradis et de ne donner aux prêtres réfractai­
res, pour tenir seulement leur odieux sabb::it, que roratoire 
de Saint-François, sans pouvoir y confesser ni communier les 
dévotes et autres de leur communion. Je requiers que l'on 
mette ma demande aux voix. » 

Inutile d'ajouter que la motion fut adoptée et la pétition. 
adressée, séance tenante, au Conseil de l'Évêque, par lequel. 
elle fut mieux accueillie que- n'avait été celle des frères et 
amis de Morlaix, par la Municipalité et le Directoire du District. 

Le jour même, en effet, 27 juin 1791, dans une séance 
tenue en l'absence de l'Évêqué par -les sieurs Boulbria, GO­
maire, Le Coz, Ollitrault, Sérandour et Le Gac, l'arrêté sui­
vant fut pris (1): 

« Vu l'arrêté de la Société des Amis de la Constitution par 
lequel nous sommes priés de nous adresser aux corps admi­
nistratifs pour faire fermer le plus tôt possible toutes les 
églises ouvertes aux prêtres réfractaires; 

« Considérant que la piété des fidèles est troublée par les 
fausses alarmes d'une hypocrisie scandaleuse, d'une mau­
vaise foi inouïe et d'un fanatisme ab_surde dont les fureurs 

appellent le sang ; 
« Considérant que les temples où les chrétiens doivent se 

rendre pour entendre la voix des vrais pasteurs qui leur par­
lent le langage du Dieu de paix sont désertés par des minis­
tres turbulents qui veulent établir le schisme et tout diviser.; 

« Considérant enfin que nous sommes dails la position la 
plus alarmante et qu'on ne saurait trop surveiller les manœu­
vres de nos ennemis, le Conseil arrête: 1 o que MM. du Dépar­
tement seront priés de faire fermer les églises de Locmaria, 

(l) L. 64. 
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-dli Calvafre, de Saint-Antoine, de la Retraite des femines, de 
K_erlot et de Sainte-Catherine; ainsi que toutes les autres égli­
ses, chapelles et oratoires de Quimper, à l'exception de- celles 
des Ursuli~es, du collège, du Séminaire et' du Guéaudet; 2o n(}~ 
permettons Une messe se~lement à basse voix, sans son de 
_cloche et les portes fermées, dans les chapelles de Locmaria, 
du Calvaire, de la Retraite, de Kerlot, de Sainte-Catherine ··et 
de Saint-Antoine; 

« DéfendOns à tout prêtre de dire la messe dans les rriaJ­
sons particulières/et de confesser sans approbation de rions 
par écrit dans tOute l'étendue de la paroisse épiscopale; pel~­
mettons aux aumôniers du Calvaire, Locmaria, Ker lot, Sainte.;.­
Catherine et Saint-Alltoine de confesser les personnes habi­
tuées demeurant dans les dites comn;mnautés. » 

Des plaintes arrivaient en même temps de divers côtés 
constatant l'inexécUtion de l'arrêté du 21 avril. 

Le sieur Le Dissez écrivait de Morlaix au Procureur-gêné~ 
ra!, le 28 juin 1791 (1): 

« J'ai l'honneur de vous adresser le procès-verbal que les 
Officiers municipaux de Plounéour-Ménez ont rapporté contre 
les sieurs Briand et Floc'h, leurs ci-devant curé et vicaire i c.~ 
sont deux hommes pour le moins à écarter comme plusieurs 
autres, ·tels que les ci-devant Curés de Lanmeur, Plouegat­
Moysan, Guerlesquin, Plougasnou, Plouégat-Guerrand, Saint­
ThégonneC et Plouénan. Notre garde nationale voudrait les 
rassembler en lieu de sûreté, tel que le Séminaire de Quimper, 
où ils· seraient gardés, mais les Administrateurs du District s'y 
opposent. Les chanoines de Léon sont encore bien suspects, 
pour ne pas dire dangereux, et nous avons "à J.Ylorlaix quel­
ques" prêtres qui les valent, tels que le sieur Saunier, Le Balch 
et Lagadec, aumônier des Ursulines. » 

A La.nrivoaré, le curé constitutionnel Prigent fait part .au 
Procureur-Syndic du District de Brest de sa triste situation 

(l) L. 69. 
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par le, f-ait de la présen~e, dans cette. paroisse du. sieur Liiès, 
ancien vieaire, le 28 ju,in 1791 (1) :· 

« Ge matin, J'"étais allé dire mon bréviaire à l'église; f3.i 
trouvé à la sacristie M. LHès, cf-devant vicaire- de Lanrivoaré; 

je ne-lllï ai pas- padé, ii ne m'a- pas· pa-rlé non plus. Je me sriis 
retiré au- chœur dire mon bréviaire ; mais M. Lilès s'étant 
habiJlé po11r dire la messe matinale à son ordinaire, sortant 
de la sacristie m'a remarqué en l'église et s'est retiré; ensuite. 
n m'a envoyé dire de sortir, qu'il ne pouvait pas dire la messe 
en ma présence ; j'ai répondu que je n'aurai pas sorti et 
aurais souffert la mort plutôt. F.n conséquence, M. Lilès s'est 
déshabillé et s'est retiré avec le peuple qu'il a gagné, et est 
allé dire la messe dans une chapelle domestique à Kerléan, 
appartenant à M. du Porzic, en Plouvien, laissant ~anrivoaré 
sans messe matinale. Personne ou presq;ue perso.nne ne vient 
à ma messe ou_ f).-U catéchisme non plus qu'aux processions. 

« Si- une- poignée de monde- de Lanrivoaré, qui sont pres­
que tous mes parents, eSt rebelie à la loi, que ne deviendront 
pas les grandes_ varoisses ? On considère les sermentaires 
comme des schismatiques, des hérétiques, comme des excom­
muniés pires que des serpents. M. Lilès par ses démarches me 
fait considérer comme teL )) 

Ces plaintes; ces pétitions, ces arrêtés des Districfs et du 
Conseil épiscopal déterminèrent le- Département à prendre 
rarr~t_è dU; 2 juill(;}-t, qui ouvrit pour le clergé du_ Finistère 
Fère officielle de la- persécution. 

En -voici la ten.eur: 

« Séance du 2 juillet 1791. 

« Vu l'extrait des registres des APJ-iS de la Cons-titution et 
la délibé~ation en conséquence du Conseil de M. PÉvêque, du 
27 juin, et la lettre d'un des Vicaires, du 29 juin; 

« Considérant que J.es églises et chapelles autres que les 
églises paro-issiales sont devenues des. refuges dangereux où 

(!) L. 97. 
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les prêtres réfractaires raillent les citoyens crédules des deux 
sexes:; 

« Considérant que l'arrêté du 21 avril est inefficace; 
« Considérant qu'il est notoire que les Grands-Vicaires des 

ci-devant Évêchés de I.Jéon et· de Cornouaille, les ei-devant 
Supérieurs et Directeurs. des Séminaires, théolog·anx et autre!? 
ci-devant fonctionnaires ecclésiastiques remplacés ou non 
remplacés, prêchent la résistance contre les décrets de l'As­
semblée Nationale, et notamment con 1re la Constitution civile 
du Clergé et le payement des contributions; 

« Arrête: 

« Que toutes les églises et chapelles autres que les églises 
paroissiales seront fermées vingt-quatre heures après la publi­
cation du présent. 

c< Excepté les chapelles des hôpitaux, prisons, collèges, 
séminaires et même des communautés religieuses, pourvu que 
les fonctions ecclésiastiques y soient exercées par des prêtres 
autorisés-de rÉvêque du départ'ement. 

« Arrête que les chapelles des communautés qui ne se sont 
pas conformées au décret d'octobre 1790, ne ser~nt désormais 
en aucun cas ouvertes au public, l'office s'y fera portes fer­
mées, l'usage des cloches y sera interdit; 

« Charge les Directoires des Districts d'enjoindre aux 
eccl~siastiques qui nt ont pas obtempéré à l'arrêté du 21 avril, 
de se rendre à Brest en état d'arrestation ; 

« Charge les Districts de désigner à l'Administration les 
ci-devant Grands-Vicaires, Supérieurs et Directeurs des Sémi­
naires, théologaux et tous prêtres dont la conduite ou discours 
font naître des troubles, pour être mis en état d'arrestation à 
Brest; 

« Enjoint à tous les citoyens de faire baptiser leurs enfants 
par leur Curé en fonction, dans le délai prescrit par la décla­
ration du Roi de 1732. )) 

PJusieurs Districts n'avaient pas attendu cet arrêté pour 
emprisonner les prêtres. 
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Le 28 juin, le District" et la Municipalité de Brest, sous lé 
coup de l'effarement causé par la nouvelle de la -fuite du Roi, 
faisaient arrêter et conduire à la maison des Carm~s treize 
ecclésiastiques : 

MM. Claude la Porte, 
Pierre Kermarec, vicaire à Saint-Louis, 
Vincen-t Bernicot, id. 

Jacques La Rue, recteur de Saint-Sauveur, 
Henri ~ocaër, recteur de Lambézellec, 
Scouarnec, vicaire à Saint-Pierre, 
Pentrez, ex-jésuite, 
Plessis, prêtre, 
Durand de Linois, bénédictin, 
Christophe Maillard, capucin, 
Kermorgant, aumônier ·du Petit-Couvent, 
Duchesne, aumônier des Sœurs de la Sagesse, 
Labous, prêtre à Saint-Louis. 

Le lendemain 29, onze aut:res prêtres rejoignaien~. les. pre­
miers par les soins des mêmes Administrateurs: 

l\IM. Drèves, vicaire à Saint-Sauveur, 
Larreur1 vicaire à Saint-Pierre, 
Quéméneur1 vicaire à Saint-Marc, 
Perron, prêtre à Saint-Pierre, 
Goret1 recteur de Ploudalmézeau, 
Lilès, vicaire à Lanrivoaré, 
Cariou, vicaire à Guilers 1 

Lapierre1 aumônier1 

L'Hostis, prêtre à Saint-Sauveur, 
Loncle1 prêtre à Saint-Pierre, 
Goachet, aumônier à Plouzané. 

Le District de Landerneau n'avait pas montré moins de 
zèle. Dès le 24 juin, sur une !Ïénonciation de la Municipalité 
du Faou, elle avait (1) envoyé un détachement de la milice 
nationale au Bot pour se saisir de ses habitants laïcs et ecclé-

(1) Voir Histoire de la Perstic1dion, par M. l'abbé Téphany. 
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siastiques et les -conduire à Landerneau, ce qui fut exécuté le 
samedi 25 juin. Mais ce jour-là même arrivait à Landerneau 

_la nouvelle _de la fuite du Roi; .et dès le 26, le District rendait 
compte au Département des mesures qu'il avait cru devoir 
prendre en cette occasion (1): 

« Hier, à· ia première nouvelle de Penlèvèment du Roi , 
tous les esprits ici s'enflammèrent au point qu'il ne fut d'abord 
·question de rien-moins que de courir aux armes et de sacrifier 
sur l'heure tous· les prêtres réfractaires et les. ci-devant nobles. 
Quelques citoyens, plus sobres ·et moins irascibles, purent 
cep~ndant contenir la fureur du peuple en lui annonçant que 
le Duectoire et la Municipalité se disposaient à se rendre à la 
séance des Amis de la Constitution pour y délibérer en com­
mun sur les précautions que les circonstances exigeaient. 
Nous nous y transportâmes, en effet, et notre présence n'a pas 
peu contribué à faire r-enaître le calme dans l'assemblée. 

« Il fut arrêté: 1 ode s'assurer des prêtres non assermentés 
et des ci-devant nobles qui ont, en conséquence, en forme 
d'otagès été déposés dans la communauté des Ursulines . , 
2o de charger le Maire de _se concerter avec la Municipalité 
pour assister pendant quelques jours à la distribution du 
courrier, de se saisir de toutes les lettTes suspectes et en faire 
l'ouverture en présence des destinataires· 

' 
« De se tenir en tout événement prêt à repousser la force 

par la force, et qu'à cet effet il serait fourni aux bons citoyens 
toutes les armes disponibles, avec quantité de cartouches suffi­
sante: 

« De surveiller tous les voyageurs, les passants, surtout 
les -étrangers, d'inspecter leurs voitures et tout ce qu'ils pour­
raient avoir de soupçonneux à leur suite. 

« Vous trouverez peut-être, Messieurs, dans le détail de 
ces précautions, que l'on a poussé quelques-unes au _delà des 
bornes ; mais dans un premier moment "de fermentation il est 

(1) L. 69. 
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bien difficile de prescrire des lignes de démarcation ·à l'esprit 
agité de tout un peuple~ » 

Le District plaide évidemment les circonstances atténuan­
tes des mesures odieuses qu'avec la Municipalité il a cru 
devoir prendre sous la pression manifeste des Amis de la· 
Constitution auxquels ils avaient eu la faiblesse de se réunir. 
Aussi, le Département, quoiqu'il fût au lendemain de l'arrêté 
du ~juillet, crut-il de son devoir de protester contre ces me­
sures violentes. N ons ne possédons pas cette protestation, 
mais nous pou v ons .juger dàns quel sens elle fut écrite, :par la 
lettre suivante des Amis de la Constitution de Landerneau en 
réponse à la lettre du Département du 3 juillet (1): 

·« Nous avons lu votre réponse avec cet étonnement qu'ins­
pire l'improbation amère et injuste que vous donnez à la pru­
dence et à l'activité que notre Suciété a développées dans- la 
crise dont nous sortons. · 

« Les prêtres réfractaires redoublaient depuis qüelque 
temps leurs efforts p~rfid-es pour égarer le peuple ; il était 
évident que le peuple, persistant dans son égarement, allait 
s'armer des poignards du fanatisme ; ou bien ce même peu­
ple, éclairé sur ses vrais intérêts, allait tomber sur ses séduc­
teurs. Il n'y avait -qu'un parti à prendre, celui d'arracher nos 
ennemis à la mort ou au crime et nos amis aux regrets qui 
suivent une v·engeanee même légitime. 

« Les prêtres réfractaires, les ci-devant nobles furent mis 
en état d'inertie et de sûreté dans les bâtiments extérieurs 
des Ursulines-, otages précieux auxquels nous devons la tran­
quillité de la .ville et de la campagne. 

« Voilà ce que vous appelez deS précautions outrées, des 
mesures violentes. Ces précautions ont justement obt~nu les 
applaudissements des bons citoyens, elles ont été presque 
générales dans toute la France. 

« Nous serions bien justement alarmés des_ principes qui 

(l) L. 137. 

t 
! 
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ont dicté votre lettre et de l'amertume que vous y avez répan­
due pour notre Société, si nous ne la considérions pas comme 
la suite d'une surprise. 

« Comment croire qu'une Administration supérieure se 
laisse prévènir par une lettre de la de~oiselle Saint-Luc ( 
Comment se persuader que vous preniez cette lettre pour 
base d'une mercuriale. à des Amis de la Constitution? O.' est 
sur' un ordre du Directoire et de la Municipalité que Je sieur 
Saint-Luc, son fils et son aumônier furent mis en état d'arres­
tation. Vous nous ramenez à des temps bien reculés quand, 
sur•Ia lettre d'une jeune solliciteuse, vous décidez que les 
détenus qui l'intéressent n'ont commis d'autre délit que celui 
d'être soupçOnnés d'avoir des intentions anticonstitution­
nelles. Il fallait consulter le Directoire, Messieurs, il vous eût 
dit que la maison Saint-Luc était le rendez-vous des- confé­
rences de tous les réfractaires; il vous eût dit que depuis son 
arrestation- même le Saint-Luc, fils, a osé menacer un sergent 
de la garde nationale en fonction de lui brûler la cervelle, et 
que par un jugement, ~rop doux peut-être, il a subi quarante­
hui_t heures de prison. Voilà, Messieurs, les bons citoyens dont 
vous ordonnez l'élargissement. 

« Nous sommes bien éloignés de pens~r qu'on dût prolon-
ger indéfiniment leur détention. Nous savions que le retour 

_ du calme devait faire cesser la sévérité des précautions; mais 
nous n'eussions jamais prévu que cet éloignement dut être le 
succès d'une lettre de la demoiselle Saint-Luc plutôt que le 
résultat_ de l'opinion du District. 

« ROBERT, président, 
« HABEO, LE GALL, secrétaires. » 

Cette lettre donne un spécimen des audaces que pouvaient 
se permett~e ces Sociétés des Amis de la Constitution avec 
lesquelleg les autorités du nouveau régime étaient obligées 
de compter. 

A Carhaix, la confusion est à s'on comble, on ne sait quel 

Parti prend~e au sujet des prêtres non assermentés, ils sont 

3 



- 18-

arrêtes puis relâchés, repris ~t rendus à la liberté dans l'es­
pace de quinze jours, -et le Directoire finit par conclure. que 
les trois ou quatre ecclésiastiques réfractaires de la ville de 
Carhaix n'étant pas fonctionnaires publics, ne sont pas sous 
le coup de l'arrêté du 2 juillet et qu'il n'y a pas lieu de les 
conduire à Brest. 

Cependant, les arrestations des prêtres continuaient. Le 
2 juillet, M. Perrot, recteur de Ploumoguer, était conduit aux 
Carmes. Le 4 juillet, c'était le tour de M. Jean Goachet, vièaire 
de Gouesnou; le 7, on arrêtait MM. Briant, recteur de Plou­
néour-Ménez, et Boustouler, vicaire de Lanmeur. 

La Municipalité de Morlaix crut devoir, dès le 3 juillet, 
faire des représentations au Département sur ces arresta­

tions (1) : 

« Il se répand ici, écrit- elle, que les Municipalités du 
Département ont fait renfermer leurs prêtres non conformistes 
à l'instant de la· crise que nous venons d'éprouver, comme 
suspects, par cela seul qu'ils n'avaient pas prêté le serment. 
Nous avons peine à croire à cette conduite, elle serait bien 
éloignée de celle que l'Assemblée Nationale, par ses décrets 
du 21 juin, et vous, par votre circulaire du "24, avez tracée. >> 

La Municipalité n'en eut pas moins la douleur de voir arrê­
ter, le 8 juillet, un grand nombre des prêtres non assermentés 
de Morlaix et des environs, tels que : 

MM. Le Noanès, recteur de Saint-Melaine, 
Nigeou, vicaire de Plougonven, 
Kerneau, recteur de Plougonven, 
Pitot, recteur de Saint-Mathieu, 
Guerlesquin et Balch, vicaires de Saint-Mathieu, 
Le Moine, vicaire de Saint-Melaine, 
Le Breton, vicaire de Saint-Martin, 
Pen, recteur de Plouigneau. 

Du District de Châteaulin, MM. Graveran, recteur de 

(1) L. 89. 
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Roscanvel, et Mey lars, vicaire à" Crozon, étaient, le ffiême jour, 
enfermés au couvent des Carmes. 

A ces arrest~tions qui avaient à peu près une forme légale, 
venaient s'en ajoute::r d'autres absolument arbitraires. 

Un sieur Augustin de Tuncq (1), qui faisait dessécher des 
marais sur les lf'ords de la mer, près de Trefilez, s'imagina 
que les Recteurs des paroisses voisines conseillaient aux rive­
rains de démolir a'ans la nuit les ouvrages exécutés pendant 
le jour. Ne voulant pas avoir recours au District et au Tribu­
nal_de Lesneven, sons prétexte que les membres de ces diffé­
rentes administrations « sont tous frères, beaux-frères ou 
cousins ; que ces Messieurs, accoutumés de ne vivre que des 

.. fruits de l'ancien régime (ce sont les paroles du sieur Tuncq 
dans sa plainte au Département), conservent encore leur 
ancien Curé réfractaire, quoique le Curé constitutionnel soit 
nommé »; que « M. Puyferré, juge, a dit publiquement qu'il 
s'empare des procédures contre. les prêtres réfractaires, qu'il 
les jugera comme il voudra, et qu'il se fait gloire d'être aristo-. 
crate ». Sous ces divers prétextes, le sieur Tuncq appela pour 
se faire rendre justice des. soldats du régiment de Rouergue 
cantonné· à Saint-Pol, lesquels accoururent et pendant plu­
sieurs jours exercèrent dans cette partie du Léon des actes 
de vrai brigandage, pillèrent les presbytères et les maisons 
particulières et aÎ'rêtèrent pour les conduire à Brest, le _ 
13 juillet : 

MM. Le Breton, recteur de Sibiril, 
Jacob, prêtre à Plounéventer, 
Bonnemetz, recteur de Plounévez-Lochrist, 
Le Hir, chanoine du Folgoët, 
Cloarec, recteur de Trefl!ez (2). 

Ce dernier, averti au confessionnal qu'on venait l'enlever, 
se cacha au-dessus du lamblis de son église. Entendant du 
bruit, les soldats qui étaient dans l'intérieur de l'église voulu-

Ill L 17. 
(2) Id. - Enquête sur les déprédations du rêgiment dé Rouergue. 
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rent monter; trouvant la porte de la tour ferinée, ils l'enlevè­
rent de ses gonds, et une partie du détachement se préparait à 

monter sur le lambris, le sieur Tuncq à leur tête· le Recteur 
L 

crut alors devoir se livrer, dans la crainte de quelqu'accident 
si ceux qui voulaient l'arrêter s'aventuraient sans s'y connaî­
tre sur un lambris pourri. Dès que le Recteur se présenta à la 
vue des soldats, une voix cria : « Qu'on le tire! >> un autre 
repartit: « Qu'on le. laisse puisqu'il se rend ! » 

Avant même que le détachement qui s'était emparé du 
Recteur l'eût conduit au presbytère, la maison avait été déva­
lisée par le reste de la troupe. 

.Dès que le Département fut prévenu de ces faits lamenta­
bles par le District de Lesneven, il envoya immédiatement 
~I. Leissègue-Légerville comme commissaire enquêteur pour 
mformer de tous ces excès, et ordonna, par arrêté du 16, de 
mettre en liberté MM. Le Breton, Bonnemetz, Cloarec, Jacob 
et Le Hîr, qui furent élargis le 18 juillet au matin, à l'ouver­
ture des portes de Brest (1). 

Les autres prêtres anêtéS et conduits aux Carmes dans le · 
courant de juillet furent : 

Le 11, MM. Abjean, recteur de Saint-Égonnec, 
Tanguy, vicaire, id., 
Tranouez, recteur de Pleyben; 

Le 12, lVI. Appamon, viCaire de Plouguerneau; 
Le 13, MM. Pouliquen, recteur de Sizun, 

Gourmelon, prêtre à Saint-Sauveur 
' Cossoul, chanoine de Quimper; 

Le 16, M. Laot, recteur d'Ouessant. 

La lettre suivante nous apprend que le vicaire de l'île 
. ' le sieur Tuai, avait mérité aussi bien que son Recteur d'être 

emprisonné au~ Carmes et qu'il avait été conduit avec son 
Recteur à Brest ; mais d"e fait il ne figure pas sur la liste des 
prêtres internés aux Carmes que ·possèdent les archives 

(1) L. 67. 
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départementales, et sur la liste publiée par M. Téphany il est 
porté comme étant entré seulement le 23 septembre. 

« Ce jour 31 juillet 1791 (1). 

« Sur la convocations de Michel Boll mairs nous sommes a 
sembles dans notre chambrés du commîtes au sujet du sieur 
Tuai prestre non sermenté lequel a etait a sambles avec 
M. Laot son recteur le 15e de ce mois pour aller à Carme 
comme ayant mis la troubles parmi les public tant en confes­
sionnal que en d.iscour particulier le quel a faite a croire que 
les prestres sermante étais excommuniez et qu'y etés de dia­
bles et que depuis son retour de Brest le troubles est pire que 
jamais a cause que le dite sieur Tual n'a pas voulus se pré­
sautez à l'églisse dans les sermonies du pretre sermente sca­
voir pour la grand messe et vep1·es et autres sermonies dont 
nous ne voulons plus de luy qu'ils sermente ou non parees­
que il n'est point en cas de relevez les troubles et les scru­
pules qu'il a my parmy les publique dont nous le renvoyons 
de demain et vous en disposeres de luy. Nous donnons par le 
pressante plains pouvoir et procurations espicial et gènéral 
au capitaine Mart.hius Bertele et Auguste Brimaux de les 
transporte à Breste au directoirs des districts pour nous en 
procurer une cures sermanté et nous prions mesiers les mem­
bres du directoire de vouloir bien nous procurer le sieur Jean 
François Le Normant vicaire de Plouarré quy nous a déjas 
dite qu'il et contant de venire. 

« Paul :B.,. CozAN, secrétaire greffier. }) 

Le 19, M. Sannter, prêtre à Saint-Mathieu de Morlaix en­
trait aux Carmes. 

A Quimper, le District, dès l'arrêté du 2 juillet s'était ·em­
pressé de dénoncer :au Département les prêtres fidèles qu'il 
importait surtout d'interner à Brest. Il lui écrivait, le 4 juil­
let (2) : 

(1) L. 109. 
{2) Correspondance du District de Quimper. 
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« En conséquence de votre arrêté du 2· de ce .mois, nous 
avons conféré avec MM.· les Vicaii·es de la cathédrale et les 
Directeurs du Séminaire, sur les renseignements que vous 
désirez concernant les ecclésiastiques de notre District dont 
la conduite pourrait occasionner quelque désordre. Leur avis 
comme le nôtre a été dë vous désigner comme tels: 

« to MM. Liscoat et Cossoul, ce dernier particulièrement. 
Nos communautés religieuses ont en eux une confiance aveu­
gle et tant qu'ils continueront à les prêcher et à ]es endoc­
triner, on ne peut pas espérer de les voir revenir de leur 
erreur; 

« 2o M. L'Archantel, l'oncle, chef bien connu du bureau de 
correspondance du ci-devant clergé de Quimper; 

« 3o Thiberge et Kermorvan, deux fanatiques dont le pre­
mier, assure-t-on, attire chez Mme Madec, où il s'est retiré, les 
prêtres de tout le quartier pour les documenter. il a·réu~si à . . , 
fa1re au Cure de Penhars rétracter son serment· , 

« 4o Le Guillon, ci- devant jésuite aumônier de Saint­
Antoine, qui a fait de cette maison un repaire de réfractaires. 

« 5o Coroller et Jean Jacquer, ci-devant recteur et chape~ 
lain de Saint-Mathieu, dont ]a conduite est notoirement scan­
da.Ieuse. Nous regardons comme essentiel l'éloignement de 
ces individus, et nous attendons vos ordres pour leur notifier 
de se rendre à Brest. » 

L'effet de cette dénonciation ne se fit pas attendre : le 
23 juillet, des ordres étaient donnés pour le transfert aux 
Carmes de Brest de MM. Coroller, recteur, et Jean J~cquer, 
vicaire de Saint-Mathieu de Quimper (1). « En exécution de 
l'arrêté du 2 juillet, écrivait le sieur Abgrall au Procureur­
Syndic, je vous prie de commander un gendarme qui pren­
dra, lundi 25 du courant, à _trois heures du matin, au Sémi­
naire de cette ville, les sieurs Coroller, curé, et Jean Jacquer, 
vicaire de Saint-Mathi~u, qui les conduira à la diligence qui 

(1) L. 92. 
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partira ce jour pour Brest, et les escortera jusqu'à Châteaulin, 
où on les mettra à la garde d'un -second gendarme qui les 
accompagnera jusqu'à la pro.chaine b_rigade et ainsi de suite 
jusqu'à Brest. » Mais sur les observations du brigadier, 
Abgrall ajouta au bas de l'ordre de cette note : « Les dits 
sieurs partiront demain 24, à trois heures du matin, escortés 
de brigade en brigade par deux gendarmes. » Le 25, ils 
étaient en état d'arrestation aux Carmes. 

Le 26, leur étaient adjoints M. Le Borgne de Kermorvan, 
chanoine de Quimper, et le Père Augustin Le Corre, capucin 
de Landerneau. Ce dernier dut son arrestation à la dénoncia­
tion de Gomaire, vicaire de la cathédrale, qui écrivait E:n ces 
termes au District de Quimper, Je 22 juillet (1): 

cc Je vous dénonce un moine qui s'èst déshonoré à Lan­
derneau, qui s'.est avili à Quimperlé, qui a été. chassé de ces 
deux endroits, dont les crimes de spoliation auraient dû être 
punis puisqu'ils étaient prouvés, et qui se permet ici une 
conduite aussi anticivique qu'antichrétienne. Son nom c'est 
Le Corre, son état est d'être capucin. Je ne vous dirai pas 
qu'hier à la sacristie de f?aint-Corentin il osa dire à M. Mou­
geat, sacriste, qui lui observait que noùs n'avions pas rompu 
avec le Pape, « que cette conduite n'était qu'une arlequinade 
« de la part de l'Assemblée », et par conséquent de la part de 
ceux qu~ y adhèrent. Je vous avouerai que cette insolence 
offre un caractère de singularité inouïe. » Le sieur Gomaire 
termine demandant que le sieur Le Corre soit conduit à Brest 
ou enfermé dans une communauté de son ordre. 

Sur cette dénonciation, le District, « considérant qu'il est 
temps d'envoyer Crier dans le désert, puisqu'il faut dé.sespérer 
de les réduire au silellce, les turbulents ou factieux qui, au 
nom du ciel, youdraient ensanglanter la terre, est_d'avis que 
le dit Le Corre sous vingt-quatre heures se rende à Brest en 
état d'arrestation jusqu'à nouvel ordre. » Ce qui fut exécuté. 

(1) L. 62. 
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Le 28 juillet (1), le sieur MaxWel, irlandais aumônier de 
vaisseau, ayant été arrêté, se réclama de V Ambassade d'An­
gleterre et fut rendu à la liberté le 4 août suivant. 

Voici un procès-verbal qui nous apprend les détails d'une 
expédition à la recherche des prêtres dans le bas Léon pour 
les conduire aux Carmes, vers la fin de ce mois_ de juillet : 

« Procès-verbal de l'expédition 
faite par plusieurs citoyens de Brest les 27 et 28 juillet 1791. 

« Se sont réunis pour cette expédition les soussignés au 
nombre de dix. Partis à: trois heures de l'après-midi, se sont 
rendus au lieu désigné où sont les quatre moulins à vent, 
côté de Recouvrance. Passant par le bourg de Plouzané, nous 
nous sommes rendus, à neuf heures et demie du soir, à Ker­
morVan, paroisse de Trébabu, où nous somme~ présentés chez 
M. Coataudon, qui soupait avec ses deux filles, M. de Beau­
mont, des dames, etc. Ces messieurs et ces dames nous ont 
reçus avec beaucoup œhonnêteté, nous ont assuré que le 
Père Élisée, ex- provincial des Carmes, que nous soupçon­
nions dans le dit château n'y était pas. Avons fait la même 
recherche chez M. Hamelin, curé non remplacé de Trébabu, 
où nous n'avons pas eu plus de succès (2). 

« Nous nous sommes transportés au manoir de Kerjean­
M.ol, qu'habite M. Kersauzon, où nous avons fait pareilles 
perquisitions sans succès. De là nous avons fait route pour 
Lochrist, où nous avons trouvé couché le sieur Le Gall, ci­
devant -vicaire de la dite trève, auquel nous avons donné 
l'ordre de nous suivre. Il était aloi-s minuit, et nous nous 
sommes rendus au bourg de Saint-Mathieu, où ayant envi­
ronné la maison du sièur Carluer, recteur non remplacé, en 
avons demandé l'ouverture qu'on ne nous a-accordée qu'a.,. 
près plusieurs sollicitations ; enfin étant entrés, nous -avons, 

(1) L. 98, 
(2) « Sortant de chez ce Curé, nous avons remarqué que quelques décrets 

de l'Assemblée Nationale affichés à la porte de l'église étaient souillés d'ex­
créments humains. » 
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en parcourant les appartements, trouvé le R. P. Élisée profon­
dément endormi, auquel.nous avons notifié l'ordre de nous 
suivre. Sortis de Saint-1\fathieu environ deux heures du matin 

' Rendu_s au Conquet, avons déposé chez M. Thomas, maire, les 
sieurs Le Gall et Élisée que nous ne pouvions garder à vue, 
attendu le besoin du repos nécessité par la fatigue de nos 
_courses. 

« A neuf heures et demie partis pour Ploumoguer, nous y 
sommes arrivés vers dix heures et demie. PlusieUrs citoyens 
se sont plaints du sieur Le Moyne, vicaire, qui propageait 
beaucoup de mal par ses discours séditieux, ce qui nous a 
déterminés à nous saisir de sa personne. A onze heures et 
demie, nous sommes partis pour Plouarzel, toujours accom­
pagnés des sieurs Élisée, Le Gall et Le Moyne. Deux cama­
rades étant à cheval ont pris le devant et se sont rendus chez 
le sieur Km·mm·gant, ex-curé de Plougonvelin, où nous leur 
.avions dit de nous attendre, au bourg de Plouarzel; arrivés à 

une heure après midi, nous nous sommes transportés chez le 
Recteur, qui est remplacé par le sieur Madec, vicaire de la 
Forêt, mais qui n'a pas encore pris possession ; avons fait 

.perquisition dans le presbytère où devait loger le sieur Poul­
laouec, ex-curé de Saint-Renan i mais nos recherches ont été 
vaines. En_sortant de la cour, nous avons remarqué plusieurs 

_femmes et filles ayant leurs maiÛs sur leur figure, qui pieu­
, raient amèrement en jetant de grands cris. De là nous nous 
sommes rendus chez le sieur Kermergaxit; où étaient nos deux 
camarades, que le dit Kermergant, qui était en sa chambre, 
avait vu arriver. Ce dern~er monta vite dans son gre.nier et 
se mit sur la tr3.ppe qui en fermait rentrée. Lorsque nous 
fûmes dans la chambre haute, nous demandâmes l'ouverture 
de ce grenier; à quoi une des femmes se refusa obstinément, 
en nous représentant que la dite trappe était couverte d'une 
quantité de blé. Une pareille réponse nous paraissant absolu­
ment ridicule, un de nous grimpe à l'escalier et du premier 
effort qu'il fit souleva la dite trappe et avertit qu'elle n'était 
pas chargée de blé, mais bien d' 'Un gros et lourd- morcea-u. de 

4 
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viande. A cette nouvelle, d'un _second effort ~n entra, et M. le 
Curé surpris, descendit, fit son paquet et vint à nos ordres. 
Sortant de chez lui, nous avons traversé une haie de femmes 
.et filles qui tendant les mains au Ciel, le prenaient à témoin 
de leurs regrets et de notre barbarie. Nous reprîmes alors la 
route de Brest, et arrivés au pont de l'Hôpital, sur le chemin 
de Saint-Renan au Conquet, nous avons fait halte pour pren­
dre quelques rafraîchissements (1 ). 

« Ensuite, nous nous remîmes en tonte vers quatre heures 
et demie, jusqu'à ce que nous sommes entrés dans le chemin 
de traverse qui revient à Penfelt; nous avons rencontré près 
de deux cents personnes de tout sexe revenant de la foire de 
Saint- Renan, parmi lesquelles plusieurs connues du sieur 
Kerniergant, furent saluées par lui et auxquelles il dit en 
breton ses plaintes et lamentations et répéta: « Couvent ou 
« même au château de Brest, il en sera ce qu'il plaira à la 
« divine Providence. »' A ces paroles, les filles et les femmes 
se couvrant la tête de leur tablier, fondaient en larmes et~ 
Jetaient des cris d'indignation; mais ces tendres cœurs obli­
gés de se séparer, l'apôtre fanatique leur disait encore ces 
dernières paroles : (( Ober va gouremenou >>, c'est-à-dù·e : 
Mes compliments à tel ou tel. 

« Arrivés ~nfin au fort Bourguin, sommes reconnus par la 
garde, de même aux glacis, puis nous nous sommes transpor-. 
tés à l'hôtel de la commune, sur l'avis qu'il n'y avait en ce 
moment auèun Administrateur au District. Il ét<:~:it ·près de 

huit heures du soir (2). 
« Notre déposition faite aux Officiers municipaux, nous 

{l) « Plusieurs d'entre nous ayant porté des santés à la nation, nous avons 
invité nos quatre noirs à nous imiter, ce qu'ont fait aussitôt le P. Elisée, les 
abbés Le Gall et Le 1\'loyne ; mais le mot nation était un blasphème dans la 
bouche de l'intraitable Kermergant, il répondit qu'il sullisait qu'il but à notre 
santé, etc. » 

(2) « Tandis que nous attendions du caporal de garde l'9rdre d'entrer en 
ville, un grand concours de peuple nous environna. Quelqu'un s'étant aperçu 
que le sieur Kermergant n'était pas comme les auJres décoré du ruban na-' 
tional, l'exprima si liaut, que cet ex-curé en tira un bout de son bréviaire, 
l'attacha à sa boutonnière en disant : « S'il ne faut que ça pour vous satis­
« faire, c'est peu de chose. » 
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avons escorté· jusqu'aux Carmes ces quatre ennemis de la 
Constitution, à travers une foule immense de peuple. 

« Brest, ce 29 juillet 1791. 

« Signé : LE CLERC, CouRTors, 'ruRNIER, 

CoRIÜER, CozAND, GENOTE, Julien 
M-ARTIN, ADAM, LE JÈMBLE, PETIT, 

~ANTREF, LANNUSCORN. » 

Le 30 juillet, Turnier et Corbier partent avec mandat d'ar­
rêter Pierre Poullaouec, ex-curé .de Saint-Renan, qu'ils cher­
chent inutilement au manofr de Keroulas ou Penendreff, et 
Jea~-Marie Talarmin, ex-vicaire de Milizac, qu'ils trouvent, 
le dimanche 31 juillet, disant la messe à l'église paroissiale, 
et conduisent à dix heures et demie aux Carmes. 

Toutes ces arrestations ne s'opéraient pas sans protesta­
tions de la part des intéressés, des paroisses privées de leurs 
prêtres, voire même de 13. part du Département. 

L'abbé de Pentrez, ex-jésuite, un des premiers arrêtés sur 
l'inculpation « de travailler les religieuses et le directeur du 
petit couvent et d'en faire les ennemis des prêtres jureurs et 
de la Révolution», se plaignait en ces termes (1): 

« L'on m'assure qu'en me confinant dans cette maison, l'on 
n'a eu d'autre objet .que de me mettre à couvert de toute 
insulte. Si par insulte on entend des propos injurieux, l'on a 
manqué son but, car sitôt que nous promenons dans le jardin 
et tout le temps que nous y testons, on nous lance des fenê­
tres voisines plus de brocards que nous n'en eussions peut­
être essuyés dans les- places publiques. On nous entoure de 
sabres et de bayonnettes comme de vrais criminels, on ne 
respecte pas même le secret des lettres.··» 

Les Sœurs de la Sagesse réclamaient la liberté de leur 
aumônier, M. Duchesne ; leur pi-ière fut exaucée : arrêté le 
28 juin, il fut relâché le 2 août. 

(1) L. 98. 
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LeS Sœurs dé i•tJllion chi-étienne fuient Inoins heureuseS-; 
la Sœur Kefànilou, supérieure, écriVait au PfoCuieuf-Syndic, 
le 30 juin (1): 

~ N'y aurait-Ü pas moyen d'avoir M. Kermergant- pour 
nous dire la messe dimanche à cinq heures du matin ? Puis­
qu'il leur est permis de dire la messe dans leur retraite, ne 
pourrait-on pas lui donner une garde qui ne le quitte pas 
dans cette course? Nos malad0s, nos vieilles infirmes se peu­
vent traîner à la tribune ; d'ailleurs,- quel risque pour nous 
de courir les rues dans ce moment où nous serions souvent 
insultées par la populace ! ... » 

Cette demande était d'autant plus juste que M. Kermer­
gant, pas plus que M. Duchesne, n'était fonctionnaire public 
et ne tombait pas sous le coup de l'arrêté. C'est ce que fait 
remarquer 1\f. Capitaine, procureur·- général, à M. Brichet; 
procureur du District de Brest (2) : 

« Quimper, 21 juillet 1791. 

« Je crois très fort que vous ne pouvez vous dispenser de 
rendre la liberté aux Aumôniers des Filles de la Sagesse et 
de l'Ullion chrétienne, dès qu'aucune loi n'autorise à les 
emprisOnner. Il se peut faire que leur sûreté personnelle soit 
compromise en les laissant libres, mais ori n'aura rien à se 
reprocher quand il n'y aura pas d'abus de pouvoir. Le refus 
de prêter le serment n'est pas un motif de les priver de leur 
liberté. » 

Dès le lendemain, dans une seconde lettre au même Procu­
reur du District, le Procureur- général blâme encore plus 
ouvertement et d'une manière générale la -mesure prise par 
la ville de Brest de retenir les prêtres en état d'arrestation : 

<{ Quimper, 22 juillet 1791. 

« Notre intention en désignant la ville de Brest pour le 
rassemblement des prêtres suspects et inculpés de manifester 

(1) L. 97. 
(2) L. 98. 
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des opinions contraires à la Constitution civile du Clergé, n'a 
,pas été qu'ils fussent renfermés et gardés cOmme prisonniers. 
Nous avons_ désigné Brest parce qu'elle est murée et qu~on ne 
peut en Sortir une fuis' qu'on y est consigné. 

, « Vous nous annoncez que vous vous êtes crus obligés de 
les renfermer aux Carmes pour leur propre sûreté, même de 
les faire garder par un piquet de troupes pour opposer qu'ils 
ne soient insultés, ce qui aurait lieu s'ils étaient logés en mai­
son particulière et qu'ils se promenassent en ville. 

« Si les chqses sont telles que vous le dites, il faut du . 
moins adoucir le sort de .ces Messieurs autant qu'il dépendra 
de vous. S'il s'en trouve qui, d'a~rès vos représentations, 
voUdraient demeurer dans des maisons particulières, vous ne 
devriez pas vous y opposer. -Notre objet en les écartant _de 
leur résidence a été de rétablir le calme en faisant cesser les 
propos incendiaires qui se répandaient par les fanatiques et 
éviter une guerre de religion. Ces craintes ayant cessé par 
leur éloignement, nous désirons qu'ils soient traités humai­
nement. » 

Le 28 juillet, Je Procureur-Syndic du District tâchait d'ex­
pliquer cet excès de rigueur (1) : 

« Vous· me demandez par lettre du 24 les motifs qui nous 
ont fait r~nfermer les ecclésiastiques aux Carmes au lieu de 
les laisser loger en ville comme vous le prescriviez, sans 
autre gêne que de n'en pouvoir sortir ... Le motif a été la 
sûreté personne-ne des détenus, la difficulté de les surveiller, 
de les empêcher de sortir sous un déguisement et enfin la 
certitude qu'ils ne manqueraient pas d'abuser de leur liberté 
pour égarer les femmes et les gens crédules. Si nous leur 
accordions cette liberté, nous serions sûrs de révolter nos 
concitoyens, et au lieu de rendre service aux détenus, nous 
ferions probablement leur malheur. >> 

Certaines Muni?ipalités réclamaient, de leur côté, les pas-

(1) Correspondance du District de Brest. 
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teurS qui leur avaient_ éié enlevés ; mais-le- plus souvent ces 
réclamations étaient suivies des plaintes du -Curé constitu­
tionnel, qui priait de -n'en pas tenir compte. Témoin cette 
lettre du sieur Le Gléau, curé _constitutionnel de Gouesnou, 
au District de Brest (1) : 

« 12 juillet 1791. 

« Monsieur le Maire de Gouesnou vient de m'annoncer que 
demain il doit se rendre à Brest, porteur d'une requête signée 
d'une partie des habitants, pour demander l'élargissement de 
M. Goachet, ex-vicaire ici. J'y ai été très bien reçu. M. Goa­
chat, pendant les premiers quinze jours, m'a assisté régulière­
-ment aux offices ; mais au bout de ce temps, il m'ap.nonça 
qu'il ne l'aurait plus fait, ne voulant pas, dit-il, encourir l'ex­
communication du Pape. Depuis ce moment, j'ai trouvé un 
grand changement dans la majeure partie des paroissiens, 
qui m'ont tourné le dos. Je crois qu'il est dangereux qu'un 
ecclésiastique qui s'est permis de courir la paroisse avec une 
prétendue bulle du Pape, est à tous égards dangereux, et que 
son retour ici serait un triomphe réel pour les mauvais 
citoyens. » 

Cet avis eut plus de p"oids près du District que la pétition 
des habitants de Gouesnou, et M. Goachet dut attendre le 
bénéfice de l'amnistie générale pour sortir des Carmes. 

La réclamation personnelle de M. Goulven Appamon, prê­
tre à Plouguerneau, n'eut pas plus de succès. Adressée au 
District de Lesneven, elle était ainsi concue (2) : 

« Le suppliant· a été enlevé à main armée, conduit à la 
prison de Lesneven, ensuite transféré à Brest aux Carmes ; 
il a essuyé la privation de ·la liberté, droit naturel et impres­
criptible de l'~om~e. N'étant pas fonctionnaire pub1ic, il n'é­
tait pas compris dans l'arrêté du 2 juillet. Le suppliant a ouï 
dire qu'on l'accusait d'avoir refusé de se découvrir en pré-

(1) L. 112. 
(2) L" 16'1. 

! ,, 
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sence de Dieu porté par le Curé constitutionnel de Plouguer­
: neau. Ge fait est faux. » 

Le sieur Appamon n'en fut pas moins retenu aux Carmes 
jusqu'au 27 septembre. 

Le Curé de Guipavas fut plus heureux, il sut déjouer 
toutes les poursuites de la gendarmerie. Le District de Brest 
s'en plaint ainsi au Département (1): 

« 29 août 1791. 

« La paroisse de Guipavas avait été sans agitation jus­
qu'à l'instant où le sieur Picrel, curé qui avait prêté le ser­
ment prescrit, en fit la rétractation solennelle. Ce parjure fut~ 
le germe -du fanatisme qui s'est propagé non seulement dans 
cette paroisse, mais encore dans celles qui ravoisinent. Le 
Curé élu pour remplacer le sieur Picrel se proposait de pren­
dre, le 21 de ce mois, pÛêsession 'de sa cure ; les habitants 
annonçaient hautement qu'ils ne le recevraient pas et qu'ils 
ne voulaient pas de prêtres assermentés. Le capitaine- des 
dragons de cette ville vint nous prévenir, le 20, que les dra­
gons ét~ient certains que le sieur Picrel, qui ne paraissait pas 
depuit très ·longtemps, était dans la paroisse, qp.'ils connais­
saient l'endroit où il s'était retiré. Nous le chargeâmes de le· 
chercher. » (Mais il fut impossible de le trouver.) 

Plusieurs prêtres qui tombaient plus particulièrement soUs 
le coup de l'arrêté du 2 juillet, se préparèrent à s'embarquer 
pour l'Angleterre. On signala à l'Administration (2) un projet 
d'embarquement formé par quelques prêtres du Léon qui 
devaient prendre la mer à Pontusval, sur la côte de Plounéour­
Trez.Ces prêtres, en attendant le moment du départ, devaient 
se tenir cachés dans la maison de la dame veuve Hardy. Le 
12 juillet, à une heure après minuit, le sieur Casse], capitaine 
des chasseurs, y -fit une perquisition qui n'amena que la 
découverte du sieur HarQ.y, ci-devant chanoine de Saint-Pol 
et frère de la propriétaire. 

(!) L. 19. 
(2) 1.•167. 
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D'autres .prêtres crurent devoir obtempérer à l'anêté du 
2 juillet et se constituèrent eux-mêmes en arrestation. De ce 
nombre fut l'abbé Le Borgne de Kermorvan, chanoine de 
Quimper, comme il nous l'apprend lui-même dans une lettre 
touchante adressée de la maison des Carmes-à un des Admi­
nistrateurs du Département, le 29 juillet 1791 (1): 

« Monsieur, je suis arrivé dans ma nouvelle solitude, et 
par -là je crois avoir témoigné très évidemment à Messieurs 
les Administrateurs la soumission que tout bon ecclésiastique 
a pour la loi, en ce qui n'est pas contraire à la religion. 
J'eusse pu facilement me soustraire à. la contrainte dont j'é­

tais menacé ; l'on m'y· a même sollicité et fourni des moyens 
qui paraissaient assurés ; mais souffrir et mourir c'est notre 
devise, nous demandons seulement à Dieu le courage, et nous 
comptons sur sa miséricorde. 

« On nous promet ici de nouvelleS épreuves, on dit même 
que le club a demaJ)dë notre translation au bagne; mais cela 
ne fera, à ce que j'espère, qu'augmenter notre courage, et ne· 
troublera en rien la joie et la tranquillité édifiante qui règne 
en ce saint· lieu où deux choses seulement peuvent altérer 
notre félicité : le chagrin que notre détention occasionne ·à 

nos parents et la- douleur de ne pouvoir être utiles au pro­
chain. 

« L'un de mes_ confrères demanda à M. de Kerilis, procu­
reur-syndic du District, la permission pour moi d'aller prome­
ner dans le jardin, vu le mauvais état habituel de ma santé; 
je ne sollicite point cet adoucissement, je ne désire point un 
sort plus heureux que celui des autres. Si je demandais cette 
grâce,· ce serait plus particulièrement pour un C11ré paraly­
tique qui est parmi nous. 

« Je vous envoie une requête pour obtenir mon traitement; 
j'autorise ma sœur à le recevoir. >> .\_2) 

(l) L. 45. 
(2) On eut sans doute pitié de l'état de M. Le Borgne, qui fut relaxé dès 

le 26 aotH. Il fut retenu trente-deux jours en arrestatiOn. 
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Cette lettre et la pétition suivante ponrront nons donner 
nne idée des vexations dont furent l'objet les prêtres fidèles 
pe~dant leu!'. séjour aux Carmes. Mais terminons auparavant 
la liste des arrestations par ordre de date : · 

Juillet, 29 : 

,31: 

Août, 3: 
9: 

23: 
Septembre, 6 : 

14: 
15: 

MM. Gloagueu, vicaire à Ploaré, 
Sévère, prêtre à Pleyben. 

MM. Raguénès, vicaire à Landudec. 
Talarmin, vicaire à Milizac. 

M. LamOur, aumônier· d~ Pont-de-Buis. 
M. Gourmelon, prêtre à Landerneau, déjà 

détenu au Séminaire à Quimper. 
M. de la Briochais, chanoine de Rennes. 
M. Buzlot, recteur de Plouyé. 
M. Quiniquidec, vicaire à Saint-Ségal. 
M. Lannurien, ex-jésuite, de Morlaix. 

« Quimper, le 7 septembre 1791. (1) 

« Louis-Marie Carnavalet, major de vaisseau, chargé de pré­
senter les suppliques des· ecclésiastiques renfermés auœ 
Ca1·mes de' Brest par eux-m~mes (sic), à Département. 

« Messieurs les ecclésiastiques détenus dans la maison des 
RR. PP. Carmes de Brest, dans l'excès de leurs maux ont 
présumé que je ne me refuserais pas la douce satisfaction de 
secourir des infortunés, en vous présentant le tableau affli­
geant des persécutions qu'ils éprouvent. 

« Leurs gardes sont souvent les premiers à les insulter. 
1 . ' P usreurs les menacent et leur disent que s'ils étaient les 

chefs, ils ne tarderaient pas à être pendus. 

« Il n'e~t pas p·ermis à ces ecclésiastiques de voir les per­
sonnes qu1 leur portent leurs effets. QUels inconvénients ne 
présente pas cette vexation, sans compter que plusieurs pour­
raient se plaindre que leurs effets se sont égarés ? La peine 
que cette .aug.mentation du service occasionne aux gardes 

(1) L. 62. 

5 
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aigrit souvent leur hnmenr, et elle éclate par les propos les 
plus durs et les plus insultants. 

« Un vieillard respectable, pèl-e d'un des ecclésiastiques 
détenus, vint de dix lieues pour voir et eni brasser son fils; il 
se présente inutilement à la porte, le fils réclame en vain l'hu­
manité de la garde, le père fut repoussé et repartit sans avoir 
l'unique consolation qu'il désirait. 

« Une demoiselle presqu'octogénaire s'est présentée pour 
voir son frère ; cette satisfaction lui est refusée ; sensible à ce 
refus, elle verse des larmes _amères i le caporal de garde, 
touché, va prévenir le frère de se mettre à sa fenêtre, afin 
qu'à travers le cloître cette demoiselle eût la satisfaètion de 
le voir. Ils se voient, se font des signes d'amitié ; l'officier de 
garde les surprend, blâme la conduite du caporal et lui 
défend d'avoir désormais de pareilles condescendances. 

« Un de ces ecclésiitstiques, curé de Léon, apoplectique, 
n'a pu obtenir la permission de promener an jardin. 

« Un autre, âgé de soixante-dix à soixante-douze ans, 
sollicite la permission de sortir_pour ,assister aux funérailles 
de sa sœur ; la réponse à sa lettre est ouverte par l'officier, 
'qui la: lui remet en lUi disant que si elle avait contenu quel­
que chose d'agréable il ne l'aurait jamais eue. 

« On a imaginé que le prieur et les garçons de la -maison 
qui sortaient pour les provisions (quoiqu'on les fouillât en 
entrant et en sortant) pouvaient faciliter quelques communi­
cations épistolaires; on a défendu au prieur et aux ~arçons 
de sortir sans une garde: qui les accompagne partout. 

« Enfin, Messieurs, ils me chargent de vous dire que leur 
captivité est le plus léger de leurs maux; ils ont journelle~ 
ment l'imagination effrayée par l'image de la mort. Ont- ils 
tort, Messieurs, ne savent-ils pas que dans plusieurs endroits 
le sang a coulé malgré les efforts des aUtorités constituées îJ. 
L'affreux massacre de M. Patris n'en est-il pas un exemple ? 

« Des batiments peuvent entrer de nuit dans la rade, faire 
mal leurs signaux de reconnaissance, ou les hommes de terre 
les mal comprendre ; ils sont pris pour ennemis, la. générale 

-35-

bat, le tocsin sonne, le~peuple se ràssemble, et le son de cetté 
Cloche peut devenir celui de la mort des infortunés que vous 
n'avez renfermés en partie, Messieurs, que pour les mettre à 

l'abri de tout danger. Car ces ecclésiastiq;:tes étant représen~ 
·téS au peuple comme ennemis de la nation, il est natu!el qu'il 
commence par leS sacrifier s'ils ·étaient persuadés que des 
ennemis vinssent les attaquer. Cette alerte dont je viens de 
vous parler, Messieurs~ a eu lieu lors de l'entJ.•ée de l'escadre 
commandée par M. Dugay. Si ·vareil évértement arrivait, je 
frissonne des hoi'reurs dont il pourrait être cause. I1s me char­
gent de vous deihander que si vous ·ne pouvez les élargir, vous 
fixiez dans une autre ville le lieu .de leur détention. » 

Cette lettre dut parvenir à sa destination peu avant le 
13 septembre, jour de la nouvelle acceptation de la Constitu­
tion par le Roi, dont le message, porté à l'Assemblée par les 
miùistres, se terminait par cette phrase : « ••• Pour que la loi 
puisse d'aujourd'hui commencer à recevoir une pleine exécu­
tion, consentolls tous à l'oubli du passé. Que les accusations et 
les poursuites qui n'ont pour principe que les événements de la 
Révolution soient éteintes dans une réconciliation générale. » 

La grande majorité de l'Assemblée couvrit d'applaudisse­
ments la lecture de ce message, et l'amnistie fut votée d'ac­
clamation. 

Le Département fut donc obligé de rendre la liberté aux 
prêtres détenus aux Carmes. Ille fit par son arr_êté du 22 sep­
tembre 1791, rédigé avec tant de restrictions qu'il était facile 
~e prévoir que la liberté rendue aux prêtres :fidèles ne serait 
pas de longue durée. Voici cet arrêté (1): 

« Vu la lettre du Roi pOrtée à l' .Assemblée nationale par le 
Ministre de la justice, le 13 septembre 1791 ; 

« Vu la loi du 15 -septembre ; 
~ Considérant l'empressement généreux avec lequel le 

Corps législatif vient d'adhérer au vœu du Roi : « Que les 

{1) Archives départementales. Registres du Directoire du Département. 
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« poursuites qui n'ont pour principe que les événements de la · 
« Révolution ~oient éteintes dans une rêconciliation_générale »; 

« Considérant qu'il est impossible de ne pas faire jouir (!) 
les ecclésiastiques réfractaires de la clémence de nos repré­
sentants, que la raison suprême du salut public avait déterminé 
le Directoire à faire constituer en état d'arrestation à Brest · 

' « Considérant que s'il est beau et juste .d'oublier les rési-
stances, proteStations, machinations qu'ils ont employées pour 
contrarier l'a,ccomplissement des desseins de l'Assemblée 
nationale, l'intérêt de la chose publique ne permet pas cep~n­
dant de leur accorder une liberté indéfinie qui pourrait com­
promettre le repos de la société ; 

« Considérant que l'attachement qU'ils ont jusqu'à présent 
manifesté pour des maximes contraires aux lois de l'État ne 
donnent pas lieu d'espérer qu'ils renoncent de sitôt à des 
habitudes fortifiées par l'assentiment de la multitude simple 
et crédUle ; 

« Considérant qu'avec de telles dispositionf3 leur retour 
subit dans leurs anciennes paroisses serait probablement le 
signal ou de la désertion des temples que la nation a consa­
crés--à l'exercice -du culte, ou d~un égarement d'autant plus 
funeste qu'il ne serait pas difficile de persuader au peuple 
que ces ennemis de la Constitution ne sont que des n;tartyrs 
de la liberté et des victimes de la persécution religieuse ; 

« Arrête: 

« 1 o Que tous les ecclésiastiques détenus à Brest en vertu 
de l" arrêté du 2 juillet seront mis en liberté ; 

« 2° Que, conformément à l'arrêté du 21 avril, les ecclé­
siastiques remplacés ou jouissant d'un traitement se tiendront 
à quatre lieues de leur8 anciennes paroisses ; 

<< 3o Que cette défense ait lieu pour tous les ecclésiastiques 
à qui il a été enjoint de se rendre à Brest et n'y ont pas 
obtempéré; 

« 4o Que la liberté accordée par le présent n'est entière et 
i;ndéfinie que pour les ecclésiastiques détenus qui ne sont ni 
fonctionnaires publics ni salariés par l'État; 
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« Invite tous les honnêtes gens à veiller sur la conduite 
des ecclésiastiques non conformistes. » 

Lè ·Département ne sembla pas mettre beaucoup d'eni'pres ... 
seni.ent à exécuter son arrêté ni mê_me à ·ie Iiotifi~r, car le 
Sieur Brichet, me~bre du District de Brest, écrivait le 27 sep­
tembre au Département (1) :. 

« Nos dévotes ne cessent de s'apitoyer sur le sort des pri­
sonniers des Carmes ; elles attendent comme le Messie les 
Commissaires du Département qui doivent, dit-on, venir leur 
donner la volée, et elles attribuent le-Îetard de leur sortie à 

notre ÉVêque constitutionnel. Sérieusement, je ne ciois pas 
qu'on puisse les retenir plus lollgtemps, d'après 1~ décret 
d'amnistie, et nous devons les premiers l'exemple de la sou­
mission à la loi. Il en arrivera sûrement des inconvénients; 
eh bien ! on y pourvoira de nouveau ; mais qu'au provisoire 
la loi soit obéie. » 

Le jour même où l\(. Brichet écrivait cette lettre, les Com­
missaires tant désirés arrivaient à Brest, et les ecclésiastiques 
étaient en liberté dès le 28 septembre. 

Une question se présentait: qui paierait les frais de déten­
tion des prêtres, fixés à une livre par jour? On eut d'abord la 
pensée de prélever ces frais sur le traitement alloué à chacun 
des prêtres détenus ; mais une note du Département, non 
signée, inscrite au bas de la feuille d'émargement des frais 
de détention pour les ecclésiastiquès des Carmes, porte : · 

« Le 12 novembre, on est conve~u-d'écrire au Ministre de 
l'intérieur pour lui exposer qu'il serait bien dur de faire rete­
nir sur le traitement des ecclésiastiques. les frais de leur 
détention à Brest et de leur pension, qu'il paraît plus juste 
de faire supporter par le trésor public comme ayant été fait 
pour la sûreté publique. On écrira au District de Brest pour le 
prévenir de la démarche que nous faisons auprès du Ministre.» 

(1) L. 74. 
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ÉTAT 
DES 

SOMMES PAYÉES AUX ECCLÉSIASTIQUES DÉTENUS AUX CARMES 
en vertu d'arrêtés 

des Corps Administratif et Mnnicipal du 28 Juin 1791 
{approuvé par le Département) 

NOMS. 

Laporte .... 
Kermarec .. 
Bernicot ... . 
Pen très ... . 
Plessis .... . 
Linvis ..... . 
Maillard ... . 
La Rue .... . 
Mocaër .•.. 
Sr:ouarnec .• 
Le DrèvP-s .. 
Kermorgant 
Le Gall ..... 
Le Moigne .. 
Larreur., .. 
Talarmin .. . 
Laot ...... . 
Quéméneur. 
Perron .... . 
Goret ..... . 
Lilès ••.••.. 
Cariou .... . 
Perrot .... . 
Goachet ... . 
Kermergant 

Duchesne .. 

Maxwel ... . 
Labous ... . 
Lapierre .. . 
Lhostis ... . 
L'Oncle ... . 
Gouachet .. . 
Gourmelon, 

ECCLÉSIASTIQUES PENSIONNÉS DU DISTRICT DE BREST 

FONCTIONS. 

ex-vicaire ..... . 
id. 
id. . ..... 

ex-jésuite .....•. 
prètre .........• 
ex-bénédictin .. . 
ex-capucin ..... . 
ex-curé ........ . 

id. 
id. 

ex-vicaire ..... . 
ex-cure ........ . 
ex-vicaire ..... . 

id. 
id. 
id. 

ex-curé ........ . 
ex-vicaire ..... . 
prêtre ........ ,. 
ex-curé ........ . 
ex-vicaire ... , .. 

id. 
ex-curé .. ,, .... . 
ex-vicaire ...... . 
aumônr du Petit-

Couvent ..... . 
aumônrdesdames 

de la Sagesse .. 
aum• de vaisseau 
prêtre ......... . 
aumônier ...... . 
prêtre ......... . 

id ......... . 
aumônier ...... . 
prêtre ......... . 

PAROISSES. 

81-Lonis, Brest .. 
id. 
id. 
id. 
id. 

' 
' S'· Sauveur, Brest 

Larnbézellec ... . 
St-Pierre ... , .. . 
8'-Sauveur .. , . , 
trève do Lochrist 

id. 
Ploumoguer ... . 
8'-Pierre ...... . 
Milizac ........ . 
Ouessant ...... . 
81-Marc ........ . 
S'-Pierr-e ...... . 
Ploudalmézeau .. 
Lanrivoaré .... . 
Guilers ........ . 
Ploumoguer ... . 
Gouesnou ..... . 

' 
" 
' S•-Louis ....... . , 

S -Sauveur ..... . 
8'-Pierre ...... . 
Plouzané ...... . 
8'-Sauveur .... . 

ENTRÉE. 

28 juin. 
Id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

29 juin. 
28 jtlillet. 

id. 
id. 

29jnin. 
31 juillet.. 
16 jtli/let. 
29juin. 

id. 
id. 
id. 
id. 

2 juillet. 
4Juillet. 

28juin. 

id. 
28 juillet. 
28juin. 
29]uin. 

id. 
id. 
id. 

13 juillet. 

SORTIE. 

27 sept. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id, 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

5 juillet. 
'fl7 sept. 

id. 
30 juin. 
5 juillet. 
21 sept. 

id. 
id. 
id. 
id. 

id. 

2 aoüt. 
id. 

27 sept. 
id. 
id. 

1 c•juillet. 
27 sept. 

id. 

SOMMES 
PAYÉES, 
livres. 

92 
92 
92 
92 
92 
92 
92 
92 
92 
92 
91 
62 
62 
62 
7 

59 
74 
2 
7 

91 
91 
91 
87 
85 

92 

36 
19 
92 
91 
91 
3 

91 
77 

ECCLESIASTIQUES PENSIONNÉS DES AUTRES DISTRICTS 

NOMS. FONCTIONS. PAROISSES. 

Bonnemetz. 
Cloarec ... . 
Le Hir ... .. 
Cossoul ... . 

· Coroller .•. 

ex-curé ........ . 
id. . ...... . 

ex-chanoine ... . 
id. . .. . 

ex-curé ...••... 

Plonévez ...... . 
Trefilez ... : .... . 
Folgoat. .... · ...• 
Quimper ....... . 
8'-Math. Quimper 

ENTRÉE. 

13 juillet. 
id. 
id. 
id. 

25 juillet. 

SOMMES 
SORTIE. PAYÉES. 

livres. 
11 juillet. 5 

id. 5 
id. 5 

27 sept.. 77 
10 aoüt. 17 

MOMS. 

Kermoi-van. 
Gloaguen ..• 
Raguenès .. . 
LameuF ... . 

Pouliquen .. 
La Biochais. 

Buzlot , ...• 
Quiniquidec 
Lannurien .. 
Briant ..... 
Boustouler . 
Graveran .. 
Meillard ... . 
Noannés ... . 
Migeon .... . 
Kerneau ... . 
Guerlesquin 
Le Moine .. . 
Balch .... · .. 
Le Breton .. 
Pen ....... . 
Pitot. ..... . 
Ab jean .... . 
Tanguy ... . 
Tranouez .. 
Le Breton .. 

NOMS. 

Apamon .... 
Gourme\ on. 
Sévère .... . 
Sanier .... . 
Jacob ..... . 

FONCTIONS. 

chapelain ...... . 
gardn des Capuc. 

de Landerneau. 
ex-chanoine ..... 
ex-vicaire ....•. 

id. . ..... 
chapelain du pont 

de Brest ...... 
ex-curé ........• 
ex- chanoine de 

Rennes ...... . 
ex-curé ........ . 
ex-vicaire ..... . 
ex-jésuite ...... . 
ex-curé ........ . 
ex~ vicaire ..... . 
ex-curé., ...... . 

id. 
id. 

eX-vicaire ..... . 
ex-curé ....... . 
ex-"\<icaire ..... . 

id. 
ex-cuté ....... . 

id. 
ex-curé ........ . 

id. 
id. 

ex:-vicaire ...•.. 
ex~curé ....... . 

id. 

39-

PAROISSES. ENTRÉE. 

St-Math, Morlaix. 25 juillet. 

» 
de Quimper .... . 
Ploaré ......... . 
Landudec ...... . 

» 
Sizun ...... ,.,. 

» 
Plouyé ........ . 
Saint-Ségal .... . 
Morlaix ...... .. 
Plounéour-Mélîez 
Lanmeur ...... . 
Roscanvel ..... . 
Crozon ....... ,. 
St-Melaine ..... . 
Plou~onven .... . 

Id. . , .. 
St_Mathieu ..... . 
81-Melaine .....• 
St-Mathieu ..... . 
8'-Martin ...... . 
Plouigneau .... . 
St-Mathieu ..... . 
8t-Egonnec .... . 

id. . ... . 
Pleyben ....... . 
Sibiril. ....... .. 

26 juillet. 
id~ 

29 juillet. 
31·Juillet. 

3 août. 
13 juillet. 

23 août. 
6sept. 
14 sept. 
15 sept. 
7 juillet. 

id. 
8 juillet. 

id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 
id. 

11 juîHet. 
id. 
id. 
id. 

ECCLÉSIASTIQUES NON PENSIONNES 

FONCTIONS. 

prêtre ......... . 
id. ·········· 
id •.......... 
id .......... . 
id .......... . 

PAROISSES. 

Plougonven ..... 
Landerneau ....• 
Pleyben ....... . 
St-Mathieu ..... . 
Plounéventer "·. 

ENTRÉE. 

12 juillet. 
9 août. 

29'juillet. 
19 Juillet. 
13 Juillet. 

SOMMES 
SORTIE. PAYEES. 

Livres, 
27 sept. 65 

id. 64 
26 a011t. 32 
27 sept. 61 

id. 59 

id. 56 
id. 77 

11 sept. 20 
27 sept. 22 

id. 14 
id. 13 
id. 83 
id. 83 
id. 82 
id. 82 
id. 82 
id. 82 
id. 69 
id,. 82 
id. 82 
id. 82 
id. 82 
id. 82 
id. 82 
id. 79 
id. 79 
id. 79 

17 juillet. 5 

SOMMES 
SORTIE. PAYEES. 

.2 sept. 
id. 
id. 

20 juillet. 
17 Juillet. 

livres. 
78 
50 
61 

1 
5 

Certifié véritable, le 29 septembre 1791. 
Pour lt!s Administrateut·s du District de Brest : 

AMELIN LALJGNE, 
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RÉSULTATS DE L'AMNISTIE 

1. - ARRÊTÉ DU 22 SEPTEJIBRE 1791 

En vertu de l'amnistie générale, les prêtres détenus au 
couvent des Carmes de Brest furent ~!argis Je 27 septembre 
1791. Reçus avec bonheur dans leurs paroisses, ils ne tardè­
rent pas à exciter la jalousie des prêtres constitutionnels et à 

provoquer les dénonciations des patriotes, qui revoyaient 
avec peine des hommes prêts à condamner par -leurs· discours 
ou par leur simple manière d'agir, les principes anticatholi­
ques de la noUvelle Coristitution. Les dénonciations arrivèrent 
de tous les côtés aux Districts et au. Département. 

Le 7 octobre, Bazile, curé constitutionnel de Plouguin, se 
plaint en ces termes au District de Brest (1): 

<( Est-il dans l'ordre que l'on demande l'agrément du Curé 
de la paroisse avant qu'on y dise la m:esse ? ·ou si, sans défé­
rence quelconque pour le dit Curé1 une Municipalité·.ouverte­
ment aristocrate peut autoriser des réfractaires violents à 

célébrer dans l'église paroissiale au mépris de l'ordre et du 
Our~? 

« Dimanche dernier1 2 octobre~ je me vis obligé, par ordre 
du Maire, de rendre les clefs 1 c'est-à-dire une ·des clefs de la 
sacristie que l'on dépose tous les soirs Chez inoi1 et celle de 
l'armoire où sont les calices1 lesquelles ne me seront plus 
rendues1 me dit le Maire, car elles resteront entre les mains 
du Procureur de la Commune~ à qui a été remise également 

(1) Archives départementales, L. 67. 
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_-la_ clef d'une des portes de l'église. Et voici

1 
Messieurs, uni­

quement pourquoi tout ce train : les réfractaires de cette 
parOisse paraissent depuiS samedi, dernier et ne sont plus 
invisibles comme auParavant ; en -conséqu~ence, ils peUvent 
entrer. partout1 y faire entrer qui bon leur semblera, _dire la 
messe~ consacrer~ administrer, etc~; en un mot, on leur~ mis 
entre les mains tous les moyens possibleS pour nuire et faire 
du mal. 

« La clef des calices entre les mains d'un Procureur de la 
Commune, n'est-ce pas énorme ? et- cela; encore pour accom­
moder des personnes qui se font une gloire de braver la loi et 
tous ses sectateurs. 

« Je désirerais : 1 o que c~s MeSsieurs me demandent mon 
agré.ment avant de dire la mes;,e ; "2° la clef des calices, de 
peur de profanation ; 3° j'observerai que si on ne peut se 
servir de quelque voie extraordinaire à la prochaine élection 
pour avoir un Maire autre que celui que nous avOns actuelle­
ment, il n'y aura jamais ordre ni police ici. .. » 

Le même constitutionnel renouvelait ses plaintes, le 21 octo­
bre (1), au District de Brest : 

« Messieurs, j'ai reçu avec satisfaction votre lettre du St,;. 
vous y d~sapprouviez fort la conduite de la Municipalit~. Là 
dessus j'ai voulu un instant me reposer, mais en vain, car le 
mal n'a cessé- dès le commencement d'augmenter tOujours de 
mal en pire. Je vous fais juges de la malice noire de la Muni­
cipalité : elle a délibéré, il y a trois semaines, pOur autoriser 
nos. deux Messieurs non conformistes à dire la messe dans 
cette église ; pour moi, si on m'avait demandé mon consente­
ment~ je me serais fait un dev~ir de m'y opposer, non seule­
ment parce qu'on n'a jamais autorisé deux messes matinales 
en cette église, mais parce que l'une des messes autorisées se 
dit à huit heures un _quart, malice évidente, exprès pour éloi­
gner le peuple de ma messe, pour exciter évidemment rho-

(1) L. 67. 

6 



-42-

m.icide- de nia personne, ainsi que celui de quiconque ·cher­
chera- à entendre Une messe,' ce qui pensa arriver dimanche 
dernier 'à une fenime. ·Cette messe de huit heures un- quart 

. finissant immédiatemenFaVant la mienne, voilà tout ce peuple 
hors de l'église, formant ~omme deUx_lilurs à mes côiés lors­
que je fais ma procession, frémisSant de rage, vomissant 
toutes Sortes de blasphèmes et-d'horreurs; partie tourne le 
dos à la procession, partie ne daigne ôter le chapeau, en un 
mot, il n'Y a pas d'horreur qu,l.Ûn ne fait. 

« Dimanche, 'la p:focession une fois sortie pensa ne pouvoir 

rentrer, car on ferma la porte. 
« Quelles horreurs, Messieurs ! quelle irréligion ! n'est-ce 

pas là, évidemment, faire dû temple du Sei~neur spelunca 
latronum ? En voulez-vous savoir la cause-? c'est la -Munici­
palité, car elle est la première à donner l'exemple de me fuir; 
aucun d'eux ne voudrait y mettre d'obstacle~, bien ·au con­
traire. Le Maire a le courage de dire que s'il avait eu deux 
vies, il en aurait sacrifié une pour la contre-Révolution. Mais 
infiniment plus encore nos deux-ecclésiastiques: ils poussent 
le fanatisme jusqu'à nier la-présence réelle dans l'eucharistie; 
ils se donnent bien de garde de f3.ire la génuflexion devant 

"e tabernacle, -y serait-il le Sai~t-Sacrement exposé ; ils ne 
feraient même pas le signe de la croix avec de l'eau bénite 
par moi. A leur ex~mple ils entraînent les autres ; dimanche 
peu s'en fallut que je ne pus p.nir vêpres, deux personnes 
ivres furent dans l'église pendant que je chantais, l'un domes­
tique à :Kerbérec, l'autre garçon meunier des métayers de 
M. de la Biochayes ; ils ne finirent point de crier, de brailler, 
d'insulter Dieu et les personneS qu'ils voyaient ; leurs excès 
les portèrent à frapper des pieds une femme dans l'église. Je 
ne vous dirai pas que je ne tremblais, car je ne voyais guères 
personne qui m'eût garanti de leur fureur. Si vo1:1.s n'avez pas 
d'autorité.pour faire rentrer cette Municipalité dans le devoir, 
répondez-mOi sur le champ, je m'adresserai au Département.» 

En Cornouailles, nous voyons le Curé constitutionnel de 
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_ parhaix, dans_ une lettre au Département, attribuer à l'ouver­
ture des prisons de Brest les difficultés qu'il éprouve avec les 
p'rêtres réfractaires et la Municipalité qui les sOutient . 

« 14 octobre 1791. (1) 

«- Blanchard, récteur constitutionnel de Oarhaiœ, vicaire àu 
Finistère, à Messieurs du Département. 

« Dè~ le principe de la Révolution, j'ai èu des chocs à 
soutenir ; tantôt ce sont des prêtres perturbateurs qui épui­
saient ma patience et l~s moyens de douceur que je n'ai cessé 
d'employer pour les retirer de leur obstination; tantôt c'est 
la Municipalité qui, au mépris des lois divines et humaines, 
me mande despotiquement à la barre de S()n tribunal, et pour­
quoi ? pour m'accuser du crime qu'elle a commis en s'immis­
çant dans les choses spiritnelles. 

· « Samedi 8 octobre, vers neuf à dix heures ·du matin, le 
sieur Huitorel, prêtre interdit par moi ·en pleine Municipalité, 
sortant du repaire où. avec le_s deux autres rebelles il s-'est 
dérobé à l'exécution de l'arrêté du Département qui leur 
enjoignait de se _rendre à Brest, vint à l'église de Saint­
Trémeur suivi d'une foule de gens parmi lesquels un sieur 
Chauveau, ciwdevant jésui~e actuellement juge du Tribunal; 
et un sieur Maubec, médecin et officier municipal. Le cortège 
venait d'un air de triomphe entendre, disait-on, la messe du 
sieur' Huitorel; je dis d'un air de triomphe, car depuis l'éva­
cuation des prisons de Brest, :Messieurs les prêtres réfrac­
taires publient ·hautement, en vertu de l'amnistie, le retour 
de l'ancien ordre de choses et leur réiritégration entière. J'en­
tendis donc sonner une messe, je me transportai à l'église, où 
le sieur Huitorel me déclara prétendre. célébrer le Saint­
sacrifice; je lui observai qu'il était interdit, il me répondit 
que peu importait et qu'il passerait outre. En conséquence, 
je me fis remettre la clef de la_sacristie, et je retournai à mon 
presbytère. J'y rentrais à peine lorsque le sieur Perrault, 

. (1) L. 16. 
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marguillier, parut et demanda la clef pour délivrer, de la 
part de la Municipalité, dit-il, les ornements au sieur Huito­
rel; je la lui remis en .lui observant que comme notable il ne 
devait pas ignorer l'interdit porté contre le sieur Huitorel. 
Je me rendis avec lui à la sacristie, où le sieur Huitorel, pl~s 
obstiné que jamais à vouloir célébrer, entra avec nous. La 
porte fermée, il me répéta qu'il passerait sur mon interdit ; 
« Hé bien ! répondis- je au sieur Huitorel que la frénésie 
« transportait, malgré toute la validité de mon interdit pré­
« cédent, je vous interdis de nouveau en présence des enfants 

-« de chœur, d~ sacriste et du marguillier, à qui je défends 
« expressément de vous livrer d'ornements. » Je qu_ittai la_ 
sacristie et me transportai au Directoire du- District. Je fis 
mon rapport déclarant ne pas. répondre des violences que 
peut se permettre un prêtre frénétique, car je sais que malgré 
mes défenses il se dit d~s messes, entr'autres par le ci-devant 
~ecteur de Châteauneuf chez les religieuses auxquelles j'avais 
moi-même offert des prêh·es constitutionnels. 

« Dès le lendemain, 9 octobre, le bruit se répandit que la 
Municipalité m'avait condamné à cent livres d'amende, à 

raison de la conduite que j'avais tenue le jour précédent; 
mais hier, 13, je me procurais une copie de la délibération de 
la Municipalité, je vis qu'elle avait abandonné son premier 
projet pour en_suivre un autre non moins injurieux. Je joins 
ici cet acte infâme et despotique de la Municipalité de Carhaix 
qui autoris~ un sieur Quémar, procureur de la Commune, à 

appeler devant lui son pasteur pour avouer ou contester des 
faits de scandale. Je vous dénonce, en conséquence, la Muni­
cipalité de Carhaix, je la dénonce à l'Assemblée Nationale, je 
la dénonce à toute la France. » 

A Saint-Thégonnec, même coll:H.it entre les prêtres confor­
mistes et non conformistes ; ici encore les Officiers muniCI­
paux ne cachent pas leurs préférences pour leurs ancien~ 
pasteurs (1 ). 

(1) L. 6B. 
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« 16 octobre 1 '191. 

« Municipauœ de Saint- Thégonnec à District. 

« Le sièur Alanet, curé constitutionnel de cette paroisse, a 
aujourd'hui, au prône de sa grand'messe, dit qn'il.-avait sur la 
semaine trouvé attaché à sa porte un écriteau par lequel on 
le menaçait de faire couler son sang. Alors, prenant cet air et 
ce_ ton menaçant qu'il a toujoürs dans la chaire, il a dit qu'il 
était aux trousses de l'auteru· de cet écriteau, et que pour 
faire voir qu'il n'avait pas peur il déclarait que, passé ce jour, 
il défendait au sieur Drolac'h de dire aucune messe. 

« Le même jour, après la grand'mes'se, Pierre Fi chou, 
ma_ire, Jean-Marie Pouliguen, Gabriel-Cam, _François-Marie 
Cota~n et-Jacques Le Guen, ces quatre derniers officiers mu­
nicipaux, se sont trouv~s dans l'église quand le sieur Aianet 
y a arrêté le sieur Drolac'h, prêtre, qui y était venu pour di~e 
la messe. Le sieur Alan et a enjoint au sieur Drolac'h de rester 

"au milieu de l'église jusqu'à ce que lui, sieur A1anet, eut dit 
en chaire ce qu'il avait à dire. Alors le sieur Drolac'h ayant 
déféré à cette injonction, le sieur Alanet en chaire a dit que, 
de sa part d'abord et ensuite de la part de l'Évêque du Finis­
tère, il interdisait" le sieur Drolac'h et qu'il n'aurait plus à 
célébrer de messes. 

« Sur ces propos, il s'est élevé une grande rumeur parmi 
le peuple, qui était très nombreux dans l'église. Le sieur 
Alanet ayant descendu de chaire, s'est mis à genoux auprès 
de l'autel de la Vierge, où il s'est trouvé ~ntouré d'une infi­
nité de personnes qui le menaçaient ; on a entendu entre 
autres une voix, qu'aucun de nous n'a pu reconnaître, qui 
criait : « Il y a trop longtemps que celui-ci embarrasse cette 
« paroisse, que l'on tombe dessus ! )> Le Maire s'est interposé 
et a enjoint à tout le monde de se retir~r chacun en sa place; 
il a ensuite escorté le sieur Alan et jusqu'à la sortie de l'église, 
étant précédés et suivis d'une foule de monde qui,---e:n murmu­
rant, paraissait toujours menacer le sieur Alanet, qui s'est 
retiré en son presbytère. 
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«'Nous croyons devoir vOus faire ohserver que le sieur 
Drolac'h a dit sa messe les dimanches et fêtes à cinq ·heures 
et demi~ du matin ; le sieur Alanet se plaignit alors parce 
qu'il disait la messe avant celle (tu ViCaire constitutionnel à 

six 4eures. Sur ces plaintes, nous priâmes le sieur Drolac-'h 
de la dire à hui~ heures ; le sieur Alanet encore mécontent1 

nous priâmes le sieur Drolac'h de dire sa messe aprèS la 
grand'messe. 

« Tout le monde assure, Messieurs, qu'on ne sait :Pas corn~ 
ment le sieur Alanet se serait tiré de cette scène qui s'est 
passée apjourd'hui à l'église, si M. le Maire rie s'y était trouvé 
pour apaiser le peuple. 

« Nous vous· prions d'écrire au sieur Alanet pour lui rappe­
ler les limites de ses droits et la modération qui convient à 
un ministre de l'Évangile. » 

Le District de Morlaix avait reçu de son côté une plainte 
du Curé constitutionnel Alanet, et le 21 octobre, il Ordonna 
que « le 23 octobre, dimanche, on enverrait à Saint-Egonnec 
deux gendarmes et deux autres à Pleyber-Christ, dont le ci­
devant recteur Gall est le centre de la coalition formée dans 
ce pays contre les prêtres conformistes ; qu'on tiendrait 
soixaJlte hommes de la garde nationale prêts à marchet, s'il 
y a besoin dans l'une ou l'autre de ces paroisses· de la. force 
armée pour y faire maintenir l'ordre, le respect aux lois, à la 
religion et à ses ministres. » 

A Plouzané, Morvan, curé constitutionnel, écrit le 19 octo­
bre (1) au District· de Brest pour dénoncer les marguilliers de 
la trève de Locmaria, qui ne se sont jamais encore présentés 
à lui: 

« Jacques Peton, petit marchand du bourg de Locmaria, 
tient chez-lui_ des cantiques bretons qui vont directement con­
tre la Constitution et qu'on publie chez lui à tout le monde. 

« De plus, les enfants de feu Hernot, de cette trève, aux-

(1) L. 67. 
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fait toutes sortes de bonneS propositions, ont 
leur père di!fianche de"rnier· dans le cimetière de 
de Locmarià., san~ ma présence ni celle d'aucun prê-

tre-; j'y fus cepend~nt quand je le sus, et je fis. les prières 
_Ordinaires. Je vous prie, Messieurs, de remédier~ à ces abus, 

OU je serai forcé de quitte~ cette paroisse. » 

Dans certaines paroisses, 1es Municipalités sont partagées 
d'opinions, la plupart des Officiers municipaux_ sont· d'ordi­
naire favorables aux prêtres fidèles, mais quelqUes-uns s'in­

. dignent du peu de sympathie témoignée aux institutions 
nouvelles, et s'en plaîeonent amère!fient aux Admillistrations 
supérieures. Deux municipaux- patriotes de Saint- Renan 
exposent ainsi leurs doléances au District de Brest (1) : 

«Nous soussignés certifions que ce jour, 23 octobre 1791, 
à quatre heUres dé l'après-midi, nous étant rendus à la maison 
commune suivant l'assignation y _ _donnée au Conseil général, 
Y avons trouvé le sieur Hervé Trévien, prêtre non confor­
miste ex-vlcaire de cette paroisse. Aussitôt nOtre arrivée, il 
nous expose avec une téméraire précipitation qu'il y est venu 
pour nous faire attester qu'il est véritablement vicaire de 
Saint-Renan, à quoi répond le sieur Yves-Marie Mével, procu­
reur de la Commune au lieu du sieur Ollivier-Marie Mével, 
son oncle, aujourd'hui administrateur du District de Brest, en 
observant au dit_Trévien qu'on n'est pas .encore en nomb_i-e 
compétent. Sur ces entrefaites, comparaissent le sieur Hervé 
Le Hir, maire, et quelques notables. Le dit sieur Mével et le 
Sieur Camarec, officier municipal, disent que le plaintif Tré­
vien doit s'adresser au District. Le dit Trévien réplique qu'à 
deux reprises il-a demandé.Ie traitement de vicaire sans pou­
voir l'obtenir. 

« Le sieur Le Hir, maire, Guillaume- Marie Floch, Yves 
Peton et Yves Pochart, notables, soutenus par Pierre Trébaol, 
charpentier et non membre du Conseil général-, prennent la 

il) L. 70. 
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parole en favèur du prêtre Trévien, et prétendent avec impu­
dence et arrogance qu'on doit ,le salarier comme vicaire. Les 
sieurs Mével et Camarec lui déillontrent qu'il ne remplit qu'en 
partie les fonctions de vicaire, en ce qu'il n'assiste pas à. la 
grand'messe et aux vêpres et se fait une sotte. gloire de ne 
vouloir prendre aucune part aux actes de Monsieur le Curé 
cOnstitutionnel. Après divers débats et diverses plates ironies 
du prêtre Ti-évien, celui-ci se retire en donnant à ses parti­
sans, Maire et notables, le salut le plus amical ; ces derniers 
y répondent du ton le plus gracieux et le plus propre à sou­
tenir les folles espérances de leur protégé. » 

En l'absence des sieurs Bougaran, Macé et Cosliou, Mével 
et Camarec se voyant seuls de leur parti se retirent, et Mével 
donne sa démission de procureur de la Commune. Le procès­
verbal ci-dessus- est adressé par eux au District. 

Cette démission- ne fut pas sans doute acceptée-, et leur zèle 
dut recevoir au contraire des ellcouragements de la part du 
District, car le 6 novembre 1791 (1), ils lui envoient un nou­
veau procès-verbal lui dénonçant encore les agissements du 

è Maire. 

« N ons, Georges- Louis Camarec, Nicolas Duval et Jean 
Cosliou, officiers municipaux, et Yves-Marie Mével, procureur 
de la Commune, rapportons que le 31 octobre, sur le soir, le 
sieur Tournès,· bedeau, conformément à l'usage se rend à la 
chapelle de Notre-Dame de Liesse de cette ville, pour sonner 
les cloches à l'occasion de la fête de tous les_ Saints. Voyant .,._ 
qu'il ne peut seul sonner les cloches, il prie François J olligné 
de l'aider, il aperçoit près la balustrade de la dite chapelle 
Prigent Mengant et lui fait la même prière, celui-ci répond 
que pour le moment il ne peut y accéder; ce refus excite la 
risée- de certaines filles se trouvant près le confessionnal où 
le· sieur Trévien écoutait quelques pénitentes. Aux éclats de 
rire des filles en question, François Tournès leur observe avec 

(1) L. 70. 
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une certaine émotion qu'elles agissent comme des P ... qui 
voient le mal avec plaisir, puis va sonner les cloches. 

«-Le lendemain, let' novembre, le sieur Trévien, imbu dès 
1a veille du propos échappé à_ Tournès, se permet, sur la fin 
de s~ messe niatinale, d'annoncer d'un ton irrité au grand 
concours de peuple qui y assiste que désormais il n~ confes­
serait plus, attendU: que le sieur Tournès avait traité ses péni­
tentes de P ... Cette annonce indispose les auditeurs contre, 
Tournès ; tous murmurent, entr'autres le sieur Hamon, chi­
rurgien et commandant la garde nationale, qui s'écrie en 
pleine église : « li faut mettre Tourn ès en prison !. .. ·» 

Le Maire ne se le fait pas dire deux fois, et le bedeau du 
cul}e constitutionnel va réfléchir en_ prison sur les inconvé­
nients de l'intempérance de son langage_; mais grâce au 
rapport des frères et amis, envoyé à Brest, le District, en 
séance du 10 novembre, arrête que Le Hir, maire, et Hamon 
seront dénoncés à l'accusateur public po'ur cet abus de pou­
voir. 

Le 6 novembre (1), le maire de Camaret, Le Dall, signale 
son Curé comme ayant refusé absolument de lire le Mande­
ment de l'Évêque du .B-,inistère, « s'appuyant sur ce qu'il ne 
le ·reconnaît pas pour tel. >> 

De tels conflits, de telles plaintes devaient nécessairement 
appeler de nouvelles rigueurs sur les prêtres fidèles. Déjà le 
-:bép'i:trtement, forcé par l'amnistie d'élargir les prêtres déte­
nus à Brest, avait voulu en atténuer les conséquences en 
renouvelant, le 22 septembre, l'arrêté du 21 avril qui défen­
-dait aux ecclésiastiques non assermentés de se tenir à plus 
de quatre lieues de leurs anciennes résidences. 

Le Directoire du District de Morlaix, qui s'était toujours 
montré l'ennemi de toutes les mesures rigoureuses et illégales, 
crut devoir protester contre ce nouvel arrêté du 22 septem­
bre 1791. Le 13 octobre, il écrivait ainsi au Département (2): 

111 L 89. 
(2) L. 254. 

7 
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« Le- Directoire du District, esclave de ~la _loi, souvent 
même_ calor~nlié dans son exactitude-_à Fobs6rver,-a vu quel­
quefois votre religion surprise sur la manière de remplir vos 
ordl-es. n croirait aujourd'hui manciue'r à son -devoir, à .la 
veille de -quitte:r l'Admii~.istration, s'il n'offrait à votre ~onsi­
dération ces dernières réflexions. sur votre arrêté du- 22 sep­
tembre, qui prononce de nouveau le bannissement des e~clé-:. 

_ siastiques non- assermentés à quatre lieues- de leur .paroisse. 
« Vous vous êtes fait, dites-vous, un devoir de vous réunir 

aux législateurs de l'Empire qui rendaient à la liberté des 
hommes prévenus de crime contre l'État, et vo:us ajoutez que 
cette faveur a dû s'étendre à de moi~dres délits; vou~ aveZ 
été convaincus quet cet acte de justice a dû regarder les ecclé­
siastiques non assermentés détenus à Brest, et cependant 
vous l'atténuez en appesantissant encore sur eux le bannis­
sement que vous aviez déjà prononcé, dans la crain~e qU'ils 
n'influent sur les opinions. 

« Vous savez q~e la non prestation du serment "d'un prêtre 
ne le rend pas réfractaire, quand d'ailleurs il est soumis aux 

/, . 1 . 
lois ; qu'il est seulement inhabile à remplir es fonctiOns 
publiques que la nation salarie. Cela posé, nulle loi pénale ne 
peut donc s'appesantir sur lui jusqu'à ce que, pa~ un f~ux 
zèle dont il doit être convaincu, il ne l'ait méritée. , 

« Nous réclamons contre la i"igueur de votre arrêté, en 
faveUr de deux Recteurs et -plusieurs Curés et ·prêtres de cette 
ville qui, au moment de recevoir les ordres de se r_endre à 

Brest en état d'arrestation pour n'avoir pas 'obtempéré a Votre 
précédent arrêté du 21 avril, étaient maintenus dans lelits 
emplois aUx termes des décret's. 

« Permettez-nous une réflexion : parmi les motifs d'inquié­
tudes exagérées qui ont éloigné et qui éloignent ch~que jour 
les opulents du royaume, croyez bien, Messieurs, que _les alar­
mes des consciences- y ont une grande part. 

« Laissez donc tous les citoyens servir Dieu· à·lenr manière, 
lui seul connaîtra la bonne ; laissez donc l'hû~me sain et 
malade recevoir les secours spirituels· de qui il lui plaît. 
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« OffreZ, Messieurs, à tous leS· citoyen~ un asile religieuX 
·-··a~ leur goût, ou plutôt ouvrez tous ceux que d~s temps d'a­

làrme ont fait· interdire, et vous verrez la paix renaître par­

tout 
« Les Membres du Directoire d_u Distric~, 

« BEAUMON:T, vice-pré$idt, LE GRAND, B. BRETON, 
B. LAMER; PITOT, secrétaire. » 

Malgré des conseils si sages, Ie Département préféra s'en 
tenii' aux dénonciations-qui lui -arrivaient de toutes partS con­
ti-e les prêtres fidèles, une discussion s'engagea au Conseil 
général réuni à Quimper, dans la séance du 18 nQvembre,_ et 
dans laquelle furent discutées les bases de l'arrêté du 29 no­
vembre 1'791, qui est resté pour toute la France comme le 
signal des persécutions les plus violentes contre le clergé (1 ). 

« Séance du Conseil général du Département 
du 18 novembre. 

« .•• Un membre de l'Assemblée a mis sous les ye11:x le 
tableau des dangers dOnt la patrie est me~acée par les enne­
mis tant extérieurs qu'intérieurs,_ et il a exposé que les trou­
bles religieux ·dont les divers départements sont agités en ce 
moment avaient une connexion nécessaire avec les projets 
d'hostilité attribués aux émigrés. Ce- membre a, ~n consé­
quence, proposé le seul-moyen qui lui paraissait capable de 
mettre un. prompt terme aux divisions intestines qui prennent 
leu( .. source dans la différence des opinions religieuses. Il a 
fait la motion de rédiger et d'envoyer par le courrier du jour 
à- l'Assemblée Nationale une adresse tendant à solliciter la 
déportation hors du royaume de tous les ecclésiastiques sécu­
liers et réguliers non assermentés. 

«- La motion a été appuyée par quelques opinants ; l'un 
d'eux a demandé que le Directoire fâ.t appelé pour concouiir 
à la délibération, ce qui est adopté. 

«. Le Directoire est entré en séance. L'auteur de la motion 

(1) Archives départementales. - Registre. 
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l'a alors répétée, la discussion s'est ouverte, plusieurs avis ont 
été proposés. 

« Les uns trouvaient à la motion une latitude dont l'effet 
néCessaire était de conf_ondre l'innocent avec -le ·coupabl~, et 
opinaient pour qu'on la rejetât. 

« D'autres pensaient qu'il fallait attendre la .loi nouvelle 
sur les troubles religieux promise par l'Assemblée. 

« D'autres croyaient qu'il ne -fallait deman~er la peine de 
déportation que contre les ecclésiastiques reconnus pour agi­
tateurs. 

- « Plusieurs estimaient qu'il fallâit excepter de toute mesure 
oppressive les ecclésiastiques non assermentés qui, en se 
livrant paisiblement à l'exercice de leur culte, resp~cteraient 
les opinions contraires et communiqueraient avec les ecclé­
siastique·s conformistes.-

« D'autres, enfin, ont demandé comme une mesure sage et 
,efficace que l'Assemblée_ Nationale fût invitée à autoriser les 
corps administratifs supérieurs à prononcer exclusivement la 
p'eine de déportation contre les ecclésiastiques réfractaires, 
d'après les informations et dépositions que les administrationf.l: 
inférieures seraient chargées de recu~illir. 

cc Après de longs débats, l'Assemblée a été d'avis de fermer 
la discussion. 

« La motion principale ayant été appuyée, Monsieur le 
Président, sur la réclamation de plusieurs membres, a mis 
aux voix la question de savoir si l'on rédigera une adresse 
pour -demander à l'Assemblée Nationale Iii déportation de 
tous les ecclésiastiques non conformistes sans distinction. 
Cette proposition a été rejetée à la majorité. 

« Les divers amendements proposés ont alors été renou­
velés: La priorité a été réclamée en faveur de celui qui avait 
pour objet qe ne faire porter la peine- de bannissement que_ 
sur les ecclésiastiques perturbateurs. Cette priorité, mise aux 
v.oix, a été adoptée. 

. « Après quelques débats, l'amendement mis aux voix a été 
rejeté par la question préalable. 

-53-

« L'assemblée s'est décidée enfin pour la proposition ten­
dant à autoriser les adinini~tratfons supérieures à .appliquer 
ellès-mêmes la peine de déportation. 

« En _conséquence, l'arrêté suivant a été pris à n:rte grande 
majorité: 

« L'assemblé_e administrative du Département, profondé­
« ment affligée des troubles religieux qui ne cessent d'agiter 
«-les divers départe_ments, et pénétrée de l'importance de 
« faire connaître à cet égard son vœu au Corps législ.itif, -~ ~ 

« Arrête: qu'il sera envoyé aujourd'hui par elle une adresse 
« à l'Assemblée Nationale pour demander que les administra- . 
« tions supérieures soient- exclusivement autoriséès, comme 
« chargées du maintien de la police générale dans leur res­
« :Sort, à prononcer et à poursuivre la peine de déportation 
« hors du royaume contre les ecclé-siastiques non assermen­
« t~s, d'après les informations qui seront faites Sur leur .con­
« duite par les administratioris inférieures. » 

« MM. Blac et Morvan ont été chargés de la rédaction de 
l'adresse. » 

M. l'abbé Trévaux (I, p. 322) remarque que « c'est la pre­
mière fois que l'on voit proposer de déporter les prêtres fidè­
les; ainsi, c'est du Finistère que paraît être venue l'idée de 
cette odieuse mesure. )> 

Voici cette a~resse, que M. Trévaux reproduit en partie : 

« Vous êtes occupés d'une loi répressive contre les ecclé­
siastiques qui refusent d'obéir à la Constitution civile du 
Clergé. 

« Le Conseil général du Fini~tère croirait manquer à son 
devoir s'il négligeait de vous faire part des connaissances 
qu'il a acquises sur les causes des mouvements séditieux qui 
se manifestent de jour en jour. li ne faut pas croire que les 
seuls agitateurs du peuple soient ceux qui publient haute­
ment leurs opinions et provoquent contre la loi une désobéis­

-sance ouverte. Non, nos ennemis les plus dangereux sont 
ceux qui se voilent sous le manteau de la religion ou de l'hy-
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pocnsre; ce sont·éeux qui; dans1e tribunal' dè- la pénitence, 
travàillent sourdement· les âmes ou tr~p crédules ou trop 
timorées, qUi leur insinuent que- les- prêtfes assermentés et 
les- Administrateurs sont les ennemis de la rel~gion, dont ils 
ont juré l'ailéantissement. Par ce moyen les· peuph~s- et·sur­
tout, ceux:·des- campagnes deviennent- à la fOis les en'nemis 
des prêtres assermentés et de la Constitution. 

« La )oi rendue par l'Assemblée constitutionnelle n'a pù 
guérir le mal épidémique dont nous nous plaignons. II faut 
donc chercher d'autres reinèdes. Quand il s'agit de sauver la 
patrie on ne doit pas s'en tenir aux mesures œune justice 
rigoureuse qui ne peuvent convenir qu'à_ des tem~s calmès. 
Alarmés des progrès que faisait le fanatisme dans ce départe­
ment et reconnaissant l'impuissance des poursuites judiciai­
res, dOnt la lenteur ne poU v ait se concilier avec le besoin 
pressant de ramener l'ordre et de prévenir une guerre civile, 
les Directeurs du département ~nt crU ne pouvoir se dispen­
ser de faire transférer-à Brest, d'après les notions positives 
qu'ils· ont recueillies, les ecclésiastiques et les religieux dési­
gnés comme fomentateurs de la discorde et de la rébellion à 

la loi. Cette mesure eut l'effet qu'on s'en était promis: le calme 
commença à renaître et le peuple s'a~coutuma sans_ murmurer 
à suivre les ministres assermentés. Le décret d'amnistie ayant 
r~ndu la liberté aux détenus, leur présence dans leurs parois­
ses a ramené le désordre. Nous· eroyons donc que la loi la 
plus efficace cont;e les réfractaires serait celle qui les éloi­
gnerait de la F:r;"ance et qui donnerait aux Départements le 
droit de prononcer contre eux la- peine de déportation d'après 
les preuves de délit qu'ils auraient acquises par l'organe des 
administrations inférieures ... » 

Le rapport suivant, adressé par le Procureur du District 
de Quimperlé au Département (1 ), ne semblait pas cependant 
nécessiter de pareilles rigueurs : 

(l) L. 72. 
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Vous me demandez quelle est la ~isposition des esprits 
:o:·J~uvLE t~ut ce qui est relatif à la Constitution du Clergé, quepe 

.• _ .. -·--··-.faveur ou l'opposition q-ue_ trouve le -libre- exercice du 
,cUite. ·voici ma répOnse -en général. 

« Si Monsieur l'Évêqu~ avait eu le temps de fai!e, comme 
-on le désire, une-visite dans son département, il pourrait avec 
plus de connaissanèe de caUse doniler les réponses deman­
dées-; quant à n;wi, il me paraît : 

« 1 o Que la Constitution civile ·du Clergé est approuvée et 
adoptée dans ce District en général, par la pluralité absolue 
des--ecclésiastiques conformistes, sans qu'elle soit désapprou­
Vée- par les non-conformistes que relativement à 1'institution 
canonique des Évêques élus par le peuple sans être huilés 
par le Pape; 

« ·2o Elle est adoptée par ]es citoyens éclairés des Villés en 
. :majorité et" désapprouvée par la minorité, ,et cette minorité 
esfdivisée en deux classes, dont l'une attachée au, gouverne­
ment. des grands, l'autre, -mal guidée di~on dans le tribunal, 
n~ veut reconnaître la validité- des sacrements- et sacrifices 
offerts par les -prêtres asSermentéS, et de ce -nombre sont ceux 
qui contre tous principes, même de la religion, veulent frauder 
toutes les lois; les femmes dites dévotes sont_aussi de ce parti; 

« 3' Elle est adoptée par presque la totalité des habitants 
des campagnes, se félicitant partout du nouveau régime, 
qu'iJs disent plus commode, moins coutageux et plus propre 
à l'encouragement pour les sciences, les nouvelles lois ne fai­
sant excep.tion de personne. douée· -de vertus et de mérite. 
L'exercicé du culte ne --paraît souffrir aucun changement 
nulle part, le gt?uvernement des conformistes et des non 
conformistes paraissant le même. Cependant, les .conformiste_s 
ont 'dans le commencement, refusé aux non-conformistes de , 
dire la messe dans leurs églises, à moins qu'ils n'assistent à 

tous les offices. L'exercice du culte suivant la nouvelle consti­
tution paraît plus -goûté, et les ecclésiastiques ·secondaires 
non-conformistes _ne parit,~ssent retenus .que par une crainte 
révérencielle. » 



-56~ 

La lutte était aut~ement vive dans le District de Brest, et 
ce furent les plaintes venues de ce côté qui semblèrent influer 
le plus sur l'arrêté du 29 novembre. A la date du 13 novem­
bre, nous lisons, en effet, dans le registre de correspondance 
du District de Brest : 

« Vous êtes déjà instruits que depuis la promulgation de 
la loi du 27 décembre 1790 sur le serment des ecclésiastiques, 

. les non-conformistes ont prêché la révolte à la loi, 'les uns en 
public, les autres dans les maisons particulières, qu'ils ·par­
courent en émissaires plutÔt qn1en apôtres, et où ils fomentent 
des coalitions d'autant plus dangereuses que ces contre-révo­
lutionnaires cachent leur poignard sous le voile de la reli­
gion. 

« N ons travaillons à faire expédier les mandements des-. 
contributions ftmcièr~s et mobilières, et je crains l'instant où 
les habitantS des campagnes, sans réfléchir au poids des an­
citmnes ill positions indirectes qui pesaient sur eux, compare­
ront leur ancienne quotité avec celle' que nou's leur adresse­
rons. Ces prêtres saisiront avec avidité cette occasion de léur 
faire détester la nouvelle Constitution en leur faisant apprécier 
les charges plus faib~es en apparence de l'ancien régime. 

« Je demande à établir, pour prévenir les troubles, cent 
cinquante à deux ·cents .hommes dans chaque chef-lieu de 
canton. 

« Le virus de l'aristocratie _1circule à gragsls. flots ; il est 
questiop.. de l'arrêter, et je ne vois que ce moyen. » 

Il. - ABRiTÉ DU 29 NOVEMBRE t79f 

« Séance du Département du 29 novembre 1791. 

<< RéuniOn des Administrateurs à -neuf heures du matin. 
Kergariou, président, Capitaine, procureur-général syndic. 

•... Lequel a fait lecture d'une pétition souscrite de mille 
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· quarante-neuf citoyens des deux sexes de Plouguin qui obser­
« qu'ils se sont assemblés pour aviser aux moyens de-se 

« _:pro_çurer les se'cours spirituels dont la paroiss-e se trouve 
« dépourvue; que le sieur Bazil, curé assermenté,. outre qu'il 
'« èst seul, n'a aucunenient la confiance des paroissiens ; qu'il 
« saura avec le temps qu'il n'obtiendra jamais celle de la 
« paroisse de Plo~guin ; qu'elle avait placé la. sienne dans 
« les ecclésiaStiques qui, depuis plusieurs années, l'avaient 
«_ méritée; que le refus qU'ils ont fait de prêter le serment n'a 
q; fait qu'ajouter au respect dont on est pénétré pour eux;_ 
« qu'ils dem:indent qu'attendu qu'il doit être loisible à chacun 
« en particulier de s'adresser à tel ministre du culte que _bon 
« lui semble pour se faire administrer les sacrements, surtout 
« en cas de maladie; qu'il soit interdit au sieur Bazil de s'op­
« poser en aucune manièrè à ce ,que chaque citoyen jouisse 
« paisiblement de cette faculté, et à ce que les prêtres de la 
« paroisse disent 13. messe pour la commodité du public, soit 
« dans l'église paroisSiale, soit dans les chapelles, aux heures 
« qui leur seront indiquées par la Municipalité chargée de la 
« police à cet égard. ")) 

Cette pétition, adressée au District de Brest, était revêtue 
de sari avis tendant, «: d'après la connaissance qu'il avait des 
meriées et machinations de plusieurs citoyens de Plouguin 
ennemis de la Constitution; à ce que la dite· pétition s·oit trans­
mise à l'Administration supérieure, avec prière de prendre les 
mesUres les plus promptes et les plus efficaces pour obvier~ 
aux abus qui se propagent dans les différentes paroisses de 
campagne et d'infliger aux pétitionnaires tell& punition qui 
serait jugée convenable~ 

« L'assëmblée, s'est alors livrée à une discussion profonde 
et longuement prolongée dont le résultat a été d'ajourner à 

une séance extraordinaire, fixée ~ demain au matin, toute 
détermination définitive sur cette pétition. 

« Dans la séance de l'après-midi, lecture est donnée d'une 
lettre du Directoire du District de Brest annonçant que tous 

8 
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les Curés et Vicaires assermentés_, même les Municipalités, 
Viennent de recevoir de la p'art·dii ci-devant Évêque de Léon 
une ri.ouvellB lettre illcendiaire ; que les Administrations sont , 
journellement détoUrnées de leurs travaux par des députa­
tions et pétitions des habitants des ·campagnes, qui ont pour 
prétexte la liberté des opinions religieuses ; que des Curés 
assermentés ont été, dit-on, contraints de reno:ticer pàr écrit 
à· l'exercice de leurs fonctions curiales. 

« Un membre a proposé des mesures répressives contre les 
troubles religieux qui menacent de soulever tout le D$parte­
ment. Il a pensé_ qu'une déportation gén~rale et simultanée 
de tous les ecclésiastiques perturbateurs était le seul moyen 

d'arrêter les progrès du'désordre. 
« Cette motion, développée successivement par plusieurs 

membres, a été appuyée. 
« Un autre a proposé co~me moyen. très efficace de faire 

cesser tout à coup les troubles religieux, de remettre en 
vigueur l'arrêté du Directoire du Département du 2 juillet 
dernier, et de faire saisir et constituer eii état d'arrestation à 

Brest, jusqu'à nouvel ordre, tous les ecclésiastiques séculiers 
et réguliers suspects d'incivisme et qui se seraient montrés 
fauteurs de troubles de quelque manière que ce soit. Cette 

motion a été fortement appuyée. 
« La première motion de la déportation a été rejetée ; la 

seconde a été adoptée ·à ulle grande majorité .. 
« L'assemblée a, en conséquence, rendu l'arrêté suivant :. 
« Vu la lettre du Directoire du District de Brest, du 28 de 

« ce mois, contenant l'exposé de ses inquiétudes sur les trou­
« bles religieUx de cette partie du département; Ja dénoncia­
« tian d'un soi-disant mandement 'souscrit à Londres, le 
« 20 août, .par te ci-devant Évêque -de Léon ; pareille dénon­
~ ciation d'un assassinat commis· sur la personne du s.ieur 
« Fagon, de Guipavas,_connu par son patriotisme ; les dépu­
« tations et pétitions nombreuses ayant pour objet. de rece­
« voir les seCours spirituels des ecclésiastiques non asser­
« mentés ; autre annonce des contraintes imposées à des 
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« Curés assermentés pour les forcer à renoncer par écrit à 

« l'exercice de leurs fonctions curiales, etc.; 

« Sur quoi : 
« Le Conseil, considérant que ~e trouble et l'agitation des 

« esprits dans l~s campagnes du District de Brest prennent 
« leur source da.ns les suggestions et res maximes politiques 
« et religieuses des prêtres non assermentés, et que cette 
« résistance aux lois nouvelles dans cette partie du départe., 
« mept est liée à l'opposition qui se manifeste depuis long­
« temps dans leS divers points de ·son tenitoire, et qui tient 
« elle-même au système général de contre-Révolution dont 
« rEmpire est menacé ; 

« Considérant que la loi bieilfaisante qui a prononcé une 
« amnistie générale en faveur de toutes les erreUrs, de tous 
« les délits et même de tous les crimes par lesqu~ls on a 
« essayé- d'entraver la régénération universelle- et d'anéantir 
« la conquête de la liberté i que cette loi, dictée par la sagesse 
« et l'humanité des représentants de la natiOn, -roin d'avoir 
« désarmé ,ses ~nu emis; n'a fait qu,'en accroître J'audace et le 
« nombre; 

« Considérant que Jes plus dangereux et les plus redouta­
« bles sous tous les rapports sont ces citoyens ingTats et 
« rebelles qui, voués par état à un ministère de paix et de 
« charité, salariés par la nation pour départir à chacun de 
« .ses membres les secours précieux d'une religion qui n·e 
« respire que bienfaisance et soumission aux lois, emploient 
« tout l'ascendant de leur caractère et tous leurs moyens de 
« persuasion pour égarer la multitud~ et la porter à tous les 
« effets du fanatisme et à tous les désordres de la révolte ; 

<<_ Considérallt que des indices aussi incontestables qu'ef­
« frayants annoncent une explosion prochaine et générale 
« dont J'effet inévitable serait de couvrir la France entière 
« de deuil et de ruines et de plonger ses habitants dans toutes 
« les horreurs d'une guerre civile et religieuse ; 

« Considérant que la loi destinée à réprimer les troubles 
« religieux q~ est en ce moment J'objet des plus importantes 
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«_ déliJ:>érations du Oor.pf? législatif, n'est point ep.tièrement 
« décrétée et n'est probablement pas à la veille de recevoir 
« la sanction qui doit lui donner l'existence et la fotce·néces­
« saire; que dans l'attente de cette· loi le désordre peut être 
« porté à son comble dans ce département; que le seul moyen 
« d'y rétablir la paix et 'd'assurer le recouvrement ae·s contri­
« butions et le maintien de la Constitution est de remettre en 
« vigueur l'arrêté du Directoire du 2 juillet dernier, avec les 
«' m()difications nécessitées ~ar les événements ·ultérieurs. 

« Pour ces motifs, le Conseil général arr.ête : 
« 1° Que tous les ecclésiastiques séculiers et réguliers des 

« neuf Districts du Département qui, par leurs manœuvres, 
« leurs écrits, leurs discours, leurs suggestions et leur con­
~ d~ite,_ se sont rendus suspects d'incivisme et se sont mon­
« trés fauteurs de troubles et de désordres, soit en affaiblis­
« sant le respect et la soumission dus, aux lois, soit en dépré­
« ciant les fonctions des ecclésiastiques assermentés, soit en 
« détournant les fidèles de l'observance du culte entretenu 
« aux frais de l'État, soit enfin_ en excitant des émeutes popu­
« laires, et pour quelque cause que ce puisse être, seront sur 
<< le champ saisis par la force publique et conduits dans la 
« ville de Brest poür y ~tre mis en état d'arrestation jusqu'à 
« non v el ordre ; 

« 2° Que les ecclésiast.ique.s qui ·ont déjà été détenus dans 
« cette ville ou qui ont été désignés pour l'être et ne s'y sont 
« pa~ rendus, seront Par le seul fait de cette détention et de 
« çctte désignation regardés comme susp.ects de favoriser les 
<< troubles, et saisis partout où ils se trouveront pour être 
« conduits à Brest et y demeurer en état d'arrestation provi­
« saire. 

« Charge les Procureurs- Syndics et les D~rectoires des 
« Districts de former, aussitôt l{L réception du présent, une · 
« liste des ecclésiastiques susceptibles d'être détenus, et de 
« faire toutes réquisitions convenables pour leur prompte 
« arrestation et leur conduite j~squ'à Brest.. ~ 
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« Charge le District de Brest de rechercher un local couc 
_veiiable pour servir à.contenir les ecClésiastiques. »-

«-La ·séance ·est levée à neuf heures du Soir. )) 

Le· lendemain, 30 novembre, s.éance extraordinaire dans 
-,~·aquelle le Conseil, revena~t Sur l'affaire de Plouguin, « éonsi­
d·érant qu'on ne peut se dissimuler que la pétition ne soit 
l'ouvrage d'un ennemi de l'ordre et de la Constitution, et 
qu'il est presque certa~n qu'elle a-été présentée toute rédigée 
à des personnes qui l'ont souscrite s.ans examen ; 

« Considérant qu'il est pruden~ de se saisir des individus 
qui sont depuis longtemps suspectés de s'~tre constamment 
servi de leur crédit pour entraîne~ le peuple de Plouguin 
dans l'erreur la plus fun(;lste ; 

« Arrête: 
« 1° Qu'if sera informé devant le TribunilJ du District de 

Brest de tous les événemenft.s qui ont précédé, accompagné 
ou suivi l'assemblée tenue à Plouguin le. 20 de ce mois, et que 
la pétition souscrite pàr 1~ Maire, le Procureur ·de la Com­
mune et par plusieurs citoyens de cette paroisse, sera remise 
à l'accusat~ur public pour qu'il ai~ à poursuivre les auteurs 
d'une pétition aussi -propre à exciter le peuple à 1 'insurrec-

tion; . * 
« 2o A l'époque de la notification du présent arrêté, les 

membres du corps municipal de Plouguin d6meureront sus­
penduS de leurs fonctions et amenés à Brest en état d'arres­
tatiOn jusqu'à ce qU:'il n'ait été statué sur la dite information; 

« 3o Que les Administrateurs du District de Brest commet- _ 
tront six personnes pour y remplir provisoirement les fonc­
tions municipales. 

« Le commandant des troupes de- ligne dans le départe­
ment est requis de cantonner en Plouguin cinquante hommes­
de troupe de ligne et cent hommes de gardes nationales jus­
qu'à nouvel ordre. » 

Le même jour, le Conseil général ·fait rédiger par le sieur 
Belval une adresse à l'Assemblée Nationale et au Roi pour 
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leur notifier la mesure rigoureuse prise contre les prêtres 
perturbateurs du département, « et qui lui a paru impérieu-. 
sement d_ictée_ par les circonstances ; il espère qu'elle recevra 

·l'approbation du Corps législatif et du Roi. , 

Cette "adresse fut lue dans· la séance de l'Assemblée légis­
lative du 5 décembre 1791 (1 ). 

ill. ~XÉCUTION IlE L'AIIRÉTÉ DU 29 ~On!IIBRE 

Mais déjà avait commencé dails le département la chasse 
aux prêtres réfractaires. 

Le 1er décembre, jeudi ·(2), vers les onze heures du soir, 
plusieurs patriotes de Douarnenez entrent en armes chez 
Mme Catherine Olive de Leissègues, veuve du sieur Moreau de 
Rosancelin, de.meurant au Porzic-Kerigui, paroisse de Poul­
lan, réclamant le sieur Richaut, prêtre de Brest, qu'ils trou-· 
vent lisant au lit, le font lever et le constituent en état d'arres­
tation. Mme de _Rosancelin et Mme Marie-Claude de Kerbalarrec, 
veuve du sieur Richaut, protestent près du Tribunal de Pont­
Croix contre l'illégalité d~cette arrestation. Le Tribunal, par 
sentence du 18 janvier 1792, renvoya les parties pour se pour­
voir devant qui de droit. ·ces dames adressèrent un mémoire 
de cette affaire au Ministre de la Justice, qui demanda, le 
3 mars 1792, au Département la raison pour laquelle le District 
de Pont-Croix ne donnait pas suite à cette procédure. L'affaire 
dut en·rester là et l'abbé Richaut fut maintenu en arrestation. 

Le 3 décembre, MM. Y. Bernard, Gourc'hant, Riou: Kersa­
laun écrivent de Plouguin au District de .Brest pour lui ren­
dre compte de la mission qu'ils ont reçue d'exécuter l'arrêté 
du Département touchant cette paroisse réfractaire (3) : 

{1) Trévaux, 1, 322. 
(2) L. 59. 
(3) L. 70. 
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« Nous expédions vers vous un de nos dragons pour vous 
:donner avis de notre arrivée -et vous demander vos ordres 
1i~térieurs. Noùs n'avons éprouvé pendant l_a roUte d'autres 
difficultés que celles de chemins presqu'impraticables. En 
entrant au bourg nous prîmes les précautions nécessaires 
pour nous assurer de la personne du sieur Le Guen, prêtre 
non assermenté ex-vicaire de cette paroisse ; mais il avait 
disparu dès le matin. Le sieur La Biochays, ex-chanoine de -
Rennes, n'est plus ici. Nous comptions y trouver son- frère, 
mais il a également disparu avec sa famille ; sa maison est 
aUx soins d'une intendante, nous y avons logé un- brigadier 

et quatre dragons. 
« Nous eûmes hier au soir une conférence avec Monsieur 

le Maire. et le Procureur de la Commune. N ons aurions pu dès 
ce moment nous assurer de leurs personnes, mais c'eût été 
sonner trop tôt l'alarme et faire fuir les Officiers municipJ!UX. 
Nous les avons laissés dans l'ignorance du sort qui les attend, 
et ils nous ont promis d'assembler aujourd'hui, huit heures 
.du matin, le Conseil général. Là nous leur notifierons votre 
arrêté et nous confierons leur personne à une garde nom­
breuse qui les conduira à Brest. Nous devons des éloges· à 

M. Bazil, curé; vous ne sauriez croire tout ce qu'il a fait pour 
le bien de la troupe. >> 

Ce projet perfide des Commissaires du District de Brest fut . 
ponctuellen;tent exécuté (1 ), et le 5 décembre-, Charles Le Guen, 
maire, Michel L'Hostis, procureur de la commune, Michel Lort, 
Jean-François Tournellec, François Bolloré, Yves Le Bris et 
François Lescop, tous officierS municipaux de Plouguin, déte­
nus en prison à Brest, faisaient signifier par ministère d'huis­
sier ailx Administrateurs du District de Brest, en la personne 
du sieur Baye, leur secrétaire, qu'ils en appelaient de nullité 
aux actes de violence exercés en leur endroit et les en ren­
daient personnellement responsables. 

{1} Histoire de la Persecution, par P!L l'abbé Téphany, p. 490. 
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Le Di~trict de ,Brest, qui__avait provoqué _par ses dénoncia­
tions et ses instances l'arrêté du Département contrè les prê­
tres fidèles, n'eut pas lieu de se féliciter du résultat de ses 
premières poursuites (1) ; le 4 décelnbre, il écrit au Dépar­
temellt: 

«:NouS avo:i:ts pris Ie'S mesures les plus promptes et les 
mieux combinées pour l'arrestation des ecclésiastiques réfrac­
taires, en exécution de votre arrêté du 29 novembre, et mal­
gré toutes les Précautions possibles on n'a pu en arrêter que 
six de notre ville. On assure que cerix des campagnes avaient 
été prévenus de votre détermination avant. même que votre 
arrêté ne nous fût parvenu. On ne fait pas de doute ici que 
I:éveil a été donné par le sieur La Porte, ex-vicaire de Saint­
Louis, résidant actuellement chez Mme de Carné. Il avait, dit­
on, connaissance de votre arrêté et il a eu le temps d'expé­
dier de toute part des émissaires vers ses complices, qui ont 
profité à telllps de l'avis. LOs .six ecClésiastiques en arrestation 
ont été déposés au château de cette ville, dans les salles de 
l'hôpital ; ils y seront plus en sûreté que partout ailleurs et 
riûus épargp.erons à nos concitoyens 1~- fatigue de leur garde. » 

La lettre suivante, adressée par le District de Brest au 
Présidént de la Société des ·Amis de la Constitution de cette 
ville, nous montre combien les patriotes avaient été vexés de 
voir les prêtres échapper pour la plupart aux effets de l'arrêté 
'du 29 novembre. La lettre du District est ainsi conçue (2) : 

oc Brest, le 3 décembre l79L 

« Nous avons été ~Iiformés qu'un citoyen de cette ville 
avait déclaré à la Société des Amis de la Constitution, dans la 
séance 4,e vendredi 2, que le défaut de succès ciu'avaient eu 
les poursuites contre les prêtres non assermentés venait de ce 
qu'on avait prévenu de cette mesure plusieurs des ecclésias~ 
!i-ques qui ·en étaient l'objet, et notamment que -M. Brichet, 
procureur-syndic, avait pris soin de les en instruire. 

(1) L. 50. 
(2) Registre de correspondance. 
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« Tou-t citoyen ne peut dénoncer sans preuves évidentes. 
« Nous pÜurrion_s- lui prouver qu'à l'arrivée .du commis­

. sionnaire chargé des dépêches du Département, M. Bdchet a 
-~té ~ans rèlâche occupé d'expédier les réquisitions et-les 
.ordres d'arrestation nécessaires . 

..._ ~ Nous regrettons "avec tous les bons citoyens que l'anêté 
du Conseil Départemental ait eu aussi peu d'effet, malg'ré la 
célérité et la pi-udence rriises dans son- exécution. Nous n'igno­
-rons pas que plusieurs ecclésiastiques ont été prévenus de 
cette mesure, puisqU'il est notoire que plusieurs avaient fui 
ava:o;~ ,même que le .Directoire en eût reçu: la dépêche offi.., 
cielle ; mais nous ignorons pâ"l- quelle voie ils ont pu en être 
informés. Nous nous ferons un· devoir d'en' rechercher les 
auteurs et de· les· dénoncer au Département; mais il nous 

faudra_ des preu,ves et llou~ n'agirons pas comme le citoyen 
dénonciateur de M. Brichet. » 

Dans ~e District de Morlaix, le sieur Le Dissez,' procureur­
syndic du District, rend compte en ces termes du peu de 
succès obtenu dans l'exécution de l'arrêté du 29 novembre : 

~< Morlaix, 6 décembre 1791 (1). 

« Depuis quelque temps, on ne parlait plus ici_ ni de messes 
nulles ni de nullités d'eau bénite, l'esprit d'inquisition com­
mençait à se fatiguer, je voyais avec plaisir la tolérance faire 
des progrès_; aujourd'hui, il est plus difficile de prévoir ce 
qui peut arriv8r après rarrêté du Département .contre les prê­
tres réfractaires et l'exécution -peut-être trop étendue qui lui 
a été donnée. Pour ne pas tant irriter les esprits, j'avais pro­
posé de ·faire un triage, d'arrêter les prêtres notoirement 
suspects et de marquer au Département les motifs pour les­
quelS on pouvait laisser les autres jouir encore de leur 
liberté; _mon opinion n'ayant poi1:1t été celle du Directoire, le 
temps a seul le dr'oit de décider si je me suis trompé. -

«. La perquisitionJaite presque partout n'a produit que Ja 

(1) L. 92. 
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capture de sept prêtres qui vivai~nt dans la défiance et qui 
on,t été hier conduits à Brest; tous les autres ont échappé, et 
parmi eux précisément ceux qui valaient la peine de s'aSsurer 
de leur_ personne. 

« Il s'est fait à ce sujet un soulèvement à Sainte-Sève, dans 
la nuit de samedi à dimanch~ dernier, contre un petit nomb1~e 
de gardes nationales qu'on y avait envoyées et dont deux 
ont été blessées par les habitants_ du lieu attroupés au son du 
tocsin. On fit marcher dimanche un gros détachement contre 
ces rebelles dont il a été pris onze en arrestation ici. )> 

Le registre de correspondance du District de Mçœlaix nous 
donne, ~u 6 décembre 1791, une lettre plus circonstanciée des 
poursuites exercées contre les prêtres de ce canton : 

« Nous reçûmes par le courrier de samedi J'arrêté du 
Département du 29 ; nous mîmes tout en usage pour teriir la 
main à l'exécution. Sept prêtres non-conformisteS auxquels il 
était applicable, ont été conduits sous bonne garde en état 
d'arrestation à Bres-t. Diverses lettres Particulières avaient 
rendu cet arrêté connu ; aussi la plus grande quantité des 
rebelles à la loi ont eu soin de s'écarter ; nous en continuons 
la recherche avec toute célérité. 

« Un piquet de garde nationale envoyé à la recherche de 
l'un d'eux dans la campagne, environ les six heures du soir, 
a été attaqué et poursuivi par des campagnards armés de 
fourchès et de bâtons; plusieurs d'eux (des gardes nationaux) 
voulant éviter le trouble, ont cru devoir se retirer et ne pas 
faire usage de lBurs armes, ils ont été maltraités et forcés 
d'abandonner leurs camarades dans un danger· qui leur 
paraissait éminent. Rendus à Morlaix, forcés par l'alarme: 
sonnée dans· cette paroisse (Sainte-Sève), nous· détachâmes 
la gendarmerie, une avant-garde de vingt-cinq hommes, p9:ur 
aller soutenir les gardes nationaux exposés, nous fîmes mettre 
trois cents hommes sur pied. Au moment qu'ils allaient partir, 
la gend~rmerie ramena les gardes nationaux exposés ; nous 
crumes devoir faire suspendre jusqu'ali lendemain la recher-

-67-

che des chefs de ces troubles, notoir~ment ceux quia '\l'aient 
fait sonner le tocsin. Un détachement de cent quarante hom-, 
cilles armés s'est porté sur cette paroisse avec la compagnie 
des canonniers et deux canons. 

« La sagesse a pr_ésidé à cette expédition ; onze hommes 
ont été arrêtés. » 

Le District de Lesneven s'empresse d'informer le Départe­
ment qut? le besoin ne se fait pas sentir d'exécuter -dans ce 
canton l'arrêté du 29 novembre. 

« Lesneven, 4 décemb!'e 1791 (1). 

« Nous avons reçu expédition de votre arrêté du 29 novem­
bre concernant les troubles suscitéS par les prêtres non asser­
mentés. Ces troubles_peuventavoir lieu dans quelques Districts, 
mais dans. le nôtre nous n'avons pas reçu de plaintes. No_us 

, avons écrit auX Munici})alités de surveiller la conduite des 
ecclésiastiques et de nous dénoncer ceux qui s'écarteraient 
de la loi. Pas_ une seule Municipalité ne nous a témoigné la 
moindre alarme, _ne nous a dénoncé la plus petite infractio~. 
Que faire, puisque la paix règne dans notre District? Pou­
vons- nous faire arrêter des prêtres. contre lesquels aucune 
plainte ne s'élève ? Si sans motifs nOus mettons les disposi­
tions de votre arrêté à exécution, nous allons faire soulever 
les campagnes. Ces paisibles habitants ne connaissent que la­
religion qu'ont adoptée leurs pères, ils reconnaîtront difficile­
ment pour pasteurs légitimes d'autres que leurs anciens 
rriÎnistres ; c'es-t un préjugé, nous voulons bien le croire, mais 
ils y mourront. 

« Cependant, Messieurs, nous avons fait vœu d'obtempérer 
à vos ordres, et dès le moment que ron nous dénoncera quel­
que ecclésiastique réfractaire, nous le ferons capturer et l'en­
Verrons en arrestation à Brest. » 

A Landerneau, l'arrêté d_u 2 novembre fut exécuté avec 
une rigueur que M. Le Gall, procureur-syndic du District, ne 

(l) L .. 159. 
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peut s'empêcher de blâmer dans son rapport au Département, 
'au risque de faire douter de s?n civis-me. 

· «·Landerneau, 8 décembre 1791 (1). 

« A'lt Procureur-général du Département. 

« Les ecclésiastiques non assermentés dollt je vous ai 
adressé la liste, ont été co-nduits hier à Brest, excepté le sieur 
Julien, qu'on a traduit dans nos prisons. Les sieurs Pellen, 
vicaire, et Rocquinarc'h, prêtre de J...andivisiau, arrêtés le 6, 
ont augmenté le transport. J'ignore ceux qui ont été capturés 
depuis, et je vous _à voue que je n'ai _plus le courage de m'en 
informer. M. La Rue, malgré ses infirmités, malgré les termes 
de v-otre lettre, a été transféré à Brest._ Les observations què ~ 
mon ministère m'autorisait à présenter ont e·xché la défiance 
du Directoire. Je ne vois dans ·le plus grand nombre .des 
ecclésiastiques non jureurs que deS hommes malheureux; 
s'il en est de coupables, qu'on ré"uiiisse des preuves éviden,tes 
et que le glaive de la loi les atteigne comme citoyens rebelles 
et non pour une différence d'opinion sur le rite ou_ le culte. 

{( Je crois -être dans le sens de la Constitution. J'apprends, 
néanmoins, que la dénonciation aujourd'hui odieuse.d'aristo­

-crate m'est généralement prodiguée dans le public. Vous con­
naissez l'acception contemporaine et l'effet de ce mot qu'on 

· répète1 qu'on prononce sl complaisamment, surtout lorsqu'il 
est lancé contre un fonctionnaire; auq-uel il enlève bientôt la 
.confiance du peuple. Ce mot, qui a compromis l'honneur et 
les jours de tant dè- citoyens, devrait être à jamais effacé de 
l'idiome 'd'une nation qui veut offrir pour type à l'univers ses 

lois bienfaisantés. }> 

Le sieur Le Gall était puni par la loi du talion, -car da_ns sa 
correspondance pour dénoncer les prêtres réfractaires, ce mot 
se ·retrouve bien souvent sous sa plume. 

Peu de jours après cette lettre, le Procureur-:Syndic du 
District allait avoir à exercer son zèle, à l'occasion de l'instal-

(l) L. 72. 
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du sieur Ouroual, curé constitutionnel de Plouvorn. 

VÔicil'arrêté pris à ce sujet par le District de Landerneau, le 
'• S.j~nvier 1792: · 

. _ «.Vu le procès-verbal de hi commune de Plouvorn du 
_. ierjanvier et le rapport_ dU sieur _üuroual, curé constitutionnel; 

« · Cûrisidérant que s'étant présenté le dit jour pour en pren­
-_dre possession, il s'est vu obligé de se retirer pour évit~r les 
suites fâcheuses des menaces dont il aurait été infailliblement 

· _ la victime ; 
. « Considérant que la plupart des habitants de Plouvorn ·et 

des autres paroisseS voisines ont toujours manifesté l'opposi­
ti~n la plus marquée à l'exécution des lois, surtout de celles 

relativeè à la Constitution civile du Clergé i 
« Considérant que l'esprit d'incivisme qui a toujours régné 

dans cette partie du District de Landerneau est évideiQ.ment 
le résultat des insinuations criminelles des prêtres non asser­
mentés qui, là plus que partout ailleurs, sous le prétexte de 
13. religion, se sont constamment coalisés :pour jeter le trouble 

et le désordre dans les consciences ; 
. « Considérant que la scène scandaleuse qui s'est passée le 

1'-"" dans l'église de Plouvorn était préméditée, qu'eÎle est à 

coup sûr l'œuvre de ces prêtres fanatiques ; 
« Considérant que le refus des paroissiens de Plouvorn de 

recevoir leur Curé constitutionnel porte to-q.s les car~ctères 
d'une révolt~ préparée et que la force armée peut seule réta­
blir la -paix dans un pays où le fanatisr.ne, armé de ses cruels 
poignards ei de ses torches _ardentes, menace avec la dernière 
audace la vie et la propriété des citoyens constitutionnels, 

«·Est d'avis : 
« 1 o Qu'il soit envoyé deux cents hom-mes de troupes au 

moins à Plouvorn pour protéger l'installation du Curé ~onsti­
tutionnel et y séjourner jùsqu'au rétablissement de la tr~n­
quillité publique, aux frais des plus coUpables ; 

{( 2o Qu'attendu que Hervé Kervran, Claude Faujour, Hervé 

Cadiou, du bourg, Yves Larnicol, de Sainte-C_atherine, et G~all, 
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se disant écolier, sont désignéf:! pour les principaux auteurs 
de l'émeute. 

.« Le District est d'avis qu'ils soieUt-mis en état d'arresta­
tion. :» 

Par arrêté dU 9 janvier, le Département autorisait en con­
séquence le District de Landerneau à requérir c·ent hommes 
du régiment établi à Saint-Pol-de-Léon, et cent gardes natio­
naux de Morlaix pour installer le sieùr Ouroual, sous la direc­
tion de deux commis_saires conciliateurs, et d'arrêter les per­
turbateurs ci-dessus dénommés. 

Le District voulut profiter de l'occasion pour s'emparer des 
prêtres fidèles de l~ paroisse, dont la présence gênait naturel­
lement l'intrus. Dans sa séance du 23 janvier, « considérant 
que les sieurs Le Bihan, cm·é, et Le Corre,- vicaire de Plou­
vorn, et Le Moal, desservant de Sainte-Catherine, sont dési­
gnés par l'opinion générale pour être faUteurs de troubles, » 

le District arrêtait en cOnséquence qu'ils. seraient conduits 
prisonniers à Landerneau. Mais pour cela il fallait s'en empa­
rer; or, le procès~verbal suivant (1) nous apprel1dra le peu 
de fruit des perquisitions entreprises dans ce but: 

« L'an 1792, le 26 janvier, environ les sept heures, nous 
soussignés Jean-Baptiste Vilain, Julien. Bardou, Pierre Régner, 
li~utenant et gendarmes de Landerneau, sur réquisitoire du 
District de Lariderneau du 23 janvier, rapportons nous être 
transportés aux lieux y désignés pour arrêter les prêt-res et 
particuliers dénommés dans le réquisitoire, et moi, dit Vilain, 
après avoir formé deUx -troupes, l'une s'étant portée par nos 
ordres au bourg de Plouvorn, et moi, dit Vilain, mé suis trans­
porté avec les dénommés à Sainte-Catherine:. trève, où étant, 
nous avons perquis dans le domicile du sieur Le Moal, viCaire 
de la dite trève, lequel nous avons trouvé couché ; lui avons 
déclaré l'arrêt de sa personne ·et fait sommation de nous sui­
vre sur le champ, à q~oi le dit Le Moal a obéi ; et parvenus 

(1) L. 65. 

-71-
' '~s,;,r la grande route qui couduit de Sainte-Catherine à Landi-

·, ·visiau, une troupe de particuliers .et particulières à nous 
inconnus, de la -trève de Sai:~lte~Catherine, nous ont suivis et 

~ assailliS à coups de pierres, en nous disant de laisser aller le 
dit Le Moal, leur prêtre, que si nous n'y acquiesciOns pas, ils 
l'auraient de force. Nous leur avons représenté différentes fois 
de se retirer; à quoi les dits particuliers et particulières con­
tinu~nt toujours de nous jeter des pierres, et nous voyant 
dans un très grand danger par l'attroupement qui s'augmen­
tait de plus en plus par des particuliers vena~t à grande 
course des hameaux voisins, moi, dit Vilain, j'ai ordonné aux 
gendarmes de faire feu de leurs pistolets, ce qui a été effecti­
vement exé_cuté, le tout pour en imposer à ~ette populace 
effrénée qui, malgré nos représentations réitérées de se reti­
rer, ont continué de nous assaillir de coups de pierres dont 
le sieur Regner a été frappé à la tempe droite, à la cuisse et 
au bras, ainsi que son chapeau enlevé; et voyant la blessure 
de la tempe aussi forte, le sang coulant à gros bouillon, et 
voyant que l'émeute s'augmentait de plus en pi :us, avons été 
forcés de nous désaisir et faire l'abandon du dit Le Moal, et 
de pi'esser le pas pour nous rendre à Landivisiau afin d'éviter 
les plus grands dangers dont nous étions dans lé cas d'encou­
rir et faire panser le -dit Regner sur ie champ ; et chemin 
faisant avOns rencontré le détachement venant de _Plouvorn, 
lesquels m'ont déclaré, à moi, dit Vilain, n'avoir trouvé aucun 
des prêtres et particuliers dénoncés dans le réquisitoire. 

« Avons rapporté le présent procès- verbal de rébellion 
contre. les dits particuliers et particulières du hameau de 
Sainte-Ca-therine. » 

A cette nouvelle, le District de Landerneau, augurant mal 
de l'installation de l'intrus qui devait avoir lieu le dimanche 
suivant, prit cet arr~té le 27 janvier : 

<< Instruit par le bruit public que les paroissiens de Plou­
vorn se proposent d'opposer de la résistance aux deux cents 
hommes commandés pour dimanche prochain, et que cette 
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résistance doit être d'autant plus imposante que différentes 
pàroisses voisines avaient concerté le projet de se ·réunir à 

eux, le District arrête qu'il sera ajouté. aux deux cents hom­
mes commandés cent gardes nationaux de Landerneau, avec 
paie de 20 sous par jour pour les homnles et 25 sous pour les 

officiers. )> 

L'installation devait avoir lieu le dimanche _29 janvier ; les 
sieurs Le Bris et Jean Quéré, membres du District de Lander­
neau, assistés de René Le Bihan comme secrétaire, se rendi­
rent à Plouvorn en qualité de commissaires, avec trois cents 
homnles de troupes, sanS compter les officiers. L'installation 
eut lieu sans incident ; après avoir prêté serment, le sieur 
Ouroual dit la messe, assisté des sieurs Le Gall -et Le Roux, 
cul-és constitutiOnnels de Guimilliau et de Sizun. 

Le lendemain, Messieurs les commissaires se rendirent à 
·la trève· de Sainte-Catherine pour essayer de découvrir les 
prêtres qÛ'on n'avait pu prendre lors de la dernière perquisi­
tion. Voici comment ils rendent compte au Dish·ict du résultat 

de leurs démarches (1) : 

« Le 30 janvier 1792, Le Bris et Le Bihan ayant laissé J eau 
Quéré à Plouvorn polir maintenir le bon ordre, nous nous 
sommes rendus à Sainte- Catherine avec cent hommes. Le 
Conseil général assemblé, nous avons fait lecture des arrêtés 
du Département et du District, e,t avons fait sommation de 
déclarer les auteurs de l'insnrrection qui avait·eu lieu lors de 
l'arrestation du sieur Le Moal, desservant de Sainte-Catherine, 
et de dénoncer les citoyens qui ·avaient assailli de coups de 
pierres les gendarmes qui le conduisaient au District pour 

être· interné au château de Brest. 
« .A. tout cela le Conseil général a déclaté ne pas connaître 

les auteurs des troubles du 26. 
« Nous lui avons réclamé les frais d'expédition, so_it 

1500 livres ; le Conseil général a déclaré qu'on les payerait 

demain à huit heures. 

(1) L. 140. 
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« Revenus à Plouvorn, nous avons demandé au Conseil 
général de nous livrer les auteurs de l'insurrection au bourg· 
le 1er janvier. On en a indiqué la demeure, mais ils--Pavaient 
quittée depuis le matin. Nou~ avons sommé le Conseil de nous 
livrer le particulier qui, déguisé en femme, avai_t, avant notre 
arrivée, sonné le tocsin pour assembler toute la paroisse pour 
s'opposer à l'arrivée de la troupe. On nous a répondu que 
c'était le fils d'un nommé Postee, mais qu'il avait quitté le 
bourg avant le matin. ·Nous avons réclamé 2,400 livres pour 
frais de l'expédition. » 

Les commissaires et la troupe ne pouvaient prolonger leur 
séjour à Plouvorn, et, dès leur départ, _c'est le malheureux 
intrus qui paie en avanies et tracasseries de toutes sortes les 
vexations éprouvées par les paroissiens de Plouvorn pour 
leur énergique fidélité à leurs prêtres et à leurs croyances. 

Le 6 février, le sieur Ouroual lui-même (1) se présente 
au District de Landerneau et expose « que Marc Quéré, 
son bedeau, vient d'être expulsé par la Municipalité ; que le 
seul grief qu'on puisse avoir contre lui c'est son civisme à 

toute épreuve; que ce bedeau est le seul citoyen de la paroisse 
qui veuille concourir journellement avec le Curé à l'exercice 
du culte conformiste, le seul qui s? prête à lui répondre la, 

mess~. » 

Sur cette plainte, le District, considérant que la Municipa­
lité n'ayant pas prêté serment, tous ses actes étaient entaChés 
de nullité, déclarait que la révocation du bedeau n'était pas 
valable. 

Le 25 février 1792, le sieur Ouroual adresse de nouvelles 
plaintes au District (2) : 

« Messieurs, malgré moi, je me vois forcé de dénoncer à 

votre t:ribunal : 
« 1° M. Gougouil, curé de Mespaul, qui a pronalement dit 

Ill L. 159. 
(2) L. 65. 

10 
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qu'il ne connaissait pour légitime Évêque que M. la Marche, 
et pour. recteur M. Le Bihan, ci-devant -recteur de Plouyorn; 1 

«__ 2° ·MM. :Bizien, Abgfall- et Person, lés honnêtes prêtres 
( aïunt) de cette paroisse ; .malgré mes ordres ils continuent 
toujours à dire que toutes mes fonctions sont -nulles, ~ac~ilè-

. ges, que je ne suis qu'un damné et qu'un excommunié,_ ils ont 
fait des mariages et baptêmes sans les avoir rapportés (testi­
monio ipsorum) ; 

« 3° Je vous dénonce aussi Jean Alain, mon hôte, que je 
ne puis pas passer sous silence, malgré la grâce que j'ai 
Obtenue pour lui. C'est lui-même le fauteur de la sédition de 
ma paroisse; demain il y aura huit joUrs, il fit aller sa femme· 
accoucher sur la paroisse d~ Plouzévédé, district de Lesne­
ven; il y a fait aller depuis, quatre ou cinq autres femmes 
pour la même chose. 

« De plus, je vous dénonce deux écoliers qui viennent de 
quitter Saint-Pol; ils sont pires que les démons; l'un d'eux est 
de ce bou:rg, l'autre est du moulin de Troarin. 

« Je me repose sur votre prudence et votre zèle pour le 
maiùtien de l'ordre public. » 

Le 27 février, le District de Landerneau croyait devoir en 
aviser le Département : 

« Il est urgent d'arrêter le cours d"'une conduite aussi 
opposée à l'esprit de la loi. Le fanatisme, loin de_ perdre de 
son audace, lève de plus en plus sa, tête altière à l'approche 
du temps pascal. Nous sentons la nécessité de faire arrêter 
les prêtres dénoncés. Mais si nous envoyons la gendarmerie 
les capturer, nous avons à craindre une rébellion; le passé 
nous fait craindre l'avenir; si nous envoyons un détache!fl.ent 
tout sera éventé, les coupables s'évaderont et les frais tourne­
ront au préjudice de la nation. Qu_~lle conduite tenir? ... » 

Le 2 mars 1792 (1 ), l'intrus de Plouvorn se plaint au District 
de ne pouvoir trouver un logement: 

(l) L. 50. 
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« I,~e-te_..·mars, accompagné de M: Jean Rognez, mai~e de 
)na -paroisse, et Olivier Pendu, de la ci-devant _paroisse dé 
·Plougourvest, me suis transporté au presbytère de PloUvorn 
dans· l'Intention de m'y loger. 

« Une parente du Recteur, Mme Mathieu, a déclaré qu'~lle 
'ne· me donnerait aucune clef, qu'au préalable je ne l'eusse 
déchargée de toutes les réparations manquantes à la mais-on. 

« Je me suis retiré et, ne trouvant pas d'autres maisons 
_ danf? le bourg poul' loger mes effets, je me suis vu forcé de 
les mettre dans la chapelle auprès de l'église. 

« Je dénonce encore à votr.e tribunal MM. Bizien, Abgrall 
et Person, prêtr_es de ma paroisse, qui, malgré mes ordres, 
persister~_t toujours à dire la meSse dans les chapelles, de sorte 
que la paroisse demeure sans messe matine. Jean Alain, ainsi 
que tous les bourgeois, excepté Louis Edern, aub-eriiste, -fo!lt 
des menaces horribles au petit nombre qui a~siste au sefvice 
divin les dimanches et fêtes, de sorte que personne n'ose y_ 
venir. 

« Les deux écoliers de'rnièrement sortis du collège font un 
ravage épouvantable dans ma paroisse ; tl me semble qu'ils 
sont payés pour cela. )) 

Le 14 mars 1792 (1), le Curé constitutionnel déclare que sa 
vie est en danger : 

« J'ai eu déjà l'honneur de vous prévenir que je craignais 
beaucoup pour la vie, de la part .des habitants du bourg. Ils 
sont·tous, excepté ~ouïs Edern, trèS animés contre moi; lundi 

· derniel-, 12, l'on a tiré deux coups de fusil auprès de la porte 
.du presbytère; j'ai fait tout de suite cléver la porte, et étant 
el!tré dans la salle, j'ai entendu que l'on brisait les vitreS 
ae la chambre d.u côté du chemin qui conduit à la maison 
curiale. > 

Le sieur Ouroual adressait à-l'appui de sa-plainte le rapport 
suivant de Marc, procure-ur de la Commune, disant : 

Ill L. 59. 
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« : .. Que d'après les réquisitions- formelles que Y ai faites 
maintes fois de faire faire une police réglée dans ce canton, 
nous ne pouvons en aucune façon,_ non plus que le Maire, 
venir à bout d'en avoir, vu que dans le bourg il y a trois ou 
quatre personnes qui s'immiscent de faire tout le mal possi­
ble, et ce sont des gens dangereux ; voici le portrait ·de ces 
gens : Hervé Keraran, triste tailleur de ce pays, s'est avisé 
d'aller prêcher à Lambader, et qui ne marche qu'ayant des 
pistolets en poche; Olliyier Y ven, écolier, ayant fait des étu­
des soit-disant, est le conseil général de ce bourg et qui dit 
que tout est libre et qu'on a droit de faire ce qu'on voudra, 
c'est apparemment lui et un misérable Jean Le Saout, domes­
tique du sieur Le Bihan, ci-devant recteur de notre paroisse, 
qui se sont avisés de casser les vitrages sur le presbytère et 
dont j'en suis sûr. C'est pourquoi nous requérons de vous, 
Messi-eurs du District, de donner à notre secrétaire, porteur 
de la présente, un pouvoir et main-forte absolue pour éviter 
tout le mal qui pourrait arriver sur notre paroisse, vu qu'elle 

. est ignorant~ de tout ce qui s'est passé. Quatre ou six gen­
darmes suffiront pour faire cette police, et le tout pour éviter 
de plus grands frais. » 

Le District de Pont-Croix, dans sa séance du 9 décembre 
1791 (1), observe au Département qu'en exécution de son 
arrêté du 29 novembre, il ;;t fait mettre en état· d'arrestation 
les prêtres non assermentés) savoir : 

« Le sieur Le Gac, poUr s'être depuis longtemps rendu 
suspect : 1 o par son refus de prêter serment, 2° par des alter­
cations avec de bons citoyens et avec la Municipalité même 
de Pont-CrojX~ pour la manifestation de ses principes anti­
civiqueS sur les bulles, 3° enfin, par son entrée an service 
d'une maisOn connue par sa baine pour la Constitution. Nous 
ne nous sommes cependant pas dissimulé que le sieur Le Gac 
méritait moins de rigueur que la plupat't des autres, et nous 

(li L. 59. 
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inclinerions à sa mise en liberté dans la huitaine, à condition 
quril ne revienne plus dans le District. 

« Le sieur Plohinec, pour avoir constamment fait de sa 
maison un lieu de rassemblement pour tous les réfractaires 
d_es envirOns, et pour sa réputation d'être l'un des officiers 
apostoliques ; pour avoir souvent et publiquement fait diver­
sion avec son Curé dans l'exercice solennel de ses fonctions_ 
ecclésiastiques, et avoir par ce moyen sinon causé du moins 
préparé des troubles en divisant les esprits et en les-attirant, 
par la tactique du fanatisme, dans l'exécution des complots 
contre-révolutionnaires. 

cc Gloaguen_, pour· avoir déjà été à Brest et avoir depuis 
Continué ses insinuations et ses .travaux fanatiques dans plu­
sieurs paroisses et surtout à Ploaré, où il a été remplacé pour 
son aristocratie. 

« Rochedreux, pour avoir, malgré le jugement qui l'avait 
flétri d'une admonition publique et sans réclamation, con-tinué 
ses prédications_ incendiaires contre les lois, ses outrages 
contre différents Curés constitutionnels, et notamment le sieur 
Ollivier ; s'être immiscé sans aucune autorisation dans les 
fonctions curiales à Pouldergat, Landudec, Plozévet i s'être 
ilifférentes fois on ne peut plus insolemment comporté envers 
l'Administration et y avoir mis le comble en exigeant une 
restitution des taxes allouées aux témoins entendus contre 
lui, et s'être rendu par le fait sinon évidemment coupable, du 
moins violemment suspect de concussion ; pour s'être, après 
une conduite aus-si scandaleuse, mis -à la solde d'une maison 
(Mme la Porte, qui a une chapelle dont on demande la suppres­
sion) connue par les grands bienfaits qu'elle a obtenus de 
l'État et son ingratitude envers lui ; par deux émigrations, et 
par conséquent 0n ne p_eut plus suspecte. 

« Char lès, pour avolr fait un très grand ~al à Plozévet, où 
il a aidé à mettre à la torture le v0rtueux Quillivic, et avoir 
secondé les ~fforts des réf~actaires pour élever la résistance 
la plus alarmante en Plogoff et C!éden, qui s'étaient d'abord 

- signalés par le patriotisme le. plus chaud et leur ralliement 
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unanime à la_ Constitution ; pour ne s'être pas rendu à Brest 
(après notification de l'arrêté du 2 juillet). 

« Richaut, pour ses liaisons intimes avec le sieur La Ruffie 
' agent du sieur Le Clerc et dE;l l'aristocratie dans -la paroisse 

de Ploaré, et avec le sieur Coatpont, curé actuel de Poullan, 
qui, par le retour le plus étonnant aux principes du vieux 
régime, repousse- autant qu'il est en lui l'établissement du 
nouveau et se servait de cet abbé Richaut pour jouer avec 
lui la comédie des messes et entretenir ou précipiter la suc­
cursale de Tréboul et la Municipalité de Douarnenez dans la 
positioll la plus fanatique et la plus inquiétante. 

« Guézengar, pour avoir entièrement bouleversé les parois­
ses· de Cléden et de :plogoff par ses relatiOns avec des ecclé. 
siastiques non fonctionnaires qu'on a vu abandonner scanda­
leusement dans des cérémonies solennelles, les prêtres asser­
mentés pendant les offices mêmes, et par ses conseils perfides 
à sa famille et à un grand nombre de citoyens qu'on a vus 
d'abord les plus attachés à la Révolution, et qui annoncent 
aujourd'hui qu'ils ne payeront pas l'impôt, et qui, enfin, le 
lendemain de l'enlèvement elu sieur Guézengar, couchèrent 
en joue un garde nationaL Il est d'ailleurs notoire que le sieur 
Guézengar a presque toujours été déguisé depuis son retour 
dans ce pays, q_ue par conséquent il a dû paraître bien sus­
pect, et l'on ne saurait douter qu'il a cqntribué ·à faire mourir 
de chagrin le sieur Salaün, vicaire de Plogoff et l'un des prê­
tres les plus _estimables de notre re.::sort. 

« Le District est donc d'avis que l'arrêté du Département 
du 29 novembre soit maintenu à le~r égard. » 

Le District de Carhaix n'avait pu saisir que trois prêtres 
réfractaires; M. Kernaléguen, recteur de Berrien, M. Le Sec'h, 
vicaire de Saint-Thudec en Poullaouen, et M. Hourmant. 

Le District de Châteaulin n'en avait envoyé que deuX au 
châteaU: de Brest : M. Quiniquidec, vic~ire de Saint-Ségal, et 
M; Yves Le Bozec, vicaire de Gouézec. 

Le District d~ Lesneven, suspect ~e modérantisme, avait 

• 
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sans doute mis beaucoup de mollesse à exécuter l'arrêté du 
29 novembre, car aucun prêtre ne fut arrêté dans ce District. 

Une pétition (1) signée de tous les prêtres détenus au 
château de Brest, n~mS donne le résultat de ces poursuites, au 
29 février 1792 : · 

Du District de Morltiix. 

L.-L. Lannurien, prêtre de Saint-Martin. 
J.-M. Picart, prêtre, ancien maire du Ponthou. 
Breton, prêtre de Saint-Martin. 
Kerhervé. 
Cras, Guy. 
J. Nigeoll, Jean, curé de Plougonven. 
P. Lazou, vicaire de Garlan . 
Kerneau, François, recteur de Plougonven. 
Derrien, pr.être de Garlan. 
Saout, prêtre de Carantec. 
Boustouler, prêtre de Lanmeur. 
Le N oanes, François, recteur de Saint-Melaine, Morlaix. 

Du District de Pont-Oroix. 

Richault, vicaire de Saint-Sauveur de Brest. 
Plohinec, vicaire de Pont-Croix. 
Charles, prêtre de Plozévet. 
Rochedreux, vicaire de Mahalon. 
Gloaguen, vicaire de PlO.aré. 
Lè Gac, régent de cinquième au collège~ 
Guézengar, vicaire de Pleyben, saisï entre Plogoff et Cléden. 

Du District de Quimper. 

Vistorte, prêtre de Plogonnec, saisi le 15 décembre. 

Du District de Quimperlé. 

J. Le Guennec, vicaire de GU.illigomarc'h. 
Le Moing, Joseph. 
Fr. Guyomar~h, vicaire de Beuzec-Conq. 

(1) L. 59. 
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Guillon, recteur de Mellac. 
Kerhuel, sacristain secrétaire du Chapitre de Quimper: 
Galliot, recteur de Lothéa. 

Du District de Châteaulin. 

Quiniquidec, vicaire de Saint-Ségal, saisi le 10 décembre. 
Bozec, vicaire de Gouézec, saisi le 7 décembre. 

Du District de Brest. 

Plessis, Louis-Michel, prêtre q.e Saint-Louis. 
Durand de Linois, ex-bénédictin. 
Labous, Luc-Désiré, vicaire de Saint-Louis de Brest. 
Mailiard, père capucin, ~umônier de la Marine. 

Du District de Landerneau. 

Jean-Louis Larmor, récoll~t. 
J aunou, recteur de Loperhet. 
Le Bars, clerc rég. de Saint-Augustin de Daoulas. 
A. Rolland. 
Fr. Henri. 
F. Nicolas. 
Rocquinarc'h, Hervé, recteur de La Martyre. 
Autret, ancien Eudiste, de Saint-Sauveur, trêve de Com­

mana. 
Du District de Carhaix. 

Kernaléguen, recteur de Berrien, saisi le 11 décembre. 
Le Sec'h, vicaire de Saint-Thudec en Poullaouen, saisi le 

12 janvier 1792. 

Signant par adhésion, les détenus à l' H6pital de la Marine : 

Leissègues-Légerville, professeur au Séminaire. 
Bodenez, recteur de Saint-Thomas de Landerneau. 
de la R_ue, recteur de Saint-Houard?n de Landerneau. 
Pellen, prêire de Landivisiau. 
Hourmant, recteur de Tréméoc, saisi à Carhaix le 7 décem­

bre 1791. 
Trévien, Hervé, prêtre de Saint-Renan. 

81-

CHATEAU DE BREST 
~-

Dès le commencement de l'année 1792, le nombre des prê­
tres arrêtés et renfermés au château était déjà considérable, 
et il ne fit que s'accroître de jours en jours jusqu'au moment 
de leur déportation en masse en Espagne, le 12 aoùt de cette 
même année. Les lettres de MM. Boissière et Pénanros publiées 
par M. Téphany nous donnént des détails intéressants sur le 
régime de leur détention. Voici quelques nouveaux docu­
ments qui ont ceci de paÎ-ticulier qu'ils sont fournis tour à tour 
et par lés prisonniers ou leurs amis et par les geôliers réduits 
à s'excuser des rigueurs exercées envers les détenus. 

Parmi ces derniers se trouvait un jeune directeur du Sémi­
naire de Quimper, expulsé au mois d'avril1791 pour refus de 
serment, l'abbé de Légerville, qui vivait depuis à Landerneau 
près de sa famille. Son père, M. de Léissègues Légerville, 
premier juge du tribunal du District de Landerneau, ne put 
voir sans protester cette arrestation arbitraire de Son fils, et 
il- s'en plaignit au Roi et à M. Cahier, ministre de l'Intérieur, 
dans deu_x lettres, la première du 9 décembre 1791, au len­
demain de l'arrestation, la seconde du 25 janvier 1792. Cette 
dernière était _conÇue en ces termes (1) : 

-« On exerce dans ce canton une tyrannie inouïe contre les 
prêtres non assermentés, pour cela seul qu'ils n'ont pas fait 
le serment, saris considérer que la loi ne veut pas qu'on 

._ p~isse inquiéter les citoyens pour leurs opiniOns mêmes reli­
gièuses, pourvu que leur manifestation ne trouble pas l'ordre 
pû.blic. Ici régnait le plus grand ordre, tous vivaient en p~ix 

(!) L. 59; 

Il 
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quari.d,_ par un capriée -étonnant, il a plu au Directoire du 
District de Landerneau de venir la troubler. 

« Ils ont, contre les droits des-gens, fait enlever de nuit et 
par la force armée tous les prêtres qu'ils ont pu surprendre, 
ils les ont fait-jeter-'sans aucun'e; forme de-procès au Cachot 
du château de Brest, où ils sont traités pire que des forçats; 
ils y f?Ont dans le.i:nême appartement quarante ou cinquante 
détenUs, l'air y est le plus malsain, jamais il n'est renouvelé, 
à peine peuvent-ils respirer, Hs n'ont que deux attitudes, cou­
chés ou debout, n'aya11;t ni chaises ni bancs_ ni escabeaux 
pour s'asseoir; on leur sert la nourriture la plus grossière, et· 
on ne leur permet pas d'en faire Venir de dehors; le projet 
paraît formé: on n'ose pas les faire ~gorger, mais on veut les 
faire mourir à petit feu. 

« Au nombre de ces infortunés, j'ai un fils .que je soutiens 
innocent; et s'il.l'est, je réclame sa liberté, c'est le droit de 
l'homme, ou s'il est coupable, qu'on le livre à la justice pour . -
être jugé suivant la rigueur des lois. 

« Le 9 du mois dernier, j'eus l'honneur de vous envoyer~ 
une pétition à cet égard pour la mettre sous les yeux du Roi. 
Permettez-moi de réitérer ma prière ... » 

Le Ministre adressa immédiatement cette lettre au Dépar­
tement, le 3 février, en ajoutant (1): 

« ... Je ne doute pas que les détails qu'il présente sur la 
manière dont sont traités les prêtres détenus, ne ~ons enga­
gent à prendre les mesures les plus promptes pour que les 
droits de l'humanité soient respectés ,et que la liberté soit 
rendue à ceux dont la détention n'est pas autorisée par la loi. 
Vous voudrez bien me mettre en état d'en rendre compte 
au Roi. .. 

Le Département s'empressa de communiquer la plainte au 
,District de Brest, qui lui-même la renvoya à la Municipalité 

(1) L. 59. 
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prière d'enquérir de la manière dont les prêtres sont. 
traités au château. 

Le 3 mars, la Municipalité attestait :. 

« Que les prêtres au château de Brest sont placés au pre­
·mier étage dans une salle d'environ cinquante pieds de long 
et trente de large -i qile cette s~lle a six grandes fenêtres 
~vitrées, dOnt troiS au midi donnant sur la -rade, ·et trois a'u 
riord donnant sur la place d'armes du château. 

« Que non seulement cette sallè n'est point un cachot, mais 
qu'elle est même très éloignée des prisons, quoique dans· l'en­
ceinte du château, et qu'elle a toujours été destinée à servir 
d'hôpital militaire ; 

-« Qu'elle eSt suffisamment pourvue de tables et de bancs 
_et qu'il ne s'y trouve que quarante et un lits, dont chacun est 
composé d'une paillasse, un matelas, d'oreillers, couvertures 
et draps; 

« Que la nourritur~ fournie aux prêtres détenus est de la 
meilleure qualité, et que les repas sont formés ainsi qu'il 
suit, savoir: en gras, au dîner la soupe et le bouilli, au souper 
un plat de ragoût et un rôti ; repas maigres, soupe de purée 
au::g: herbes, deux plats de poisson et un plat de légumes; par 
jour pour chacun, vingt-quatre onces de pain blanc de fro­
ment avec toute sa fleur, et Une chopine de vin rouge ordi­
naire de Bordeaux de très bonne qualité. 

« La Municipalité atteste, de plus, (ru'à Chaque inspection 
les Officiers municipaux ont interpellé les prêtres détenus de 
déclarer s'ils étaient satisfaits de la qualité et quantité des 
aliments ainsi que de la propreté de leur salle, et qu'ils n'ont 
jama~s porté la moindre plainte à cet égard. >> 

Les prêtres auraient eu. vraiment mauvaise grâce de se 
plaindre -d'un IllélnU -aussi succulent ; mais était-il en réalité 
ce qu'il était sur le papier? il est permis d'en douter quand 
on songe que le geôlier était chargé de la pension des ecclé­
siastiques à raison de 20 sous par jour et par personne, du 
moins pendant toute c~tte année 1792, et que ses comptes 
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attestent qu'une seule livre de viande était accordée à chaque 
~détenu par jour (1 ), ce qui réduisait à des proportions bien 
modestesîes trois plats de vianqe du menu officiel. 

Le District de Landerneau, principal auteur de l'arresta~ 
tion arbitraire d'une partie des détenus, reçut également en 
communication la plainte du sieur Leissègues, et dans son 
ai'rêté du 3 mars déclare sans sourciller que les détenus sont 
vraiment bien exigeants de réclamer la_ preuve des délits ou 
crimes qui ont motivé leur arrestation. 

« District de Landerneau, séance du 3 mars 1792. 

« Vu les adresses au Roi du sieur Leissègues : 
« Considérant que si la qualité de père du sieur Leissègues­

lui fait un devoir œemployer tous les moyens pour obtenir la 
liberté de son fils, il doit savoir que la vérité, surtout pour un 
juge, doit être inviolablement rapportée; 

« Considérant que le sieur Leissègues, n'écoutant que sa 
douleur lui sacrifié cette vérité; 

« Considérant· que si pour Se'saisir des prêtres fanatiques 
dont le bien général exige la détention, il eût fallu prouver 
les crimes dont les apôtres de la rébellion étaient au fond 
coupables, il eut été impossible, par les soins qu'ils prenaient 
de les commettre dans l'obscurité des t~nèbres, de les con­
vaincre, 

« Est d'aViS que le sieurLeissègues soit, comme les autres, 
conservé au château. Leur liberté dans ces moments de trou­
ble et à l';:tpproche de 1~ Pâ.que serait de la plus grande con­
séquence. » 

Le District de Brest va plus loin et réclame une punition 
exemplaire pour la calomnie que s'est permise le sieur Leis­
sègues à l'endroit des Administrateurs de Brest. La délibéra­
tion du 6 mars 1792 porte« que le certificat cfe la_ Municipalité 
de Bre.st' détruit complètement l'injurieuse diatribe du sieur 

(1) L. 16. 
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Leissègues ; qu'il sied d'autant moins à ce pétitionnaire d'ac­
cuser l'humanité de l'Administration, qu'il n'a eu pour ainsi 
dif~ qu'à parler-pour obtènir, sur lé motif d'une incommodité 
légère, la translation de son fils à l'hôpital de la Marine, dirigé 
. par des religieuses entendues, et où ce jeune prêtre est cer­
tainement mieux traité qu'il le serait ou pourrait l'être dans 
s.a famille ; qu'enfin, le respect dû aux autorités constituées, 

'et que le sieur Leissègues n'est pas excusable d'enfreindre, 
exige une punition éclatante de la calomnie atroce qu'il s'est 
permise contre l'Administration en assimilant ses membres à 

des cannibales, avides du sang des ecclésiastiques factieux 
remis à leur surveillance, intention que leur suppose évidem­
ment le sieur Leissègues, puiSqu'illeur attribue celle de faire 
mourir à petit fen ces prêtres, n'osant les égorger à force -

· ouverte ... » 

Les prisonniers du château _ne s'étaient pas plaints de leur 
r"égime, comme le constatent les Officiers municipaux ; mais 
leur piété leur avait fait un devoir de réclamer instamment 
près de l'Administration la faculté de dire la sainte meSse. 
Dès le 18 décembre 1791 (1), MM. de la Rue, Lannurien, Bodé­
nez;, Kerneau, Derrien et N oanès adressent une pétition pour 

. obtenir qu'il soit permis « à l'un d'eux de dire la messe les di­
manches et fêtes au moins, et qu'On leur fournisse les moyens 
nécessaires p~ur la célébrer dans Ia salle de leur déte1;1tion. >> 

On ne se pressa guère de faire droit à leur demande, car 
le 4 fé;rier 1792, le Procureur-général-sylldic du Directoire 
~u Département, écrivait de Quimper au Procureur-SYndic 
du District de Brest (2) : 

« Il m'est parvenu qu'on s'opp_ose à -ce que les prêtres 
détenus au châ.teau de Brest disent la messe et même à ce 
qu'ils en entendent aucune; ce serait sans doute là, Monsieur, 
une vexation étrange contraire-à toutes les.lois. Ces prêtres 

(1) L. 112. 
(2) L. 74.~ 
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ne sont pas interdits, il-n'y a co'ntre eux aucun décret. Si la 
loi du serment veut qu'ils soient déchus de toutes tonctions 
publiques, elle n'a pas entendu les priver de la faculté de 
dire la messe. Veuillez bien, Monsieur, faire_ cesser cet abus 
et faire ·ser~ir aux Prêtres détenus tout ce q_~i leur ~st néces.,. 
saire pour·célébrer le saint_sacrifice. Nous ne voyo:ris aucun 
inconvénient à leur permettre au moins à l'un d'eux de dire 
la messe journellement, surtout les jours fériés. » 

Le Procureur du District de Brest répondit, le 9 février 
1792: 

« D'après votre lettre du 4, le District paraît décidé à 

accorder aux prêtres détenus la permission de dire la messe· . ' - . ' 
le motif de s'y refuser jus~u'à présent, vient de ce qu'on a 
trouvé indécent qu'ils eussent dit la messe dans le lieu ·même 
où ils sont en arrestatiOn, et qu'on a trouvé de l'inconvénient 
à leur permettre de se servir de la chapelle du château. » 

Au commencement du mois de février, un des prêtres déte­
nus, l'abbé Moillard, ancien capucin, aumônier sur les vais­
seaux du Roi, réussit à s'échapper; mais rèpris presqu'aussi­
tôt, il écrivit la lettre suivante au District pour dégager la 
sentinelle de toute responsabilité au sujet de sôn évasion : 

« Prison du chàteau, 7 février 1792 (l), 

« Fatigué à outrance de l'oppression contre toutes les lois 
décrétées, j'ai voulu récupérer le droit imprescriptible de 
l'homme, que la Constitution m'a garanti, mais que des hom­
mes parjures m'enlèvent inconstitutionnellement. J?ai trouvé 
jour- à fuir du lieu d'horreur où vous nous tenez entassés, j'en 
ai profité; malheureusement, un soldat qui n'était pas de ser­
vice, par un nouvel attentat contre la liberté que j'avais 
acquise à mes risques et péril, m'a arrêté chez un citoyen où 
j'étais entré, dont j'ignore re nom, et m?a traîné da~s mon 
ancienne -prison. Personne n'a coopéré à ma fuite. J'apprends 

(lÎ L. 112. 
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~v_ec douleur. q:u'on attribue ma ~uite au sentinel ; je dois 
hommage à la vérité, j'ai fui par un !leu qu'il ne peut sur­
veiller ... » 

ü'est peut-êt_re la crainte -de voir se renouveler.de pareilles 
tentatives qui faisait quelquefois enlever aux prison~iers la 
faculté de prendre l'air dans la cour du château. Le 18 avril 
.1-792, ~- Lannurien, àu nom de ses confrères, écrit aux Admi­
nistrateurs (1): 

« Nous ignorons quel m&lheureux contretemps a pu nous 
priver de l'agrément de la promenade qui, cependant, était 
si utile à nos santés. Elle devient aujourd'hui plus nécessaire 
que jamais,' vu le prog:fès de la saison qui rend notre salle 
beaucoup trop chaude, et que nous ne pouvons aérer suffi­
samment sans nous exposer à respirer l'odeur des de1;1x latri­
nes qui cernent le côté de la rade. » 

- Probablement, ce fut pour couper court à tout projet d'é· 
vasion, que les prisonniers durent, sur l'invitation des Admi­
nistrateurs, nommer parmi eux des commissaires responsa­
bles de l'observation du règlement pendant la promenade. 
Cette mesure nous est révélée par la lettre suivante (2), non 
datée, mais qui n~ peut être antérieure au mois de juin-1792: 

« Messieurs, nous avo-ns rho~neur de vous pré'1enir que 
nous avons nommé, suivant vos ordres, MM. Noanès, Le Clerc, 
La Boissière et Le Breton pour ~ommissaires d~ la prome­
nade. » 

Cette lettre était signée par MM. Denis, Richault, Plessix 
et Kerneau. 

L'histoire des prêtres pen.dant leur détention peut se résu­
mer dans les pétitions adressées aux différentes Administra­
tions pour ou contre leur élargissement. 

(!) L. 112. 
(2) L. 112. 
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Le 29 février 1792, quarante- huit prêtres adressaient la 
pétiti~n suivante au Département (1) : 

« ,Prisonniers depui:? trois mois, innocents avant que de 
l'être, innocents depuis qu'ils le sont, les soussignés se flàttent 
que l'équité qui dirigea toujours les démarches de votre 
respectable assemblée la portera à prendre nos obser'vations 
en considération. Les exposants demandent que leurs délits 
soient connus juridiquement ou que leurs chaînes, qu'on res­
~erre journellement, soient brisées ... » 

Outre cette lettre collective au Directoire du Département, 
les détenus s'adressaient à leurs Districts respectifs ou fai­
saient agir près d'eux pour obtenir un avis .favorable à leur 
mise en liberté. 

Le 7 mars 1792 (2), les prêtres du District de Landerneau 
s'adressaient à lui pour obtenir le'ur élargissement, disant que 
le Département n'attendait que son avis favorable pour leur 
accorder cette faVeur. Mais le District de Landerneau, dans 
sa séance du 13 mars, donnait avec sa violence ordinaire 
l'avis suivant : 

« Considérant, quoiqu'en disent ces fanatiques, que jamais 
notre canton n'a joui d'une plus grande tranquillité que de­
puis que nous n'avons plus parmi nous ces bouches toujours 
ouvertes pour prêcher le mépris des lOis et des autorités 
constituées ; 

« Considérant que le temps où ces prêtres demandent leur 
élargissement est le moment le plus à redouter pour la chose 
publique, puisque c'est à pareille époque l'année passée que 
la paix fut bannie d'entre nous, 

« Le Directoire n'appuiera jlas la demande des détenus. » 

M. Le Gac, ancien professeur du collège de Quimper, fut 
plus heureux dans ses démarc~es près du District de Pont-

(1) L. 59. 
(2) L. 59. 
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c":(1roix, malgré la forme un peu verte de sa demande (1 ). Le 
février 1792, il écrivait du château au sieur Clermont, 

procureur-syndic du District de Pont-Croix : 

« Monsieur et ancien condisciple, vous avez présidé la 
délibération du District de Pont-Croix du l" décembre 1791, 
Où il fut pris contre moi l'arrêté le plus inconstitutionnel qui 
fût jamais. Je ne veux pas vous rappeler la manière dont j'ai 
été pris, conduit de Pont-Croix à Quimper, de Quimper à 

,. Brest, où je suis depUis au fond d'une prison. Tirons -un voile 
Sur ces horreurs auxquelles, j'aime à le cr~ire, Vous n'avez 
eu qu'une part bien passive. Mais je ne puis m'empêcher de 
me plai_ndre à un ancien ami d'un propos qu'on lui prête. Je 
me suis laissé dire que vous avez assuré que le Directoire du 
District de Pont-Croix avait envoyé au Département son avis 
pour me faire_ élargir. Ce propos aurait un air d'ironie et il 
n'est pas de la dignité de l'Admini::;tration de plaisan-ter sur 
le sort d'une victime innocente. Le Département, qui en a 
élarg;_ d'autres sur l'avis de leur District, m'eut aussi rappelé 
si vous l'aviez réellement demandé. » 

Dans sa séance du 17 février, le District de Pont-Croix pria 
le Département de faire mettre en liberté le sieur Le Gac, ce 
qui fut- exécuté. Un mois après, le 21 mars, il était de retour 
à Pont-Croix. La lettre suivante va nous apprendre comment 

il y fut reçu (2) : 

« M. Le Gac au Dépa'rtement. 
« Quimper, le 24 mars 1792. 

« Messieurs, la manière honnête avec laquelle vous avez 
eu la bonté de me recevoir après mon retour de Brest, me 
donnait lieu d'espérer un meilleur accu~il au District de Pont­
Croix, où j'ai fixé mon donricile depuis le 3 mai 1791. Quelle 
a été ma surprise lorsqu'à mon arrivée à Pont-Croix, le 21, à 

7 heures du soir, j'ai reçu, le 22, à midi, la lettre ci-jointe : 

(1) L. 238. 
(2) L. 238. 
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« Le Directoire a appris avec surprise votre retour en cette 
{< ville. Cette démarche de·votre part lui a paru d'autant plus 
« indiscrète que l'élargissement qu'il a sollicité en votre faveur· 
« n'a été accordé qu'à condition que vous vous abstiendriez 
« de paraître dans notre ressort. Nous espérons qu'il suffira 
« de vous rappeler nos intenti.ons pour que vous vous hâtiez 
« de vous y conformer et de vous épargner un second voyage 
« à Brest. » 

<< J'ai déclaré à ces Messieurs que j'avais recours au Dépar­
tement (et vous demande l'autorisation), en vertu des droits 
de fhomme, de me promener librement dans tous les districts 
du département et spécialement dans celui de Pont-Croix, 
dans lequel je fixe mon domicile. » 

Le Département trouva cette réclamation fort juste, et par 
un arrêté du 24 mars, il donna satisfaction à la demande de 
M. Le Gac. 

Mais le District de Pont-Croix ne se tint pas pour battu et; 
le 26 mars, il ari'êtait de déclarer au Département « qu'il 
croit ne pouvoir regarder comme exécutoire son arrêté "du 24, 
attendu qu'il est contraire à l'art. 3, Se section de l'instruction 
de l'Assemblée nationale du 12 août 1790. La religion du 
Département a été surprise par le sieur Le Gac et ses protec­
teurs, et le Directoire du District persiste dans l'injonction 
faite·au sieur Le Gac le 22 courant. » 

D'autres prêtres du District de Pont-Croix détenus au châ­
téau de Brest avaient également fait des démarches pour 
obtenir leur liberté; mais ils furent moins heureux,et M.Moreau. 
Rozancelin, parent de 1\I. Richault, l'un des intéressés, s'en 
plaint amèrement au District de Pont-Croix, par une lettre du 
23 mars 1792 (1): 

« Messieurs, le 12 du courant, j'eus l'honneur de Vous pré­
senter une lettre de Messieurs les ecclêsiastiques de votre 

(l) L. 246. 
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Districts prisonniers ·au château de Brest (1). J'avais remis 
une lettre particulière, la veille, de M. Richault, mon parent, 
à Monsieur le Président.· Vous m'assurâtes que si M. Richault 
vouS avait écrit plus tôt _une.lett:F(5' particulière, vous l'eussiez 
affranchi de son esclavage. Messieurs, vous me permettrez de 
vous dire que cette phrase est le styl~ du despotisme; une 
lettre particulière ne tire pas une homme de l'esclavage lors­
qu'il est détenu dans un pays libre. Vous me fîtes, de plus, 
observer qu'il était en mauvaise compagnie, ayant signé avec 
ses confrères. Quelle est donc ma surprise, après huit jours 
expirés,, d'apprendre à Quimper que vous n'aviez écrit en sa 
faveur! Que conclure de tout cela r Que vous n'avez pas de 
plus grande satisfaction que de faire des actes arbitraires et 
œagir contre la loi en abusant les citoyens qui s'adressent à 

vous avec de justes sujets de plainte ... Est-il possible, Mes­
sieurs, que votre haine s'écarte à ce point de la loi ? Il est 
donc vrai que vous n'êtes justes qu'en faveur des criminels, 
et qu'il suffit d'être innocent pour n'avoir aucune part à votre 
équité ? N'avais-je pas raison de vous témoigner mon peu de 
confiance? ... 

« Je conclueril.i toujours que votre justice est pour les 
calomniateurs et les perturbateurs; quand surtout ils vous 
dénonceront à leur gré des victimes, vous ne travaillerez 
jamais avec plus de zèle; mais quand il s'agit de re:D.dre jus­
tice à l'innocence, vous êtes sourds à leurs· cris. 

« Ce discout'S vous déplaira peut-être, la vérité blesse tou­
jours les personnes qui ne Consultent que leurs passions, sans 
_se soucier -du mal qu'elles peuvent causer ... :» 

La Municipalité de Plouéd~rn voyait également rejeter la 
pétition qu'elle rédigea le 25 mars 1792, pour obtenir la liberté 
de M. Nicolas, prêtre de cette paroisse et saisi à Landerneau, 
dans la nuit du 6 au_7 février, chez une femme malade qu'il 
était venu administrer (2). 

(1) Cette pétition était signée par Ml\'l. lfid_èle Plouhinec, Charlès, Gloaguen, 
Guézengar, Richault et Rochedreux. 

(2) L. 59. 
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« Relnontrent les habitants de' la paroisse de Plou.édern, 
qu'ils ont vu aVec l'étonnenient le plus grand que le sieuf 
NicolaS, prêtre, a été- arrêté a Landerneau au moment où il 
adminiStrait -une femme malade~ Il fut mené• au corpS de 
gardE}, où on le retint toute la nuit; _le lendemain il fut con­
duit au Directoire du District; là, il fut fouillé -parce qu'on 
avait dit qu'il avait la Sainte H!Jstie dans sa poche i on ne la 
trouva point. Cette recherche prouva son innocence, elle aurait 
dû lui procurer la liberté ; le contraire ar:çiva : il fut conduit 
par deux gendarmes au château de Brest. 

« Les remontrants ne vous diront pas combien cet attentat 
est illégal. Vous sentirez mieux que les remontrants cette 
Vérité; mais ce qui leur importe de vous démontrer, c'est que 

-l'emprisonnenient du sieur Nicolas les met dans l'embarras 
et les prive des secours spirituels. La paroisse de Plouédern 
est grande, il n'y a plus que le sieur Branellec, recteur, qui y 
réside ; le dimanche il n'y a que la grand'messe, ce qui est 
d'un préjudice considérable, car il n'y a qu'une partie des 
habitants qui puisse y aller. Le sieur Branellec ne peut suffire 
pour administrer les malades, en ce moment en fort grand 
nombre; quelques-uns sont exposés à mourir sans les secours 
spirituels i ils sont cependant, Messieurs, si nécessaires dans 
ce moment terrible du passage de la vie à l'éternité, dans ce 
moment qui décide du sort éternel de l'homme. Les remon­
trants verraient aVec peine leurs coparoissiens périr salis 
recevoir les sacrements, craignant avec raison pour un pareil 
sort. Que M. Nicolas revienne parmi eux ... 

« Yves MARTIN, maire; Louis CAsTEL, 
juge de paiœ; Guillaume GuY ADER; 
~..,rançois BIDANEL; Yves LE GuEN; 
Jacques-Marie CREN. » 

Le District de Landerneau, auquel cette pétition fut reri­
voyée, déclara, le 24 avril 1792 : 

« Considérant les motifs allégués par les pétitionnaires 
comme autant d'outrages faits à la vérité et de preuves de 
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qui règne dans ce canton qui réclame un de Ses 
z:élés partisans, 

« Être d'avis que le sieur Nicolas soit conservé à Brest, 
-jusqu'à èe que la patrie n'ait plus à craindre du fanatisn:ie, 
qui' semble se réveiller. » 

Les pétitions adressées par Mme de Lagarde·Vistorte et par 
la Municipalité de Bannalec, le 7 janvier 1792 (l),_pour obtenir 
]a liberté de Joseph Vistorte, vicaire ·de Plogon:qec, résidant 
depuis quelque temps à Bannalec, n'eurent pas plus de succès. 
La Municipalité de Plogonnec et l'intéressé lui-même insistè­
rent inutilement. Le 6 mars, M. Vistorte écrivait du château 
]tu Département (2) : 

« J'ai appris par une voie certaine que la Municipalité de 
Plogonnec a présenté en ma faveur au Département une 
requête tendant à demander ma liberté, vu la manière irré .. 
:Prochable dont je me suis comporté depuis mon arrivée el! 
eette paroisse jusqu'a mon arrestation, et le besoin pressant 
_qu'elle a de moi, n'ayant pour administrer les secours spir~­
tuels qu'un pasteur sexagénaire. Je croyais, à cette nouvelle, 
que mes fers allaient tomber. Mon espérance se trouve frus­
trée; mais, Messieurs, me serait~il permis de savoir quels sont 
mes délits? ... Je ne sollicite pas une grâce, une grâce sup­
pose une faUte et je n'en ai aucune à me reproCher, je n'exige 
que la plus sévère justice ... }~ 

Le.s détenus n:avaient à compter ni sur la justice ni sur la 
clémence des Administrateurs, et M. -Vistorte sera, le 12 août, 
déporté en Espagne avec ses nombreux compagnons d'exil. 

Les prêtres prisonniers au château, plus confiants dans la 
bienveillance du Roi que dans celle des Administrateurs du 
Département, lui adressèrent, le 12 janvier 1792, une -requête, 
insérée par l'abbé Baruel dans son journal ecclésiastique. 
Le Roi ne fut pas insensible à cet appel et, le 5 mars, donna 

(1) L. 249. 
(2) L. 250. 
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des « ordres positifs » au Département pour que les prêtres 
détenus à Brest fussent mis en liberté. Le Département écrivit 
.au Roi, le 18 mars, pour lui demander un sursis, promettant 
d'ouvrir les portes du château aux prêtres le Lundi de la 
Quasimodo. La lettre suivante du Département, au District et 
à la Municipalité de Brest, va nous appren~e quelles influen­
ces et quelles considérations politiques déterminèrent le Dépar­
tement à demander un nouveau délai qui devait aboutir à 
l'inexécution complète des ordres du Roi. 

« Quimper, 11 avrill/9.2 (1). 

« Nous avons accueilli, Messieurs, avec toute l'attention 
dont nous étions capables, les représentations contenues dans 
votre lettre du 8 courant, sur le danger extrême qu'il y aurait 
à rendre en ce moment la liberté à tous les ecclésiastiques 
_détenus au château de Brest. Les faits que Messieurs vos 
députés ont cités à l'appui des considérations majeures pré­
sentées dans votre dépêche ont porté la conviction dans nos 
âmes et déterminé une résolution à laquelle nous-ln' étions déjà 
que trop disposés d'après nos propres lumières et la connais­
sance que nous avons de la situation générale des esprits 
dans le département. 

« Nous no:!ls sommes décidés à transmettre nos justes alar­
mes au Ministre de l'Intérieur, en le priant de _solliciter de la 
sagesse du Roi un nouveau délai pour l'exécution d'ordres 
positifs aUxquels nous avions promis de nous conformer à 
l'époque du Lundi de la Quasimodo. (Ci-joint copie de la 
lettre.) 

« Vous remarquerez que nous promettons au Ministre de 
donner une attention particulière' à ce que les ecclésiastiques 
détenus n'aient aucun motif. fondé de se plaindre du traite­
ment qu'ils éprouvent dans-leur captivité. Les plaintes portées 
sur cet objet ont été si fréquentes et si étranges que nous 
ne devons laisser échapper aucune occasion de convaincre le 

(1) L. Ill. 
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ministère du dési.J; que nous avons les uns et les autres de 
concilier à l'égard de ces ecclésiastiques les devoirs de !_'hu­
manité avec ceux que nous imposent les circonstances. 

« Donnez donc, Messieurs, les ordres les plus précis pour 
que ces prêtres jouissent de toute la mesure de liberté dont 
ils sont susceptibles, pour qu'ils puissent exercer paisiblement 
les pratiques de leur culte dans la chapelle de 1a citadelle et 
jouir de l'avantage de promener à des heures réglées dans le 
jardin du concierge. Nous n'avons aucune recommandation à 

vous faire sur l'objet du logement et de la nourriture, qui ne 
nous paraît rien laisser à désirer ... » 

Suit la lettre à Rolland, ministr~ de Pintérieur, du même 
jour, 11 avril 1892 (1) : 

« Le Département, par arrêté du 29 novembre 1791, a fait 
constituer en état d'arrestation au château de Brest les ecclé­
siastiques qui, par lèurs suggestions, émits, discours et con­
duite s'étaient rendus suspects d'incivisme et montrés ouver­
tement fauteurs de troubles religieux." 

« Cette mesure avait tout à coup rendu la paix au dépar­
tement, lorsqu'une lettre de votre prédécesseur,· du 5 mars 
dernier, nous a fait craindre de voir s'anéantir tout à coup 
cette paix désirable. Cette lettre nous transmettait, au nom 
du Roi, l'ordre formel de rendre la liberté aux ecclésiastiques 
détenus à Brest. N ons adressâmes au Roi, le 18 mars, par 
l'organe de son Ministre, une remontrance tendant à faire 
différer les exécutions · des ordres de Sa Majesté jusqu'au 
Lundi de la Quasimodo, 16 avril. 

« Le silence le plus absolu a été gardé jusqu'à présent, 
tant de la part du Roi que de celle de votre prédécesseur, sur 
cette remont:r:ance. Nous nous disposions à exécuter le jour 
m~rqué la promesse que nous avions donnée au Roi, lorsque 
des avis reçus de tous côtés et même des députations sont 
venus augmenter nos inquiétudes sur les inconvénients de 

111 L. 96. 
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l'élargissement subit de ces prêtres dans un temps si voisin 

de la Pâque. 
« Nous joignons à la présente requête copie d'une lettre 

des corps administratifs de Brest, i!!_terprètes des sollicitudes de 
tous les vrais amis de la. Constitution dans notre Département. 

« Nous supplions Sa Majesté de trouver bon que nous diffé­

rions eneore l'exécution de ses ordres. 
« En attendant, nOus allons donner les ordres les plus posi­

tifs pour faire adoucir la captivité des prêtres détenus. Nous 
veillerons scrupuleusement à ce qu'il 4e soit désormais adressé 
aucune plainte fondée de leur part sur le régime de la maison, 
et à ce qu'ils puissent exercer paisiblement le culte auquel 
ils sont attachés. S'ils sont animés d'un véritable es·prit de 
charité, espérons qu'ils n'envisageront leur détention que 
comme un sacrifice impérieux fait à la paix publique ... » 

Comnie cette lettre nous le révèle, Brest avait centralisé et 
peut-être provoqué les manifestations hostiles des différentes 
sociétés des Amis de la Constitution du Département contre 
l'élargissement des prêtres incarcérés au château. 

Les Amis de la Constitution de MorlaiX écrivent, le 12 avril, 

à ceux de Brest (1) : 

« Frères et amis, nous venons d'apprendre que la Com­
mune de Brest a député au Département pour le prier de vou­
loir bien retenir les prêtres en arrestation au château de Brest, 
jusqu'à ce qu'on soit parvenu à arrêtei- les progrès du fana­
tisme qui augmente considérablement dans nos cantons. ~ons 
étions instruits que le Département était dans l'intention de 
les élargit, et déjà notre Société avait arrêté de lui faire une 
pétition pour lui représenter les maux incalculables que cet 
éloignement produirait dans le Département. » 

Le 21 avril (2) les citoyens patriotes de Carhaix écrivaient 
dans le même sens au Département : 

(1) L. 59. 
(2) L. 20. 
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« Frappés de l'incivisme et des effets funestes qui seraient 
la suite inévitable de l'exécution de la lettre de l'ex-ministre 
'Gerville tendant à faire élargir les prêtres perturbateurs 
détenus à Brest, se joignent à tous les-vrais amis de la Cons­
titution pour vous prier d'avoir toujours l'œil ouvert sur les 
maux dont ces prêtr~s réfractaires se sont rendus et se ren­
de;nt tous les jours coupables. Même par intérêt pour eux, 
voUs ne pouvez vous dispenser de les retenir plus étroitement 
que jamais: les élargir ce serait les livrer à la trop juste ven­
geanee des citoyens, qui aiment eependant mieux laisser à la 
loi le soin de cette vengeance. » 

Les Amis de la Constitution de Quimper ne furent pas les 
derniers à pousser le Département dans la .voie des mesures 
les plus violentes contre les prêtres réfractaires. 

Mais, d'un autre côté, les amis des prêtres prisonniers se 
préoccupèrent d'Opposer à ces démarches des contre-pétitions 
couvertes de nombreuses signatures. 

Dès le.12 avril1792, une pétition, signée par cent trente 
citoyens actifs de_ la ville de Quimper, était formulée en ces 
termes à l'adresse des Administrateurs du Département _(1): 

« Ils ont été instruits que la Société des Amis de la Consti­
tution de cette yille, sur l'invitation de quelques députés de 
celle de Brest, s'assembla hier extraordinairement et dût 
a~rêt.er, en tf' autres choses, que le Directoire du Département 
fît resserrer plus que jamais les prêtres détenus au château 
de Brest e~ sévît en général contre tous les prêtres non-asser­
mentés. 

« Les citoyens soussignés manifestent au Directoire du 
Département· un vœu tout contraire. 

« Aucun citoyen ne peut être ni détenu ni exilé qu'en 
vertu d'un jugement des tribunaux qui lui aurait infligé cette 
peine. Si parmi les prêtres détenus à Brest, si parmi les autres 
il en est qui aient troublé l'ordre public, qu'ils soient dénon­
cés aux tribunaux. 

(1) L. 20. 
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« Les soussignés osent se f!at~er que le Directoire du Dépar­
tement ne s'arrêtera pas à des griefs vagues·de sociétés ·qui 
ne Cherchent que trop à influencer les corps administratifs, et 
qu'il écoutera le vœu de citoyens qui n:e demandent que le 
maintien de la Constitution et l'exécution de la loi. » 

Le 18 avril, le Conseil général de la commune de Quimper 
déclara regarder cette pétition comme illégale parce qu'elle 
n'avait pas été faite dans une assemblée de citoyens, mais 
qu'on l'avait fait signer de maison en maison. 

Cette pétition n'était pas simplement souscrite à Quimper, 
mais dans tout le pays et particulièrement dans les paroisses 
dont les pasteurs étaient au nombre des prisonniers (1). C'est 
ainsi que nous voyons le Département autoriser, le 26 avril 
1792, le District de Carhaix à envoyer deux cents hommes à 

Scrignac à l'occasion d'un rassemblement .. qui eut lieu dans 
cette paroisse~ le 23 du même mois, dans le but de faire 
signer une pétition en faveur des prêtres détenus à Brest; 
l'on constate que l'initiative de la pétition vient de Quim­

per (2). 
Ainsi donc, à Quimper la pétition est considérée comme 

illégale parce qu'elle n'a pas été signée dans une réunion de 
citoyens; à Scrignac, les citoyens se réunissent pour la signe_r 
et sont dispersés par la force armée. Autant valait dire que le 
droit de pétition n'était légal que pour les Amis de la Consti­
tution réclamant de nouvelles rigueurs contre les prêtres 
fidèles. 

Vers cette époque, parvenait au Département la belle lettre 
de Mgr de la Marche réclamant la liberté pour ses prêtres. 
Datée de Londres, le 20 avril 1792, elle se terminait par ces 

mots (3) : « Rendez à tous une liberté entière et inviolable, et 
je m'engage à traverser ensuite les mers pour aller me remet­
tre volontairement à votre discrétion. » 

111 L. 17. 
{2) Leur pasteur, M. Bernard, avait été arrêté le 3 mars 1792. 
(3) Cette lettre est donnée in-extenso par M. Téphany, p. 505. 
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Les archives départementales conservent une seconde 
lettre du même prélat, qui fait en quelque sorte suite à la 

première (1) : 
« Londres, le 21 avril 1'192. 

« Messieurs, à peine la lettre que j'ai eu l'honneur de vous 
écrire ·a-t-elle été partie, qu'il m'a paru douteux que vous 
donneriez à_ mes eXpressions le même sens qU'elles avaient 
dans ma pensée, quelque naturel qu'il me paraisse; pour vous 
mettre plus à même de remplir le désir sincère que j'ai que 
ma prOposition soit acceptée, j'ai cru devoir la déterminer 
avec précision. 

« Par liberté entière, j'ai entendu que la liberté que vous 
rendriez à tous les prisonniers ile serait pas restreinte comme 
elle l'avait été à l'égard des prisonniers que vous avez relâ­
chés au mois de septembre dernier, mais qu'illeur serait libre 
de se retirer dans leur domicile- ou partout ailleurs. 

« Par liberté inviolable, j'ai entendu que la liberté d'aucun 
ecclésiastique ne pourra être violée contre les dispositions 
fondamentales de la Constitution, selon laqu:.elle « nul homme 
« ne peut être accUsé, arrêté ni détenu que dans les cas dé­
« terminés par la loi et selon les formes prescrites ... » 

« Aussitôt cette liberté rendue aux ecclésiastiques détenus 
. et votre garantie .de la maintenir selon la loi à l'égard de tous 
ceux de votre Département, je m'empresserai de remplir mon 
engagement, que je renouvelle. » 

Cette démarche généreuse de l'Évêque de Léon demeura 
sans résultat. 

Quelquefois cependànt, pour des cas particuliers, le Dépar­
tement accordait la liberté à quelques prêtres, même contre 
l'avis- de leur District, ce qui soulevait de la part de ceux-ci 
des réclamations un peu vives. Nous avons vu le Départe­
ment anx prises avec le District de Pont-Croix au sujet de la 
mise en liberté de M. Le Gac. Le 21 avril, c'est le District de 

(3) L. 67. 
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Quimperlé qui exprime comme il suit au Département ses 
doléances aigres-douces (1) :" 

« Vous venez d'ordonner l'élargissement des sieurs Le 
Guennec, vicaire à Guilligomarc'h, Kerhuel, secrétaire du 
~hapitre, et Guyomar, prêtre à Scaër, détenus au château 
de Brest. La Municipalité_ de Lothéa réclame-la même faveur 
pour son ci-devant curé Galliot, dQnt tout le crime est de n'a­
voir p::is prêté serment. Vous avez eu sans doute des motifs 
bien puissants pour votre détermination ; mais permettez­
nous de vous dire que vous n'avez pas assez considéré ia 
position du District de Quimperlé. Vous auriez dû paraître le 
faire con~ourir à la faveur et ne pas rejeter sur lui la défa­
veur, ce qui éût déterminé ées Messieurs à lui témoigner, du 
moins en apparence, une espèce de reconnaissance, en les 

· obligeant au moins à nous apparaître des ordres donnés pour 
leur él:<trgissement. Pourquoi nous consulter, Messieurs, ou 
pourquoi, contre notre sentiment, élaigir ces Messieurs? Vous 
devez plus que nous supporter l'odieux, s'il y en a, sm·to~t 
n'ayant agi que d'après l'esprit des arrêtés et surtout de celui 
du Conseil général du Département du 29 novembre 1791. » 

Cette déconvenue radoucit sans doute le zèle des membres 
du District;- car lorsque, le -9 mai (2), M. Le Guillon, recteur 
de Mellac, prisonnier à Brest depuis le 6 décembre 1791, 
demanda au Département, << au nom de l'humanité- et de la 
justice, )> de le faire él[lrgir, le District de- Quimperlé, con­
sulté, s'empressa de déclarer,-le 19 mai, « qu'il ne-voit moyen 
émpêchant à ce qu'on lui rende la liberté, pourvu qu'il cher­
che s~ retraite-à plus de quatre-lieues _de sa paroisse. }) 

l\1ais cette fois, c'est le Département qui, sans doute, n'est pas 
d'avis que les portes du château soient ouvertes à M. Guillon, 
car ce respectable vieillard ne quitta le château, le 11 août 1792, 
que pour être transféré en détention aux Capucins d'Audierne. 

(l) L. 59 .. 
(2) Id. 
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M. ·Le C~rvaisier, recteur d'Irvillac, saisi à Carhaix,- ne fut· 
· pas·plu·s heureux; mais ici c'est le District qui s'oppose à son 

~!atgissement (1): 

« Considérant l'arrêté du Département du 29 novembre 1791 
J?Our déjouer les manœuvres infernales des prêtres fanatiques; 

« Considérant que l'Administration du District de Carhaix, 
· persuadée que la milice noire, mais coupable, venant à con­
naître les sages dispositions de cet acte de police supérieure, 
eût reflué de l'un District à l'autre, en y répandant les prin­
cipes les plus inconstitUtionnels, a cru devoir prendre sur elle 

. d'arrêter tous les prêtres fugitifs insermentés; 
- «- ConsidéranCque lorsque le sieur Corvaisier s'est rendu 

en la ville de Carhaix, plusieu'rs patriotes se sont présentés 
au District pour y dénoncer qu'un prêtre non asserm~nté 
s'était retiré dans une maison dont l'aristocratie est notoire­
ment connue et_ que nos bigotes, Privées depuis longtemps des 
conseils des prêtres réfractaires, s'y sont rendues en foule 
pour jouir de la présence du pauvre pèlerin et pour lui expo­
ser qu'il courait de grands risques en parcourant les terres 
de la liberté. » 

Après ces considérants aussi odieux que ridicules, le District 
concluait «qu'il n'y avait pas lieu à délibérer sur la pétition» 
du sieur Le Corvaisier, homme de loi à Quimper, qui d~man­
dait l'élargissement de son frère, le Recteur d'Irvillac. 

Le 26 juin 1792 (1 ), le District de Landerneau envoyait une 
délibération de la Municipalité de Plouédern « demandant 
mort ou vif leur ancien Recteur (Nicolas?), qu'ils prétendent 
avoir été enlevé par ordre du District, ce qui est faux, lerdit 
sieur-errant encore çà et là et semant des principes contre­
révolutionnaires partout où il porte ses pas. » La même lettre 
fait mention d'une « dénonciation faite par les citoyens actifs 
de Landerneau d'un enterrement fait à Plouédern, non par 
des prêtres conformistes, mais par les sieurs Re:riaud et Onfray, 

(1) L. 59. 
(2) L. 72. 
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notaires, assermentés à la vérité, mais sacrifiant leur serment 
au désir de servir la cause ecclésiastique. » 

Au commencement de juin il y eut une recrudescence 
dans la poursuite des prêtres non-asserme~tés. L'état sui­
vant, dressé le 2· juin 1792 par le Procureur-général-syndic 
du Département, en fait foi (1) : 

« Liste des prêtres réfractaires à faire arrêter et conduire 
à Brest. 

« Pénanroz, ancien prieur de Saint-Herbot; 
« Boi.ssière, ancien secrétaire de l~Êvêché ; tous deux à 

Elliant; M. Guino (curé constitutionnel), donnera des rensei­
gnements sûrs pour leur capture; 

« Denis, ancien Curé de Loctudy, et L' Allouell, vicaire ; 
M. Le Breton, curé de Pont-l'Abbé, donnera également des 
renseignements sûrs pour les faire capturer; 

« Le Père Le Guillon, ex-jésuite à Quimper ; 
« Lancien, vicaire d'Elliant; 
« Le Grand, ex-curé de Coray, à Elliant; 
« Le Vicaire de Saint-Yvi ;· 
« Le Curé de Plonéis ; 
« Le Bozec, vicaire de Gourlizon ; 
« Deux autres réfractaires demeUrant à Trohanet, chez 

M. Kerstrat, à Briec ; 
« Le Moal; 
<< Guesno, ex-curé de Pouldergat; 
« Volant, de Plome:ur; 
« Le Moine, cordelier, logé chez Bigot, entrepreneur; 
« Bolloré, à Douarnenez. )> 

Un « état des dépenses (2) faites pour l'arrestation et con­
duite à Brest des sieurs Le Clerc, Denis, Rouzic, Guellec, 
Boissière, Pénanroz et Bozec », nous donne lieu de supposer 
que plusieurs des prêtres poursuivis purent échapper pour 
cette fois aux recherches de la maréchaussée. Voici ce·t état : 

(1) L. 250. 
{2) Id. 

-103-

« Le 31 mai 1792, déboursé par le sieur Le Page et autres 
gendarmes nationaux pour conduire le sieur Le Clerc à 

Brest . 461. 00 s. 
« Juin 3 et 4 : treize chevaux pour Elliant et 

Plonéis, employés par les sieurs Mollet et Réveil­
lon, commandant deux détachements de onze 
hommes. 

«.Pour déboursés du si~ur Jézéquel, chargé 
39 00 

d'arrêter le sieur Denis . 28 8 
« Déboursés du sieur Mollet, chargé œarrêter 

le sieur Bozec. 15 00 
« Déboursés du sieur Réveillon, chargé d'ar-

rêter les sieurs Guellec, Boissière, Pénanros et 
autres. . 7 10 

(( TOTAL. 3531. 18 s. » 

Les frais d'arrestation étaient, du reste, à la charge des 
prisonniers. 

Le 16 juillet (1), la police arrêtait à Guingamp deux prêtres 
du diocèse de Quimper, M. Laurent Quilleroux, recteur de 
Penhars, et M. François-Hervé de Silguy, chanoine (2). Ils 
étaient descendus, en habit~ laïcs, à l'hôtel de Le Sage, fau­
bourg Saint-MicheL Dans l'interrogatoire qu'on leur fit subir, 
« M. Quilleroux déclara qu'il avait quitté sa paroisse parce 
qu'il était remplacé par un prêtre conformiste, et que son 
intention était de sortir du royaume. M. de Silguy, parti 
depuis samedi dernier d'une campagne voisine de Quimper, 
voulait s'embarquer à Morlaix pour l'Espagne ; mais ayant 

{1) L. 54. 
{2) Téphany, p. 201. 
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entendu dire qu'on y arrêtait les prêtres non-assermentés, il 
n'y avait point passé. » Le Tribunal de Guingamp ordonna 
qu'ilS seraient conduits à la maison d,-arrêt de la ville, en 
attendant des renseignements de Quimper. 

La Municipalité de Quimper écrivit, le 27 juilJet, « qu'elle 
était d'avis que leS dits sieurs prêtres pouvant être dangereux 
par leurs sentiments connus d'opposition à la loi et leur désir 
d'exciter des troubles religieux, de les faire. conduire dans 
une maison d'arrestation, soit à Brest, soit ailleurs, pour y 

demeurer jusqu'au moment où il sera possible de seconder 
leurs vœux de passer en pays étranger. » 

M. de Si! guy arriva à Brest la veille du départ pour l'Espa­
gne des soixante-douze prisonniers du ch~teau de Brest 
déportés, et leur fut adjoint. M. Qui~leroux, arrivé plus tard, 
était réservé « pour commencer le noyau œun second envoi.» 

Le Département était, en effet, pressé de se débarrasser de 
ces pl-êtres qui étaient pour lui l'occasion de tracasseries con­
tinuelles, à raison des pétitions et contre- pétitions dont ils 
étaient l'objet. Le-fer juillet, il pri~ un arrêt~ qui autorisait les 
prêtres détEinus au château de choisir entre la permanence 
en arrestation ou la déportation en pays étranger; le Départe­
meUt espérait bien que la ma:jeure partie, fatiguée du régime 
fort dur de la prison, choisirait comme une délivrance la 
déportation. n n'en fut pas ainsi, et tout d'ab.ord la grande 
majorité se déclara pour la permanence. 

Leur intention était de faire agir pour obtenir du Roi et de 
l'Assemblée Constituante elle-même l'annulation de l'arrêté 
départemental du l" juillet. Voici, en effet, la commission (1) 

-que les prisonniers donnaient dans ce but, le 10 juillet, à 

M. Joseph- Hervé Le Gui!! ou- Pénanros, homme de loi à 

Quimper, qui comptait un frère parmi les détenus ~ 

« Nous soussignés, prêtres détenus au châteaU de Brest, 
considérant que l'arrêté du 1er juillet nous sera probablement 

(1) L. 272. 
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notifié de jour à autre par la Municipalité de Brest, et qu'il est 
pour nous de la dernière importance de détourner, par tous 
les moyens que la loi nous présente, l'effet du dlt arrêté; 

« Déclarons donner pouvoir et procuration à M. Le Guillon 
. de, pour nous et en notre nom, faire vis-à-vis du Département 
telles démarches qu'il jugera les plus analogues à notre posi­
tion, notamment de déclarer au Département la détermination 
où nous sommes de nous retirer vers l'Assemblée Nationale 
et vers le Roi, devant lesquels nous sommes appelants du dit 
arrêté, comme illégalement, inconstitutionnellement et incom­
pétemment rendu. 

« Et comme il nous est libre de prendre un ou plusieurs 
défenseurs et que M. Pénanros serait sûrement le premier à 

nous conseiller de lui donner des adjoints, nous le prions de 
choisir lui-même deux autres hommes de loi que nous autori- . 
sons, ainsi que lui, à poursuivre l'effet. de la présente procu­
ration à rédiger et signer conjointement avec lui toutes pièces, 
mémoires et adresses qu'ils jugeront convenable de présenter 
pour no1;ts, _soit à l'Assemblée Nationale, soit au Roy, soit au 
Département, soit aux tribunaux. 

« Nous déclarons nous rapporter entièrement au zèle et à 

la prudence de M. Pénanros et de ses deux collègues, p01.~r 

qu'il ne soit rien dit, écrit ni présenté en notre nom, qui ne 
soit conforme aux lois et aux caractères dont nous avons 
l'honneur d'être revêtus. » 

(Suivent les signatures.) 

L'arrêt du 1er juillet ayant été peu après notifié aux pri 
sonniers, ils saisirent cette occasion pour réclamer leur mise 
en liberté, pour pouvoir faire sans contrainte l'option qui leur 
était proposée entre la permanence ou la déportation. Ils 
écrivaient à la Municipalité de Brest, vers le 14 ou 15 juillet : 

« Nous nous attendions à être mis en l'état de liberté 
requis pOur prendre notre détermination relativement à l'ar­
rêté du 1" juillet. De quoi peut-on être capable quand ·on est 
dans les fers? 

14 
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« Si, pour des considérations qu'il ne nous appartient pas 
d'examiner, le Département se refuse à soumettre notre con­
duite à la justice des tribunaux, nous demandons au moins 
que l'exécution des peines portées par l'arrêté soit Suspendue, 
parce que nous déclarons en appeler a l'Assemblée et au Roi. 

« Faites connaître au Département que si fidèles à notre 
Dieu, à notre sainte religion et à notre ·conscience, nous ne 
prêtons pas le serment, nous n'en sommes pas moins fidèles à 

la Patrie, que nous chérissons et dont nous ne cesserons de 
nous considérer comme les enfants. » 

De leur côté, les- hommes de lo~ chargés de- défendre les 
intérêts des détenus agissaient à Quimper: Le 30 juillet 1792, 
ils adressaient le mémoire suivant aux Administrateurs du 
Département du Finistère (1): 

« Remontrent Bernard Doucin, père, Toussaint Corvaisier, 
J ose'ph._Hervé Le Guillon, hommes de loi, conseils et procura­
teurs de soixante:-trois ecclésiastiques détenus au château de 
Brest; 

« Que nul ne peut être inquiété pour ses opinions reli­
gieuses ... 

Suivait un long mémoire se terminant ainsi : 
« Nous croyons avoir suffisamment démontré que la réc~a­

mation des prêtres détenus est fondée sur la justice la plus· 
évidente. 

« Nous somnies forcés_ de vous observer que depuis votre 
arrêté du 1er de ce mois, la détention des prêtres à Brest est 
devenue beaucoup plus dure : ils ne peuvent avoir auèu!le 
communication au dehors de leur prison, ils ne peu vent ni 
recevOir ni écrire de lettres, leurs· parents même n'ont pu 
obtenir la consolation de les voir, ce n'est pas dans cet état 
de contrainte qu'ils peuvent consommer l'oQtion qui a dû leur 
être déférée. 

« L'option est et sera donc toujours illusoire tandis qu'ils 

Ill L. 272. 
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seront dans l'état de captivité physique et morale où ils se 

trouvent. 
« Dès l'instant que.la déportation sur une terre étr.angère 

est prononcée contre eux, ils ne sont plus regardés comme 
citoyens français; mais la France leur doit néanmoins toute 
la protection qui est due à des étrangers qui ne sont pas con­
damnés par une loi positive. 

« S'ils ne sont pas citoyens français, c'est à eux seuls de 
choisir le lieu de leur exil. 

« C'est trop de nous arrêter à des réflexions déchirantes 
sur une peine qui ne peut avoir lieu puisqu'elle n'est_ pas 
déterminée pu.r la loi. Il ne nous est pas permis de faire à des 
Administrateurs l'injure de supposer qu'ils· puissent contre­
venir à des lois qu'ils ont juré de maintenir de tout leur 

pouvoir. 
«_ Qu'il vous plaise, Messieurs, que les prêtres détenus 

soient incessamment mis en liberté._ 

(( LE GUILLOU PENNANROS, LE CORVAISIER, 

« pè1·e de l'un des dét~nus. père de l~un des détenus. » 

Le Département recevait en même temps cette lettre preS­
sante du Procureur-Syndic du District de Brest : 

f:: 31 juillet 1792. 

« Je n'ai pas connaissance qu'aucun des ecclésiastiques 
insermentés de -ce District_ resté en fonction faute de rempla­
cement, se soit conformé à l'arrêté du 1er juillet. Ils sont donc 
toUs en général sous le coup de cet arrêté, et sujets à la 

détention si on s'en empare. 
« En voilà déjà quatre-vingt-quatre sur le sort desquels il 

devient nécessaiTe de prononcer. Quarante- trois ont voté 
pour l'expatriation; je me sers de ce terme, ne pouvant dire 
déportation ou bannissement, étant l'un et l'autre une peine 
capitale qui emporte la mort civile et ne peuvent être que la 
suite d'un jugement légal. Mais l'expatriation sera-t-elle 
accordée à ces prêtres? le D.épartement peut-il faire droit à 

leur demande? passe encore s'il ne s'agissait que de les relé-
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guer sOit dans les îles, soit dans les colonies françaises.; mais 
où est notre droit de leS envoyer sur un territoire étranger, 
sans l'agrément de la puissance qui y gouverne. L'Espagne 
est encOre notre alliée, ne pourrait-elle pas regarder cet acte 
comme une véritable hostilité? 

« A l'égard de ceux qui ont opté pour la permanence, le 
Département jugera; mais il importe à tout prix qu'ils soient 
éloignés de Brest. C'est le vœu prononcé des corps adminis­
tratifs et de la Municipalité. Prolonger leur séjour en cette 
ville c'est non seulement compromettre leur propre sûreté, 
mais encore la sûreté publique. » 

Le Directoire du Département, sans tenir compte de ces 
réclamations et observations, envoya à Brest des commissai­
res pris dans son sein, MM. Daniel et Le Prédour, avec mis­
sion d'organiser le départ des détenus et de _faire en sorte 
que le nombre des déportés fût le plus considérable possible. 
Le 4 août, les dits commissaires descendirent au château et 
dressèrent l'état suivant (1), qui nous donne les noms de tous 
les détenus. ' . 

ÉTAT NOMINATIF 

des ecclésiastiques insermentés en état d' ar1·estation au chd­
teau de Brest, qui ont définitiveme:nt opté., .le 4 aoÎ/,t 1792, 
devant MJ.l:f. les commfssai'T·es du Département : 

Pour la déportation en Espagne : ('1) 

.. Maillard, Christophe-François-Thomas, capucin, aumônier 
de Marine. 

*Plessis, Louis-Michel, ex-aumônier du commandant de la 
Marine. 

'"'Dur~nd Lino_is, bénédictin, aumônier de Marine. 
"Richault, J;{ené-François-Louis, prêtre de Recouvrance, arrêté 

à Poullan. 

(l} L. 70 et 98. 
(2) LP..s noms préc6dés d'un_e astérisque sont ceux des prêtres qui de fait 

furent déportés en Esp<'gne. La lettre A désigne ceux qui furent transférés à 
Audierne. 
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"'La bous, Désiré-Luc, prêtre à Saint-Louis. 
*Boustouler, Olivier-Marie-, vicaire à Lanmeur. 
"Le Noanès, Fra"!lçois, recteur de Saint-Melaine, Morlaix. 
*Kerneau, :B,rançois, recteur- de Plougonven. 
"Le Breton, François, prêtre de Saint-Martin, Morlaix. 
* Gloaguen, Jean, vicaire à Ploaré. 
*Rochedreux, René, vicaire à Guilm•s-Mahalon. 
~:Guézengar, Jean-Baptiste, vicaire à Pleyben. 
•oharlès, Henri, prêtre à Plogoff. 
"Plouhinec, Joseph-Fidèle, curé de la trève de Pont-Croix. 
* Bléas, Christophe, vicaire à Landivisiau. 
*Leissègues Légerville, François-Marie, professeur au Sémi-

naire. 
.,. Autret, Frallçois, eudiste. 
.. J aunou, Marc, recteur de Plozévet. 
*Henri, François. 
*Pellen, Jean-Ollivier-Marie, vicaire à Landivisiau. 
"Bozec, Yves, vicaire à Gouézec. 
"Le Saout, Jean. 
"Vistorte, Jean-François, vicaire à Plogonneè. 
,. Trévien, Hervé, prêtre à Saint-Renan. 
.. Nicolas, François, vicaire à Plouédern. 
*Hascoët, Joseph, vicaire à Saint-Évarzec. 
*Descourt, Jacques-Maurice. 
"Cotty, Pierre. 
* Rocquinarch, Hervé, vicaire à Landivisiau . 
*Le Mignon, Claude, prê~re de Crozon. 
*Corrigou, Jean-François, aumônier des Ursulines, Lesneven. 
,._ Roudaut, Guillaume, -yi caire à Plouguerneau. 
* Bleunven, Fra,nçois. 
,._ J ourdren, Jacques, vicaire au Faou. 
* Laot, François, vicaire à la Roche-Maurice. · 
*Cau'let, Julien-Joseph-Marie, prêtre à Locquirec. 
*Le Guillon Penanros, Hervé-Rolland, chapelain du Bot. 
~Le Guellec, Guillaume, vicaire à Saint-Yvi. 
""Denis, Pierre-Alain, recteur de Loctudy. 
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•Boissière, Dominique-Marie-Alexandre, secrétaire de l'Évê-
ché de Quimper. 

• Morvan, François-Marie, recteur de PJonéour-Lanvern. 
e Paul, Hervé-Marie, vicaire à Santec. 
A Guillon, Guillaume, recteur d-e Mellac. 
• Le Men, François-Marie. 
""Briand, Jean, recteur de Plounéour-Méne.z;. 
*Trou boni, FrançOis, vicaire à Pluguffan. 
• Laviec, Nicolas_, vicaire à l'île de Batz. 
"'Guillon, Guillaume, aumônier des Ursulines, Landerneau. 
•cazuc, Thomas, curé de Plouider (prêtre de Guiclan). 
•Bolloré, Jean-Vincent, prêtre à Plomeur. 
• Le Doaré, Jean, recteur de Quimerc~h. 
•saraun, Jean, vicaire à-Quimerc'h. 
•cras, Guy, prêtre de Saint-Thégonnec. 
• Galliot, Jacques, curé de Lothéa. 
·• Kernaléguen, Corentin, recteur de Berrien. 
• Derrien, Christophe, prêtre à Garlan. 
Laviec, François-Marie, ex-récollet de Cuburien (réservé pour 

être jugé). 

Ont opté pour I~ permanence : 

A Barazer Lanurien, ex-jésuite; prêtre de Saint-Martin de 
Morlaix. 

""Nigeou, Jean, vicaire à Plougonven. 
• Le Moing, Joseph, curé, trève de Saint-David, près Quimperlé. 
"'Quiniquidec, Jacques, vicaire à Saint-Séga1. 
~ Lazou, Yt~·ançois, vicaire à Garlan. 
A Hourmant, Ollivier, vicaire à Ti'éméoc. 
... Le -Sec'h, Guillaume, curé de Saint-Tudec, trève de Poul-

laouen, arrêté le 9 janvier 1792. 
A Bernard, Étienne, recteur de Scrignac, arrêté le 3 mai 1792. 
*Brelivet, Grégoire, vicaire à Scrignac, arrêté le 2-mars 1792. 
A Mévei, Mathias, directeur des Calvairiennes, Morlaix. 
""Lagadic, Jean-Baptiste, aumônier des Ursulines, MorlaiX. 
A Quéméneur, Pierre, curé de Saint-Marc. 
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• Hervet, Hervé. 
A Le C!erch, Charles-César, recteur de Ploaré. 
A Le Rouzic, Yves, maître des cérémonies à la cathédrale de 

Quimper. 
• Le Bozec, François, vicaire à Gourlizon. 
A -Corvaisier, Joseph-Marie, recteur d'Irvillac. 
• Noël ou N ou el, Pierre. 
*Lilès, Yves-René, vicaire à Lanrivoaré. 
• Thépaut, François, prêtre à Landivisiàu. 
A Le Roux, Yves, curé (vicaire), de Ploudiry. 
A Michel, Jean, prêtre de Guimaëc. 
~Hamon, Jean. 
A de la Rue, Joseph-Marie, recteur de Saint-Houardon, LaD:­

derneau. 
A Bodénès, Pierre-Joseph, recteur de Saint-Thomas, Lander- . 

neau, arrêté le 7 décembre 1791. 
··Picard (Jean-Marie), prieur du Ponthou. 
A Kernilis, Yves, aumônier de M. de Plœuc, au Guilguifin, 

Landudec. 
Ont refusé d'opter : 

A Bahezre Lanlay. 
,., Hyacinthe-Jean_Le Bris, recteur de Brélévénez, en Tréguier. 

N'ont pu le faire (aliénés) : 
Guillerm. 
Gigaut, Jean, recteur de Plouzal, en Tréguier. 

Les commissaires ajoutent en note : « Relié Kerhèrvé, prê~ 
tre de Tréguier, ayant manifesté le désir de prêter le serment, 
nous l'avons conduit à la Municipalité. » 

Ces Messieurs s'empressèrent ensuite de rendre compte de 
leur mission dans les deux lettres suivantes, qui vont nous 
expliquer comment on tint fort peu compte de cette option 
qu'on avait d'abord laissée à la liberté de chacun. 

« jJfM. Daniel et Le PrédoU'r, au Département. 
« 5 ao6t 1792. 

« Nous nous sommes empressés- aussitôt n<?tre arrivée à 
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Brest, de faire connaître au .District et à la Municipalité 
!;arrêté par lequel vous nous chargez de faire exporter les 
prêtres détenus au château, où nous nous sommes rendus le 
lendemain, accompagnés de M. Brichet, procureur-syndic du 
District, et Morel, officier municipal. Nous avons fait auprès 
de ces fanatiques coalisés tout ce que le patriotisme et l'amour 
de l'humanité peuvent suggérer, poUr les engager à prêter le 
serment et à rentrer dans le sein de la patrie, qui voit avec 
douleur ses enfants s'èn écarter. Sourds à toute espèce d'ob­
servations, ils ont constamment refusé, et le seul point sur 

/ lequel nous ayons gagné quelque chose a été sur le nombre 
"''de ceux qui ont demandé la déportation, qui monte actuelle­

ment à cinquante- sept. N ons avons fait ensuite toutes les 
démarches convenables auprès des commandants et adminis­
trateurs de la Marine pour obtenir du- port tous les secours 
qui pourfont hâter leur dépru·t. Nous n'avons pas cru devoir 
prendre pour cette expédition délieate un vaisseau de la · 
i::tation, et nous eussions craint de la compromettre par une 
démarche hasardée, nous pènsons même, avec la plus grande 
partie des bons citoyens de Brest, qu'il serait bien plus pru­
dent, malgré le désir qu'ils ont tétnoigné d'être transportés 
en Espagne, de les faire relâcher en -Italie . 

• En envisageant cette déportation sous les rapports poli-. 
tiques des deux nations, nous craignons que l'Espagne, qui 
peut-être ne cherehe qu'un prétexte pour rompre avec la 
·France, ne saisisse cette occasion pour se déclarer contre 
nous. On n'a point à craindre les mêmes inconvénients en 
jetant sur les côtes d'Italie cette horde fanatique, et nous 
vous prions de prendre en considération les observations que 
nous avons cru devoir vous faire à ce sujet. Comme votre 
arrêté laisse à ces prêtres réfractaires l'option pour l'Espagne 
ou l'Italie,- ils ont préféré la première, dans l'espoir, sans 
doute, de rentrer plus tôt en France. En vain, nous avons 
essayé' de leur faire donner la préféi'ence à la dernière, ils 
ont toujours persisté. N bus croyons, cependant, que, sans 
égard pour leur demande, on pourrait les transporter en 
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Italie. Ces hommes, qui ont essayé de plonger leur pays dans 
une guerre civile, ne méritent p·as d'égards, et, en attendant 
Ùne prompte réponse, nous allons toujours tout. disposer pour 
leur départ, et nous espérons qu'à la fin de la semaine le 
départeinent sera purgé de- ces mauvais citoyens. 

« Vous pourriez, sans injustice, prélever les frais de dépor­
tation, qui sont considérables, sur les 300 livres accordées à 

chaque prêtre ... » 

Les mêmes aimables commissaires écrivaient, le 9 août, 
au Département : 

« Nous venons de recevoir vqs missiVes du 8 de ce mois et 
votre arrêté du 7. Nous voyons avec plaisir que vous étendez 
à tous les prêtres détenus au château, excepté aux septuagé­
naires et aux infirmes, la mesure de la déportation, que -vous 
n'aviez d'abord appliquée qu'à ceux qui l'avaient invoquée ; 
mais nous regrettons qu'en rappOrtant à cet égard vos :Précé­
dents traités, vous n'ayez pas jugé à. propos d'en rapporter 
d'autres dispositions. Il nous am·ait paru plus convenable de 
faire passer ces- Messieurs en Italie et de les adresser au très 
.saint chef de Je ur milice, dont. nous craignons beaucoup moins 
les armes que celles de l'Espagne. On pènse assez générale­
ment ici qu'il serait dangereux de fournir à ce dernier gou­
vernément un prétexte qu'il attend peut-être pour entrer dans 
la coalition formée contre notre liberté. C'est pour éviter cet 
inconvénient, que, ne pouvant nous dispenser de déporter nos 
prêtres conjurés en Espagne, nous prenons la précaution de 
les y envoYer par un batiment de commerce. Nous y join­
drons probablement celle de les faire débarquer dans quel­
qu'île vOisine de ce royaume, ou dans un port· isolé. Nous 
nous garderons bien sU:rtout de les adresser à notre consul, 
qui pourrait nous les renvoyer; nous éviterons, enfin, de faire 
de cette expédition une affaire de nation à nation. 

« Nous joindrons M. Silguy aux déportés, s'il arrive à 
temps; nous n'attendrons pas M. Quilleroux, nous le réserve­
rons pour commencer le noyau d'un second ·envoi. » 

15 
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Une troisième lettre, du 11 août, donne les. derniers détails 
sur les préparatifs du départ. 

« L'avant-garde de notre flotille noire vient de partir sans 
avoir essuyé d'autres inconvénients que quelques huées bien 
méritées. Elle sera rendue ce soir à Audierne (1)~ 

« Les effets de ceux qui sorit destinés pour l'Espagne sont 
déjà embarqués avec les vivres nécessaires; demain, à six 
heures du matin, ils passeront dans le navire qui les attend. 
Ce navire est le Jean-Jacques, et voilà Une espèce d'amende 
honorable que nous· leur faisons faire au grand homme qui a 
porté ce nom. Il leur !'-end après sa mort une partie des peines 
dont ils ont accablé sa vie. Grâce à votre arrêté, il.ne restera 
en cette ville que trois de nos conjurés : deux malades à l'hô­
pital, et le troisième frappé d'un mandat d'amener qu'il a 
paru juste de lui faire purger avant de sè pro'noncer sur sa 
destination ultérieure ... >> 

(Soixante-douze prêtres vont donc partir pour l'Espagne.) 
« De quel fardeau nous délivrons les corps constitués de cette 
ville; que d'inquiétudes nous épargnons aux citoyens patrio­
tes qui l'habitent; qu'il eût été dangereux de laisser dans le 
premier port du royaume un levain aussi fécond de fermen:­
tation et de t1~ouble. Le calme nous forcera de faire remor­
quer jusqu'en pleine mer le vaisseau que nous nous hâtons 

d'éloigner. >> 

MM. les Commissaires ne pensaient certainement pas qu'en 
faisant évacuer la prison du château pour collduire en exil 
des prêtres innocents, ils dpnnaient toute facilité pour que, 
deux ans après, ils y fussent eux-mêmes détenus; et l'on sait 
qu'ils n'en sortirent que pour marcher à la guillotine. 

Pour compléter la liste des déportés en Espagne, qui compta 
soixante-douze ecclésiastiques, il faut y ajouter les noms de 
M. de Silguy, qui n'arriva à Brest que l'avant-veille du départ, 
et de Bazile Kerboul, frère lai des Carmes de Saint-Pol. 

(ll Ce premier départ était celui des seize prêtres :;eptuagéoaires ou infir­
mes transférés aux Capucins. d'Audierne. 
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Le receveur du District de Brest (1) eut à payer, pour les 
frais de cette déportation en E.spagne, une somme totale de 
28,559 livres 4 sols 9 deniers; dont 2,500 livres pour frête au 
capitaine Thommyre, commandant du Jean-Jacques, 960 livres 
pour achat de barriques à eau, et 3,499 livres 4 sols 9 deniers 
à M. Durand, directeur des vivres, pour subsistances et usten­
siles fournis, puis 300 livres en assignats à chacull des 
déportés. 

PRISON D'AUDIERNE 

Les prêtres âg-és ou infirmes détenus au château de Brest 
que les Commissaires du Département avaient jugés incapa­
bles de subir la déportation, furent embarqués sur le navire 

, ~'Alexandrine, capitaine Piriou, le 11 Août, pour le port 
d'Audierne, où ils arrivèrent le l(mdemain, 12 Août 1792, au 
nombre de seize. C'étaient (2) : 

MM. 

Louis-Laurent Bahezre Lannurien, ex-jésuite, prêtre de Saint-
Martin de Morlaix. 

Etienne Bernard, recteur de Scrignac. 
Charles-César Clec'h, recteur de PJoaré. 

Yves Le Rouzic, maître des cérémonies du Chapitre de 
Quimper. 

Mathias Mével, directeur des Calvairiennes de Morlaix. 
Joseph-Marie Le Corvaisier, recteur d'Irvillac. 
Pierre Quéméneur, recteur de Saint-Marc. 
Yves Le Roux, curé de Ploudiry. 

(1) L. 16. 
(2) Id. 
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MM. 
Jean Michel, prêtre, de Guimaëc. 
Ollivier Hourman, vicaire de Tréméoc. 
François-Ma.rie Bahezre Lonlay. 
Joseph-Marie de la Rue, recteur de Saint-Houardon, et Jean­

René Omnès, son domestique. 
Pierre-Joseph Bodénez, prieur, recteur de Saint-Thomas de 

,Landerneau. 
Yves Kernilis~ aumônier de M. de Plœuc, à Landudec. 
Guillaume Guillon, recteur de Mellac. 
Jacques La Rue, curé de Recouvrance. 

Quand ils arrivèrent à AÙ.dierne, la maison des Capucins, 
qui leur était destinée pour prison, n'était pas encore aména­
gée à cet eft'êt_; les prêtres furent logés chez le-s habitants les 
plus démocrates de l'endroit, et n'entrèrent aux Capucins que 
le 29 Août (1 ). 

Une lettre de M. Lannurien à Mme de Beaumont, à Morlaix, 
rtous. donnera quelques détails sur la vie des détenus dans 
cHtte· nouvelle prison. 

« Audierne, le 10 Septembre 1792 (2). 

« MA RESPECTABLE AMIE, 

« J'avais aimé à rire, jusqu'au 12 Août. Je crois que j'ai 
laissé toute ma gaieté à nos bannis; jusqu'à ce que vous ne 
m'ayez appris leur destinée, je ne serai pas tranquille.· J'ai 
tort, je l'avoue, car la providence de Dieu sur ses serviteurs 
est admirable. Si vous connaissiez le Recteur jadis de Saint.., 
Houardon, il ne peut aller qu'à l'appui de son domestique. 
Voilà le dixième mois qu'il est incarcéré; il va à merveille; 
quand je pense a tous ces infirmes qui sont embarqués, 
humainement parlant, je tremble, mais ma confiance me 
rassure i oui, j'ai été édifié de la façon dont M. Le Noanès, le 
Père Dominique ont pris cela; quant aux autres, c'était une 
ardeur pour l'exportation, tant on ~vait envie de sortir de 

{1) BoisSière, p. 288. 
(2) L. 246. 
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cette Sodome. Nous étions convenus pour la permanence, on 
les tourna pour la déportation. 

« Je vous ai mise au fait pour notre arrivée dans cc pays. 
Pendant notre séjour chez.· l'habitant, le fils de Riou, gendre 

. de Le Pen, aujourd'hui homme de loi à Brest, garde national, 
a conduit ici son oncle, M. Pen, recteur de Ploudaniel (1), le 
28 Août; il est de 1718, c'est mon doyen. Ik passèrent par 
Quimper ; M. Gomaire fut voir ce vieillard et le prêcher, 
M. Expilly dit au nev~u qu'il aurait offert à son oncle un lit, 
sans qu'il craig.nait qu'il ne l'eût pas accepté. Voilà. ce que 
M. Kersalaun m'a dit. 

, « Enfin, le 30 nous fumes casernés aux Capucins. T01~tes 
les réparations n'étaient pas encore faites; la chaux, l'air de 
la nuit m'ont occa,sionnê un érisipèle au nez et sUr toute la 
face. Je vais mieux; je commence à me mettre, pour la pre~ 
mi ère fois depuis neuf mois, dans les remèdes; je vais prendre 
du petit lait pendant deux jours. 

({ Ne nous voit pas qui veut, et on débite que nous serons 
eilcore plus resserrés. Nous ne voyons personne, nous n'ap~ 
prenons rien. Cela durera-t-il toujours ? Il y a longtemps 
qu'on crie Noël! 

« Nous abandonnons nos 20 sols par jour de la Na ti on 
pour nous nourrir; à nous de nous précautionner de vin. Jus~ 
qu'à présent !",ela va fort bien : chair de commi.ssaire, gras et 
maigre; on prend ici beaucoup de morues fniîches. Que 
m'importe, je ne- trOuve plus mes anciens camarades; il me 
reste ici MM Lanlay et Mével, et un prêtre de Guimaëc, 
M. Michel. (Suit par District la nomenclature des prêtres cités 
plus haut.) 

« Il nous est venu· un recteur de Saint-Coulitz, M. Po ho; 
celui~ci avait fait le serment: mais il s'était rétracté quatorze 
jour~ après: et avant que le Pape eût parlé. 

(1) Ce fut M. Riou qui réclama comme faveur de conduire, sous sa rcspon~ 
sabilité, son oncle (*), « car i! pourrait être vivement. atfeeté et peut-être 
mourir de chagrin, si on le conduisait à Audierne avec l'appareil de la force. >) 

(') L. ~6. 
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« Ntms avons notre cellule de capucin, beau bois, beau 
jardin, vue de la mer la plus belle, nous voyons bien des 
vaisseaux depuis plusieurs jours. Malgré cela je ne trouve 
pas mes gens. Ces derniers jours me paraissent plus longs 
que les mois pass_és au chât~au. 

« MM. Lanlay et Mével vous présentent leurs respects ; 
ils sont bien portants, vous pouvez le faire savoir. chez eux. 
Quand nous serions dans le fond de la Barbarie, nous ne 
serions pas plus isolés : nous n'apprenons rien, ou si on nous 
apprend quelque chose, ce sont des absurdités. Mon ancien 
hôte me vient voir, mais il n'est pas encore franc et je n'ose 
lui parler franchement. ' 

« J'ai dit à MM. Noanès et Breton qu'ils vous verraient 
avant nous. 

« MHe Merer m'avait recommandé de prier pour Jea~-Louis; 
dites-lui que je rai fait, et pour la chère Sœur et tout mon 
quartier de Bourret. 

« J'apprends, par la lettre de mon campagnard, que le 
château du Taureau se reinplit; il n'est pas possible qu'après 
les réparations faites à cette capucinière, on nous déporte 
ailleurs. On dit toujours que nous ne sommes pas à demeure. » 

La présence de cette lettre parmi les papiers du District 
de Pont-Croix nous démontre assez clairement qu'elle ne par­
vint pas à son adresse, et qu'elle fut peut-être l'occasion de 
la lettre suivante du Procureur du District de Pont-Croix au 
Procureur-général du Département : 

<' Pont-Croix, 16 Septembre 1192 (l). 

« J'ai moi-même été· comme vous indigné des correspon­
dances que continu~nt de tenir les prêtres-enfermés à Audierne. 
Ils ont tant de facilités de répandre des lettres soit par les 
entourS fort accessibles de cette maison, soit par leur conni­
vence avec quelques-uns des Capucins, que je désire_ bien 
l'exécution de la loi ( 26 Août 1792) qui ordonne leur transla-

(l) L. 241. 
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tion au chef-lieu du département, où vous avez sûrement des 
logements plus_ intérieurs. 

« Nous avons J?ris un arrêté au commencement de ce mois 
sur les mesu:i-es à prendre envers ces prêtres qui ne cessent 
de . réclamer la faculté œécrire à leurs familles pour de~s 
besoins indispensables. Nous leur avoris donné huit jours 
pour tout délai. Ce délai est é~hu depuis quelques jours, et 
j'écris sur le champ à Audierne pour leur témoigner ma 
surprise de leur négligence à exécuter notre arrêté. » 

Voici en substance cet arrêté du 3 Septembre 1792: 
1 o Les prêtres détenus s'abstiendront de toute correspon­

dance, à peine de déportation; 
2° Dans huitaine, les ecclésiastiques écriront tout ce qu'ils 

ont à écrire, pour après ce· délai cesser toute espèce de rela· 
tion, même avec un étranger, à moins œêtre accompagné 
d'un membre de la Municipalité d'Audierne qui prendra con­
naissance de ces lettres-"'; 

3o Ceux qui ont des domestiques, ne pourront les faire 
sortir. 

Ils auront le loisir de se promener dans les jardins, bois et 
verger, et nullement dans le cloître,_-qui leur est spécialement 
interdit. 

Ils diront la: messe, s'ils le jugent à propos, dans l'intérie:a.r 
de la maison et jamais dans l'église. 

A ces nouvelles rigueurs allaient s'ajouter les souffrances 
de l'biver, particulièrement pénibles pour des vieillards à 
peine pourvus de ce qui était nécessaire pour les garantir du 
froid, comme le constaté la d~libération du Conseil municipal 
d'Audierne, du 30 Septembre 1792 (1): 

« M. Guesno, procureur de la Commune, a dit: «Messieurs, 
« les autorités constituées yous ont envoyé des prêtres inser­
« mentés, septuagénaires et infirmes, pour être enfermés en 
« la ci-devant capucinière ; ils. auraient dû en les envoyant 

(l) L. 241. 
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« les accompagner d'accoutrements de lits. Lors de leur arri­
« vée de Brest, d'où en est venue la plus grande partie, vous 
« retîntes par devers vous dix-matelaS et dix couvertures-; 
« cela ne suffit pas, vu le gTand nombre de prêtres actuelle­
« inent renfermés dans la dite maison. >> Le Procureur con­
clut à ce que· les autorités supérieuTes soient invitées à y 

pourvoir~ Les habitants ont jusqu'à ce jour, à titre d'huma­
nité, pourvu auX accoutrements des lits de ces ecclésiasti­
ques ; mais ils ne peuvent plus les leur fournir,_ le nombre en 
augmentant tous les jours. » 

Le 18 Octo.bre, le District de Pont-Croix donria un avis 
favorable à cette juste requête; mais le 5 Décembre, la Muni­
cipalité-renouvelait encore, probablement sans plus de suc-. 
cès, sa demande du 30 Septembre. 

Le 4 Décembre (1), en effet1 M. Lanlay, au nom de tou& ses 
codétenus, adressait cette prière aux Officiers municipaux 
d'Audierne : 

« J'ai l'honneur de vous exposer, de la part des prêtres 
détenus, que le.s rigueurs du frqid ajoutent beaucoup au poids 
des années. Plusieurs d'entre nous sont dans l'impossibilité 
de se réchauffer par l'exercice du corps; d'ailleurs, l'intem­
périe de l'air ne permet pas toujours de le faire; deux sont. 
malades et ne peuvent quitter le lit, étant privés de feu. 

« Les sentiments d'humanité que vous nous avez montrés 
jusqu'à présent, Messieurs, nous font espérer que vou:;; ne 
nous refuserez pas une ressource que les plus malheureux 
trouvent. » 

Cette pétition fut adressée au Dé~artement, apostillée ainsi 
par leS Offiçiers municipaux: « Nous prions les Administra­
tions .supérieures d'avoir le plus grand égard, et dans le plus 
bref délai, à cette réclamation;· c'est de la plus grande jus­
tice ... » 

(l) 1. 241. 
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Le District de Pont-Croix répondit à cette demande par un 
arrêté, du 8 Décembre 1792, tendant à obtenir la translation' 
en la maison de santé de Quimper, des p:fê.tre_s détenus aux 
Capucins d'Audierne. 

Un arrêté en conséquence fut pris par le Département au 
commencement de Janvier 1793. Il par~enait à la Municipa­
lité d'Audierne le 13, et immédiatement celle-ci se mit en 
mesure de faire partir pour Quimper les prêtres renfermés à 

la Capucinière (1). Des charettes furent réquisitionnées pour 
le transport, et un piquet de gardes nationaux, commandé 
par le citoyen Vall;lier, fut chargé d'escorter les prisonniers. 
IJs étaient .au nombre de dix-neuf, tous ceux venus du châ­
teau de Brest le 12 Aoûi 1792, moins cependant M. Bernard,. 
recteur de Scrignac. MM. Pen et Poho, qui avaient dû quitter 
les Capucins d'Audierne avant cette époque, ne figurent pas 
au nomb-re des prêtres transférés à Quh;nper. 

On y comptait, de plus : 
lVIM. Le Masson, prêtre à Brest ; 

Le Sénéchal de Pénauguer, recteur de (jouesnou; 
Autheuil, recteur de Guiclan, avec son domestique; 
Yves Lanivinec, capucin, de Quimper. 

Ils partirent d'Audierne le 15 Janvier 1793. En passant à 
Pont-Croix, le citoyen Valhier_(2) «ayant représenté que trois 
PI.:êtres (Autheuil, La Rue, de Saint-Houardon, et" Le Sénéchal) 
ne pouvaient sans risque de la vie continuer le voyage en 
charette, le Directoire du District de Pont- Croix a cru de 
~oute humanité de les faire rester à Pont-Croix; une voiture 
a été demandée pour les transporter, mais à leurs frais. >> 

Les autres prisonniers continuèrent leur route Vers Quim­
. per, après un arrêt à PÛuldavid, .comme le marque la note 
suivante de leur conducteur, le sieUi- Valhier : « Dépensé 
7 liyres en rou~e, ,a Pouldavid, pour le rafraîchissement des 
ecclésiastiques que j'ai conduits à Quimper. » 

(l) L. 42. 
(2) L. 241. 
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A Quimper, les· prêtres furent déposés provisoirement dans 
l'ancienne maison des Dames de la Retrait_e, que la Municipa­
lité de Quimper. avait été autorisée -à acquérir, le 21 Avril 

... 1792, pour y placer son hôpital, depuis que l'Administration 
dépa!tementale s'était emparée de Sainte-Catherine pour y 

établir ses bureaux. 
Dès la fin de Septembre '1792, plusieurs ecclésiastiques 

avaient été dirigés vers cette maison· de la Retraite, et plu­
si'eurs, déjà détenus dans ies prisons_ de la ville, demandaient 
comme faveur leur entrée dans cette maison, où la-détention 
était moins pénible. L'Administrateur de l'~ôtel-Dieu écrivait, 
en effet, à la Municipalité, le 24 Septembre 1792 (1) : 

« J'al reçu successivement à l'hôpital plusieurs ecclésiasti­

ques et religieux; les premiers arrivés me prirent au dépourvu, 
n'ayant pas été prévenu d"e leur arrivée ; ayant ippris que 
Ceux-ci doivent être suivis de plusieurs autre~, particulière­
ment des détenus d'Audierne, je me suis empressé de prépa­
rèr un local qui pût en contenir une cinquantaine. » 

Parmi les premiers arrivés nous pouvons citer : 
MM. Kerdanet, vicaire de Guelvain, en Edern; 

L'abbé 'Se~nec, âgé de soixante-trOis ans; 
Helion, recteur de Plouvien; 
Pédel, recteur de Plouarzel (ces deux derniers trans­

férés du château de Brest à Quimper, le 6 janvier 

.1793); 
Poho, recteur de Saint-Coulitz, transféré d' Au~ierne à 

Quimper, le 5 Novembre 1792; 
Grégoire-Hervé Le Guillon, ancien religieux; 
René Le Borgne, curé.de 'Goulven; 

Salomon Kermarrec. 
Comme nous l'avons remarqué 1 les prêtres étaient relati­

vement bien traités dans cette maison; ce qui ne manqua pas 
d'exciter la jalousie et la malveillance des sold-ats qui venaient 

(l) L. 3. 
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se faire soigner à l'Hôpital; ils portèrent plainte au. Départe­
ment qui, le 13 Janvier 1793, prit l'arrêté suivant: 

« L'état-major du 3•ne bataillon des volontaires nationaux 
de Loir-et-Cher se plaignant de l'insalubrité du réfectoire et 
de l'église des Capucins, où ils sont-cantonnés; se plaignant 
aussi que la salle de l'Hôpital de la Retraite où sont les volon­
taires malades est très malsaine, tandis que les prêtres inser­
mentés infirmes occupent les lieux les plus commodes de 
cette maison1 

« Le Conseil arrête que les prêtres seront incessamment 
transférés dans la maison des ci-devant religieuses de Loc­
maria, et charge la Municipalité de se concerter ·avec le 

citoyen Evêque pour faire fournir du Séminaire le nombre de 
lits suffisant pour le logement des prêtres. » 

Dès que l'Administrateur de l'Hôpital connut cet artêté, il 
vint supplier le Département de le rapporter, affirmant que 
les volontaires se plaignaient à tort. Le Dép~rtement, sur ses 
instances, nompJ.a trois· de ses menibres) Doucin, Expilly et 
Dandin pour faire une enquête à ée sujet. 

Les commissaires rendirent compte en ces termes de léur 
mission, le 16 Janvier 1793 (1): 

« ÜITOYENS ADMINISTRATEURS DU DÉPARTEMENT, 

« La commission que vous" avez chargée de vou·s faire un 
r.~pport sur la situation de~ l'Hôpital relativement au logement 
des prêtres réfractaires qui y_ sont logés 1 s'est transportée 
hier, 171 à 10 heures du matin, en compagnie du citoyen 
Administrateur du dit Hôpital. La commission a vu ~vec 
peine que nos infortunés frères d'armes sont très mal. Trente­
deux lits pour p.ne salle qui ne pourrait en contenir au plus 
que vingt ... La commission a aussi observé que les prêtres 
occu:P~nt les appartements les plus commodes et les plus 
salubres, que la plus grande partie de ces individus ont cha-

(l) L. 68. 
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cnn une chambre et de très bons lits, si on en excepte dix qui 
sont dans un appartement, mais avec des lits à rideaux. L'on 
vous dira que ces prêtres paient une somme par mois, ce qui 
produit un fonds qui aide à faire subsister les pauvres de 
cette commune ... La commission est d'avis que les prêtres 
soient transférés aux Cordeliers, que le- Séminaire leur four­
nisse des lits, comme le éitoyen Evêque l'a proposé dans une 
de vos séances; si mieux n'aimez les loger~au Séminaire. 

« Que les I!leilleurs li~s et appartements soient donnés aux 
volontaires malades; que là où ils seront logés, les ci-d.evant 
ecclési_astiques soient scrupuleusement surveillés, et que par 
ce moyen vous leur ôtiez toute facilité (I.e ~ropager l'esprit 
de fanatisme et de révolte dans nos campagnes ; que toutes 
communications avec la sossiété (sic) leur soient interdites. » 

Le 17 Janvier 1793, la Commune de Quimper protesta con­
tre cet avis de la commission·, qui tendait à ruiner l'Hôpital: 
La Cpmmune faisait valoir ]es grandes dépenses qu'elle avait 
faites pour y loger les prêtres, et comment leur séjour pou­
vait seul l'indemniser des dépenses considérables nécessitées 
par leur installation. 

Rien n'y fit, et avant la fin du mois tous les prêtres étaient 
transférés non à Locmaria ni aux Cordeliers, mais à Km·lot, 
où nous allons les suivre. 

C'était, du reste, le vœu des prêtres de ne point demeurer 
sous le même toit avec des soldats dont ils avaient à suPpor­
ter bien des avanies. 

Le 15 Jan vier 1793, les pr~tres adressaient en effet cette 

pétition au Dépar\ement (1): 

« Salomon Kerma1·rec, doyen des pr~tres détenus, 
à Département. 

« Chargé, comme le plus ancien de l'arrestation, de vous 
faire parvenir nos suppliCations et nos plàint.es, nous osons 
pour la seconde fois remettre sous vos yeux le tableau des 

(1) L. 77. 
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peines que nous éprouvons dans cette maison, parce que 
nous avons appris que vo'us aviez décidé définitivement que 
nous ne serions pas transportés ailleurs. Nous étiOI_IS persua­
dés que vous auriez senti l'incompatibilité Qui se trouve entre 
le militaire et nous ... Nous vous supplions instamment d'avoir' .. · 

égard à nos cheveux blancs, de jeter un coup d'œil sur nos 
infirmités multipliéés. Ces considérations, sans doute, vont 
vous faire poursuivre l'exécution de l'arrêté que vous avez 
pris de nous faire transporter dans la communauté de Loc­
maria. Ce faisant, nous prions le Seigneur de récompenser 

votre charité. 
«S. KERMARREC, doyen de l'arrestation» (sic). 

DÉTENTION DES PRÈTRES A KERLOT 
QUIMPER 

--~--

La Communauté de Kerlot, dont les religieuses avaient été 
expulsées le 21 Févri~:r 1792, appartenait au citoyen Bouti..: 
bone; elle parut propre aux Administrateurs du Département 
pour servir de lieu de détention aux prêtres sexagénaires et 
infirmes- et, le 20 Février 1793, elle fut affermée à- cet effet 
par le Département (1). 

« Ce jour, nous Poulain .et Le Baron, administrateurs du 
Département.et commissaireS nommés pour traiter de la loca­
tion de la maison de Kerlot pour y loger les prêtres inser­
mentés sexagénaires ou infirmes, d'une part, et le citoyen 
Bout;ibone, d'autre part, est convenu : 

{{ Le citoyen Boutibone afferme la maison ou corps de logis 

ill L. 80. 
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principal de Kerlot pour 1)000 1ivres par- an, à condition de 
n'être pas chargé des réparations de la couverture et des 
murs tombants ; que l'Administration fera les changements 
de clôture et d'ouverture qui seront nécessaires. A la sortie 
des p'rêtres, la maison sera livrée en l'état ... >> 

Une lettre, écrite le 26 E'évrier 1793 (1) p~r M. Le Clerc, de 
Ploaré, et reçnê en Espagne par M. Boissière, le 17 Mars, 
l'informait (( que les prêtres détenus à Audierne avaient été 
transférés à-la ci-devant maison de Retraite de Quimper, dans 
laquelle ils avaient. été fort insultés par les soldats, et que le 
leridemain, 27, on devait faire passer les mêmes prêtres à 

l'abbaye de Kerlot, où ils seraient deux dans chaque cellule, 
sans pouvoir communiquer avec personn·e. On donnerait à 

chacun 20 sous par j~ur pour les dépenser comme ils l'enten­
draient, à charge de payer les quatre domestiques qui devaient 
manger avec eux et tenir lieu de truchement aux prisonniers 
pour leur rapporter ce que vi.endraient leur dire les person­
nes du dehors, a1,1xquelles ils n'auraient nullement la liberté 
de parler eux-mêmes. }> 

On dut v~nir en aide à ces pauvres prêtres, car malgré la 
mo~icité des ressources fournfes par l'Administration, ils n'eu­
rent pas trop à souffrir du manque de noUrriture. C'est le 
témoignage que rend M. Henri Mével, prêtre de Plonéour, 
dans une lettre citée par M. Boissière (2). Et cependant, une 
lettre du Ministre de rrutéri"eur au Département du Finistère, 
le 16 Avril1793 (3), nous montre avec quelle parcimonie l'Etat 
leur venait en aide : 

<' J'ai invité la Convention à déterminer une somme pour­
l'entretien des prêtres insermentés réunis en e~éctition de la 
loi du 26 Août 1792 et qui n?ont aucun revenu pour subsister; 
mais elle n'a pas encore prononcé. 

« Vous ne devez rien négliger pour vous assurer que les 

{l) Boissière, p. 111. 
(2) Manuscrit, p. 39. 
(3) L. 77. 
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cinqUante-quatre prêtres de votre département auxquels il 
paraît, par votre lettre du. 25 Mars dernier, que vou~ 'avez 
procuré quelques secours, n'ont aucune r~ssource pour sub­
sister, car enfin ils existaient avant d'être reclus ... Si de fait 
ils ne possèdent rien, vous pouvez délivrer à la maison de 
réclusion des IUandats à raison de 16 sous 8 deniers par jour 
pour chacun, sur les fonds de la dépense variable du culte. » 

D'un autre cô-té, une lettre du Département au District de 
Morlaix. nous montre qu'il ne voyait pas sans appréhension 
la charité publique·s'émouvoir du triste sort des prisonniers. 
Le 29 Mars 1793, le Département s'exprime ainsi: 

« Il ·nous est parvenu que la D11e Lanlay, de Ploujean, 
faisait des cueillettes d'argent pour faire dire des messes à 

son frère, ci-devant clwé de Cette paroisse, et actuellement ici 
dans la maison des prêtres. Ces soins officieux sont dangereux 
puisqu'ils établissent n_aturelleme;nt une différence entre les 
messes de l'ancien curé et du nouveau. » 

Voici le règlement auquel étaient soumis les prêtres à 

Ker lot: 
<{ 7 Mars. 1793 (1). 

« RÈGLEMENT POUR LES PRÊTRES DÉTENUS A KERLOT. 

« 1. .Toutes les semaines le Directoire nommera un com­
missaire qui fera chaque jour la visite de la maison à Ker lot. 

« 2. Ce commissaire ouvrira tous les paquets ou lettres 
qui pourraient être adressés aux détenus ou envoyés par eux. 

« 3. Les détenus ne pourront parler à personne qu'en pré­
sence des dits commissaires, sans en excepter leS ouvriers et 

foUrnisseurs. 
{{ 4. Les particuliers de la ville pourront envoyer aux 

détenus -des comestibles .de toute espèce i mais on ne les 
recevra qu'après avoir inscrit le nom de celui qui les enverra, 
·afin de s'assurer que ces comestibles ne peuvent pas nuire à 

il) L. 16. 
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leur santé. II en sera de même des autres objets nécessaires. 
« ·5. Le prix du vin que fournira le gardien est fixé provi­

soirement à 16 sous la bouteille; il ne pourra en vendre·_aux 
externes. 

« 6. Les détenus ne pourront, s6us quelque prétexte que 
ce soit, promener dans d'autres lieux· que dans la cour, ni 
parler par la fenêtre à des étrangers. 

« 7. Tout exercice spirituel qui pourrait annoncer une 
solennité et se manifester au dehors est défendu ; les· détenus 
pourront, au reste, dans leurs appar.teme.nts user de toUte la 
liberté dont un citoyen pourrait jouir. 

<< · 8. Les domestiques des détenus seront sujets aux mêmes 
règlements qu'eux; quand ils les enfreindront, _ils sortiront 

·pour ne plus rentrer. 
« 9. La nourriture sera la meilleure possible eu égard au 

prix. Le gardien fournira à chacun des détenus par jour une 
livre de pain, non compris la soupe, une livre de viande ou 
l'équivalent en poisson ou légumes et un tiers de bouteille de 
vin;· il se prêtera autant qu'il sera possible à satisfaire leurs 
goûts dans l'assaisonnement des mets. 

« 10. Si dans la suite, les détenûs sont mécontents, ils 
pourront, si les mécontentements sont constatés, adrhinistrer 
leurs fonds, parcé que les fournisseurs .seront choisis par le 

· Département (1). 
« 11. Le- gardien fera -tous les matins au commissaire de 

semaine le rapport de ce qui s'est passé pendant la nuit et le 
jour précédent, -qui en rendra compte au Directoire à la pre­

mière séance. 
« 12. Les particuliers qui entreront sans ordre seront mis 

de suite en la maison d'arrêt. 
« 13. Les détenus qui ne suivront pas les règlements 

seront envoyés au château du Taureau. 
« 14. En cas de trouble, le jour ou la nuit, d'évasion ou 

d'incursion, le citoYen Briand-- est autorisé à requérir tous 

(1) Cet article est bifré dans l'original. 
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dépositaires de la force publique pour rétablir l'ordre et la 
sûreté. 

« 15. En hiver comme en été, le dîner aura lieu à 11 -heu­
res 1/2, et le souper à 6 heures 1J2. A 7 heures, pendant neuf 
mois de l'année, chacun se retirera dans sa chambre, et les 
corridors seront fermés. Pendant les mois de Juin, Juillet et 
Août, les corridors ne seront fermés qu'à 8 heures. En tout 

_temps, la promenade ne pourra avoir lieu après le coucher 
du soleil. 

« 16. Les citoyens Lalouette et Bodin, d'après le serment 
qu'ils ont prêté, seront les seuls perruquiers de la maison. 
Leur civisme assure qu'ils se conformeront aux règlements. 
Ils coifferont ou raseront dans une chambre commune. Les 
seuls infii-mes pourront être rasés en particulier ; mais les 
deux barbier:s seront présents et n!3 pourront se quitter .. 

« 17. Le présent règlement sera affiché dans la salle à 

manger pour que les détenus s'y conforment. » 

N O:M:S DE MM. LES PRÊTRES DÉTENUS A KERLOT (1 ). 

{Cette liste, dressée en Mai 1793, indique le numéro des cellules occupées 
par ces Messieurs.) · 

Premier étage. 

O. Le Borgne, recteur de Goulven. (Près l' orgtœ.J 

l Le Clerc, recteur de Ploaré. 
1. 

Corvaisier, recteur d'Irvillac. 

l Michel, de Guimaëc. 
2. 

Lévenez, de Rosnoën. 
3. · Kermarrec, recteur de Saint-Vougay. 

1 Pédel, curé de Plouarzel. 
4

· l Moan de Cadol, Melgven. 
5. La Rue, recteur de Saint-Sauveur, de Brest. 
6. Frogerays, de Quimperlé. 

l Piclet, vicaire à Locronan. 
7· S ' B . · eznec, pretre à rwc. 

(11 L. 79. 
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8 
f Nicol, Pacifique. 

'l Lanivinec, P. Antoine; capucin, de Quimper. 
f Latour, jésuite, aumônier des Ursulines de Quimperlé. 

9
· l Guillon, Grégoire, jésuite. 

10. Poho, recteur de Saint-Coulitz. 
11. du Laurent, vicaire::général. 
12. Guesdon, chanoine de Quimper. 

J Autheuil, chanoine de Léon, recteur de Guiclan. 
13

· l Le Bihan, recteur de Peumerit. 

l Pencoat, P. MauLice, des Carmes de Brest. (Infirmerie.) 
14. d s . ( Bernard, recteur e cr1gnac Id.) 

De'Hœième étage. 

{

Ilion, supéri~ur des missions de Léon. 
1. Clé~c?h, prêtre, à Laz. (Feit.) 

J. Le Roux, vicaire à Ploudiry. (Id.) 

{ 

Pharadon, théologal. (Id.) 
2. Le Hars, chanoine, J!aoulas. (Id.) 

Dalliélou, recteur d'Ergu-é-Armel. (Id.) 

~
Carré, P. Ma. gloire, recollet, .. Lesneven. (Id.) 

3. Tua!, P. Constance, id. (Id.) 
Picard, recteur de Plouider.· (Id.) 

4
_ f Bo~en:z, de Sa~n-t-T~o.mas, Landerneau. 
) Quemener, cure de Sa1nt~l'llarc. 

5. Rouzic, prêtre de la càthédrale. 
f Le Breton, recteur de Sibiril. 

6
·.) Le G~rrec, vicaire à Kerlaz. 

1 
Lannurien, jésuite, Morlaix. 

7
· Mével, prêtre, Plonéour-Lanvern. 
f Guillon, recteur de 1\fellac. 

8
· 1 Forget, de Quimperlé. 
J Marchand, recteur de Camaret. 

9
·) Kernilis, de Landudec. 

{ 
Masson, de Brest. · 

10
; Le Sénéchal, de Gouesnou. 

1 
Boëzédau, de Bey. 

1
1. Troniou, de Camaret. 
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1 
Lanlay, de Ploujean. 

12
· Kerdanet, vicaire à Quelven, Edern. 

13. David, recteur de Quilliou.· 

l Sa vina, de Poullan. -
14· H . . T . é ourmant, vrca1re à rem oc. 
15. La Rue, de Saint-Houafdon. 

Ce nombre de cinquante-trois détenus n'en resta pas là. 
Tous-les jours de nouveaux arrivants venaient compliquer 
les difficultés de l'améllagement et le rendre plus pénible. 

Les prêtres avaient été invités à venir eux-mêmes se cons­
tituer en état d'arrestation. C'est ainsi que, le 29 Janvier 1793, 
M. DuClos Le Gris écrivait au Procureur général Synd-ic du 
Département pour déclarer que son oncle, l'abbé Latour, était· 
disposé à se rendre à la maison destinée à l'arrestation des 
prêtres âgés ou infirmes (1). 

« Un ex-jésuit~ presque septuagénaire, le P. Latour, mon 
OD.cle, demande une place dans l'asile off~rt aux prêtres vieux 
et infirmes à Quimper. Il compte sur la protection des lois, 
d'autant plus que je lui ai fait le portrait fidèle de l'homme 
qui, par sa place, est chargé plus spécialement de la surveil­
lance de la maison qu1il va habiter. 

« Depuis sa sortie des Jésuites, il était.direct~ur des Ursu-_ 
lines de Quimperlé; son opinion sur Ia- Constitution civile du 
Clergé l'obligea, il y a dix-huit mois, à quitt~r cette ville pour 
se dé~·ober· aux tracasseries qu'on commençait à lui faire 
épr-ouver. II vint chez nous, il ~vécu avec sécurité plus d'un 
an à Morlaix; son caractère doux, et peu -remuant, sa com'­
plaisance une fois ·connues, lui concilièrent les égardS de nos 
Administratèurs ;_ ils le chargèrent de remplacer successive­
ment les directeurs de deux maisons religieuses. CependaJ?.t, 
effrayé par· les -disparitions de tous les ecclésiastiques qui, 
commè lui ... ,-n s'est tenu à l'écart environ cinq mois. II était­
oublié; niais les dispositions si généralisées du dernier arrêté 

(1) L. 15. 
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du, Département ont mis en jeu sa délicatesse, il a vu qu'il 
pouvait compromettre les personnes qui l'avaient recueilli. .. 
Il demande, en conséquence, à aller à Quimper. » 

L'état plus détaillé que nous donnerons des prêtres renfer­
més' aux Capucins de Landerneau, qui pour la plupart avaient 
été en détention à Kerlot, nous indique ceux des prêtres qui 
se laissèrent poursuivre par la force armée, et ceux qui se 
rendirent ettxwmêmes en arrestation. Parmi ces derniers, il y 
en avait qui étaient réduits à cette extrémité pour ne pas 
mourir de faim. De ce nombre était Philippe Jacob, recteur de 
Laz, qui, sans se rendre précisément à Quimper, avait prié 
les gendarmes de venir le saisir. Mal lui en prit, car a'u lieu 
de le conduire à Kerlot, il fut rellfermé dans la maison de 
justice de Quimper. C'est de là qu'il adressa la requête sui­
vante au Département, le 31 Mai 1793 (1): 

«-Exposé Philippe Jacob, e,x-recteur de Laz, que détenu 
depuis trois semaines à la maison de -justice de Quimper, il 
demande a être transféré à Ker lot, dépôt commun des prêtres 
réfractaires et infirmes. 

« Une loi positive autorisait, obligeait même les curés non­
assermentés à continuer leurs fonctions jusqu'à leur rempla­
ce~ent, et leur assurait .leur traitement. 

« Le District de Morlaix, qui devait ou p~yer l'exposant 
ou le remplacer, envoyait sans cesse des gendarmes ou des 
soldats qui pillaient sa maison. L'exposant se pourvut au 
Département, qui, par arrêté du 14 Mars 1792, l'autorisa _à 

continuer ses fonctions jusqu'à ce _qu'il fût remplacé. Il ne l'a 
pas été, n'a pas été pa} é. Il a résisté tant qu'il a pu; mais 
enfin, hors d'état de subsister, il s'est retiré dans sa maison 
natale à un quart de lieue de sa paroisse. Mais il n'y pouvait 
plus tenir, il n'avait pas de pain, ses infirmités augmentaient, 
il écrivit donc au citoyen Guéguen, de Châteauneuf: « Géné­
« reux ami, après ce que Vierit de ille dire mon neveu, il y 

(1) L. 73. 
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« t:Lurait encore moyen pour moi d'entrer au dépôt à Quimper. 
« Consultez là- dessus la brigade de Châteauneuf et venez 
« avec eux vous saisir de ma personne,_ vous me trouverez 
« chez moi. 9 Mai 1793.- Jacob, recteur de Laz.» 

« Le 10 Mai, l'exposant alla lui-même au-devant d'eux, et 
les engagea à se rafraîchir dans sa maison. Il fut conduit à 
Châteauneuf, le lendemain on le mena à Carhaix, où il fut 
jeté tout mouillé dans un cul de basse fosse d'où on l'a con-

, duit à la maison de justice à Quimper. 
« L'exposant s'est donc rendu volontairement, comme plu­

sieurs de ses confrères admis à Kerlot depuis peu; il a suivi 
leur exemple, il compte sur le même asile. » 

Cette satisfaction lui fut accordée,,car le 5 Juin ('1), le con­
cierge de Kerlot déclare à l'Administration qu'il est arrivé 
dernièrement le prêtre Jacob, aujourd'hui deux autres, ce 
qui lui fait en ce moment 73 détenus, et il n'a reçu du citoyen 
Kernafien que . 29 lits, 
de l'Hôpital . 24 
il ne pourrait donc coucher 73 prêtres avec. 53 lits, 
si quelques-uns des détenus ne s'en étaient procurés par eux­
mêmes ou leurs amis. Il est urgent qu'on lui en fournisse un 
supplément, d'autant plus que quand on y pense le moins, il 
lui arrive quelques nouveaux détenus. Il demande, en consé­
quence, 8 lits. 

Il observe que les linges, draps ou serviettes lui manquent, 
et demande 15 paires de draps et 4 douzaines de serviettes. 

De plus, le local devient insuffisant par l'aùgm~ntation 
progressive des détenus; il demande l'autorisation de pren­
dre l'ancien réfectoire, de percer une communication avec le 
nouveau pour les servir et surveiller plus commodément. 

M. Henri MéveT, dans sa lettre à M. Boissière déjà citée, dit 
qu'à cette époque les prêtres renfermés à Kerlot << auraient 
été massacrés- si les Administrateurs du DéparteJ?lent avaient 

(11 1. 75. 
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correspondu aux vues de la Convention qui, au mois ·ae Juin, 
envoya à Quimper le jeune Royon avec lettres d'invitation au 
Département de faire périr tous ceux qui étaient en arres­
tation. » 

Si le Département ne voulut pas déférer à cette invitation, 
il n'en prit pas moins à cette époque deux mesures qui aggra­
vèrent singulièrement Ja situation des malheureux prison­
niers. Il fit condamner les fenêtres de la maison et enÎeva 
aux prêtres la·faculté dont ils avaient usé jusque-là d~-célé­
-brer la sainte messe. 

Le 8 Mai 1793 (1), une pétition, signée par quarante-sept 
prêtres, était. adre.':lsée au Département pour :féclamer contre 
la première de ces mesures : 

« Les prêtres détenus: à KerJot voient avec le plus grand 
étonnement des ouvriers qui leur ont dit avoir ordre de con­
damner les fenêtres, en sOrte qu'ils n'auront plus d'air que 
par l'ouverture d'un carreau; ce qui augmente leur surprise, 
c'est qu'ils ne croient pas avoir donné occasion de leur-infli­
ger cette. peine; d'autant plus grande qu'outre leur âge et 
leurs infirmités, ils sont plusieurs dans la même chambre, que 
quelques-uns d'entre eux ont des plaies qui exhalent une 
odeur nuisible à la santé et capab!e de causer des maladies. 
Ils requèrent à cet effet le rapport des medecins, espérant, de 
plus, qu'eu égard à leur situation actuelle, l'humanité exige 
qu'ils aient 1~ liberté de se promener dans le jardin, se sou­
mettant d'ailleurs à toutes les précautions que l'Administra­
tion jugera à propos de prendre. » 

A ce moment, :un certain nombre de prêtres qui étaient déte­
nus dans la maison de justice de Quimper ayant ad1~essé une 
9-emande au Département pour avoir la faculté de dire la 
sainte messe, on leur répondit brutalement par l'arrêté sui­
vant, du 24 Juin 1793, qui ordonnait leur transfert à Kerlot: 

Ill L,80. 
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« Vu la pétition des citoyens prêtres détenus.à la maison 
de justice, qui demandent à dire. la messe, et des ornements 
à cet. effet, 

« Considérant que l'arrêté du .. -de ce mois range ces 
réfractaires dans la même classe que ceux qui sont à Kerlot ; 

<c Consi~érant qu'il est important de faire cesser le com­
merce clandestin établi entre les détenus de Kerlot et les 
fanatiques du département ; 

« Considérant que ces prê.tres, infirriles et vieillards, qui 
sans cela auraient été déportés, ·ne doivent avoir aucune cor­
r_espondance avec les membres de la société dont ils sont 
bannis, et qu'il est instant de supprimer tous les moyens 
qu'on emploie pour corrompre le peuple; 

« Oo.rrsidérant qu'il est constant qu'il existe dans cette 
maison un Vicaire apostolique délégué du Saint-Siège qui · 

- donne les dispenses et correspond avec les prêtres fugitifs et 
notamment avec le-nommé Foresti~r; 

« ConSidérant qu'il est instant deîaire connaître au -public 
que les prêtres détenus à Km·Iot n'ont le· droit de remplir 
aucune fonctio;n civile ou ecclésiastique, 

« Arrête que les prêtres· détenus à la maison de justice 
seront transférés de nuit à qelle de Kerlot, par un détache­
ment de douze hommes, et que deux commissaires du Dépar­
tement. se rendront à Ker lot pour en extraire les ornements 
d'église et vases sacrés1 et empêcher la communication au 
dehors. » 

La pétition pour faire revenir le Département sur la me­
sure qu'il avait cru devoir prendre, le 24 Juin, en interdisant 
la célébration de la messe aux détenus, fut présentée au Pré­
sident du Département, le 7 Juillet 1793 (1), par M. l'abbé 
Guesdon, chanoine. 

« La. réponse que vous m'avez donnée de vive voix par le 
citoyen Briant, semblait me donner quelqu'espérance de pou-

(1) L. 79. 
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voir.obtenir de Messieurs du Département la délivrance et 
restitution des ornements sacerdotaux et autres objets néces­
saires au divin sacrifice, qui nous ont été retirés sans que 
nous pUissions en savoir la cause, puisque jusqu'à ce jour on 
s'e,st fidèlement conformé au règlement affiché danS le réfec­
toire. Je renouvelle ma demande, d'autant que nous avons 
nombre de messes à desservir. Nous ignorons qu'il nous soit 
venu ici aucun prêtre interdit de la messe, et nous réclamons 
les ornements avec d'autant plus de justice qu'une partie 
appartient en propre à plusieÙrs de nous. 

« Vous êtes trop éclairé pour ne pas sentir quela célébra­
tion de la sainte messe est pour nous la plus grande et peut­
être la seule consolation que nous puissions goûter dans ce 
lieu de retraite et de détention. Vous savez également qu'un 
grand nombre d'entre nous n'ont d'autres ressources que 
dans ces faibles honoraires de messes, pour se procurer bien 
des choses nécess-aires et autres soulagements dont on ne 
peut guère se passer, surtout dans un âge avancé et dans un 

état d'infirmité tel que le nôtre ... » 

Cet état d'infirmité était tel pour M. l'abbé Guesdon, que 
~ sa nièce Mme veuve Duval La Potterie, essaya d'obtenir des 

. ' 
Administrateurs l'autorisation de Je prendre chez elle pour le 
soigner. Elle leur écrivait, le 24 Juillet 1793 (1): 

« Pénétrée de la situatiOn affreuse où est réduit le citoyen 
Jean_Guesdon, mon oncle, âgé de soixante-dix-neuf ans, acca­
blé d'infirmités depuis cinq ans, pénétrée surtout de l'état où 
il est depuis les d~rnières chaleurs, qui ont rendu ses plaies à 

peu près mortelles (l'on en a même tiré des vers c.es jours 
derniers), nouveau Job bénissant la main qui le frappe, seul 
sans inquiétude sur sa vie ou sa mort, mais demandant par 
sa situation des soins assidus, ne pouvant en recevoir que de 
ses domestiques qu'il vous a plu lui laisser et qui, bien sûre­
ment, ne peuvent avoir les soins d'une famille à laquelle il 

(1) L. 15. 
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est bien cher. J'ose donc solliciter sa sortie de Kerlot sous 
telle condition que vous voudrez. Ecoutez vos cœurs, citoyenS 
~dministrateurs, et vous procurerez à une famille désolée la 
seule satiSfaction dont elle puisse jouir, celle de vOir expirer 
moins péniblement dans ses bras celui que, fose le dire, vous 
estimâtes avant nos malheureux troubles: .. » . 

Le 31 Juillet, les Administrateurs écrivaient au bas de 
cette pétition_: « La détention du citoyen Guesdon étant 
ordonnée par la loi, sa situation, quelque fâcheuse qu'elle 
soit, ne peut donner un motif qui puisse déterminet une 
exception. Cependant, un membre de sa fal:nille pourra lui 
donner à -Kerlot les soins que ses souffrances réclament. » 

Mme La Potterie ne fut pas plus heureuse quand, au mois 
_de Novembre suivant, elle demanda instamment que son 

oncle fût exempté du- transfert à Landerneau. Il dUt y être 
transporté dans une voiture prêtée par un ami; mais ce fut 
sa dernière étape, il mourut peu de temps après son arrivée à 

Landerneau. 
Quand, au mois de Novembre, les prêtres durent être trans­

férés aux Capucins de Landerneau, ils étaient au nombre de 
quatre-vingt-six. Nous allons les suivre dans leur nouvelle 
résidence. 

LES CAPUCINS DE LANDERNEAU 

Le 19 Juillet 1793, la Convention décrétait d'accusation 
les Administrateurs du département du Finistère pour avoir 
provoqué dans l'Ouest le mouvement fédér~liste, et par suite 
le chef-lieu du département était transféré de Quimper à 
Landerneau. Comme conséquence, les prêtres détenus à 

18 
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Kerlot devaient être transférés également à Landerneau, 
car la loi portait que c'était le chef-lieu du département qui 
devait servir de lieu d'arrestation pour les prêtres réfrac­

taires. 
Le 30 Octobre 1793 (1), un premier convoi de vingt-deux 

prêtres partit pour Landerneau, où à leur arrivée ils furent 
internés dans la maison des Ursulines pour passer de là, au 
bout de onze jours, au couveüt des Capucins de cette ville. 
C'étaient les prêtres les plus jeunes, et il semble qu'on ait eu 
d'abord l'intention de conserver à Ke1·lot les prêtres sexagé­
naires et infirmes, car au bas de la liste des vingt-deux prê­
tres dont nous venons, de parler, 'on lit : « Il n'y a que ces 
vingt-deux prêtres qui partent; Le Clerc, ayant soixante ans, 

ne peut partir. » 

Mais bientôt intervint un arrêté de la Commission admi­
nistrative ordonnant la translation de tous les' prêtres de 
Kerlot à Landerneau. Il était ainsi conçu : 

« Vu Pextrait de la requête du Comité de surveillance de 
Quimper concernant les ecclésiastiques en arrestation; 

« Considérant que ces ecclésiastiques réfractaires, _vrais 
apôtres du fanatisme, ont eu dans la maison d'arrêt de Quim­
per des facilités coupables pour communiquer: et propager 
au dehors les principes contreréVolutionnaires qui les diri­
gent, et que la- surveillance à exercer envers eux n'a pas été 
jusqu'ici aussi active que la sûreté publique l'exige; 

« Considérant qu'il est intéressant que l'Administration 
supérieure connaisse par elle-même quels sont les individus 
que leur âge ou-leurs infirmités exceptent de la déportation; 

« La Commission administrative arrête que tous les ecclé­
siastiqu~s détenus à Kerlot seront, dans huitaine de la notifi­
cation du présent, transférés à Landerneau, 

« Recommande au District 1\~xécution du présent et le 
charge-d'arrêter le ci-devant Curé de Poullan. )> 

(1) L. 20. 
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« En conséquence de cet arrêté, le 11 Novembre 1793, le 
reste des prêtres (soixante-trois), détenus à Ker lot .étaient 
obligés, malgré leur âge avancé et leurs infirmités, de pr~n­
dre la route de Landerneau, entassés sur des charettes. La 
lettre suivante du ProcureUr de la commune du :B,aou, aux 
Administrateurs, nous apprend comment ces prêtres fidèles 
furent reçus à·leur passage à Châteaulin et au Faou (1): 

« 23 Brumaire II ( 13 Novembre 1793 ). 

« Les prêtres réfractaires eurent pleine liberté à Châte-au­
lin, le soir avant-hier, de loger où iis voulurent, de tenir des 
c.onversations avec leurs amis, et rendus au Faou, ils prirent 
encore ia même liberté. J'en fus instruit environ 8 heures du 
soir, et je mis le réciuisitoire qul suit : 

« Citoyens municipaux, les individus qui logent au Faou 
« ce soir, sont connus, ce sont nos plus mortels ennemis: 
« je tâcherai de savoir d'après quels ordres le commandant 
« de la force armée qui les' accompagne peut leur permettre 
« de circuler comme ils le font dans nos murs, les uns chez 
« leurs ,parents, les autres chez leurs amis. Je le requiers, 
« citoyens, soyez énergiques et vigilants, ou ce soir nous sera 
« funeste. » 

« La Municipalité ayant vu mon réquisitoire, manda le 
commandant. Les réfractaires dispersés furent obligés de 
rejoindre à leur auberge leurs camarades ; mais les serpents 
avaient eu le temps de jeter une partie de leur venin; quand 
ils furent ramassés il était près de 10 heures. 

<< Demandez à voir le certificat de cet officier trop modéré, 
et donnez-lui ce qu'il mérite. 

« Votre frèr6 sans C'ttlotte. » 

M. Guesdon, '·chanoine de Quimper, -à raison de ses infir­
mités avait obtenu l'autorisation de gagner sa nouvelle prison 
en voiture. Il écrivait à sa nièce, Mme la Poterie, le 24 Novem­

bre 1793 (2) : 

111 L. 15. 
(2) L. 20. 



-140-

« :Ma chère citoyenne et très chère nièce, 
« Je suis arrivé ici en bonne santé, ce qui continue tou­

jours. Je ne puis vous exprimer mon chagrin de l'état où vous 
me dites -qu'est arrivée à Quimper la voiture du cher citoyen 
Billette (voiture prêtée pour le conduire à Landerneau) ; 
aussi, c'est pour la dernière fois que je voyagerai en voiture; 
si le cas y échée, j'irai en charette comme et avec les autres, 
devrais-je mourir dans la route. Jusqu'à ce jour, j'ai été fort 
occupé à m'arranger dans mon appar~'ement, où logent avec 
moi le citoyen Le Normant, ci- devant théologal, et m?n 
domestique François. Pour ma cuisinière Louison, il est de 
toute impossibilité qu'elle me vienne, la rigidité des règle­
ments s'y oppose. » 

Les détenus dont le·s infirmités exigeaient des soins parti­
culiers pouvaient avoir des domestiques; mais ceux-ci étaient 
astreirits comme leurs maîtres à la réclusion, ou s'ils sortaient, 
ils ne deyaient plus rentrer. C'est une exception à cette règle 
que demande, le 25 Novembre 1793, le Père Maurice, carme 
de Brest, autrement dit Yves Pencoat, en faveur de son 
domestique Mathieu Jourdrain, s'appuyant sur ce motif', peu 
flatteur pour ce dernier, qu'il est « trop simple pour ne pas 
dire trop bête pour faire l'ombre de mal à la nation.» J'ignore 
si ce motif détermina les Administrateurs à lui accorder la 
permission générale de sortir et de rentrer que sollicitrvit pour 
lui le P_ère. Maurice; mais celui-ci, en tout cas, dut prendre 
ses précautions pour n'être pas privé des soins d'un serviteur 
qui lui étaient d'autant plus nécessaires que «depuis quatorze 
mois il fallait le coUcher et le porter comme un enfant. » 

Une autre lettre (1), -portant la même date du 25 Novembre, 
nous fait connaître le dénuement des détenus et la mort de 
l'un d'eux. Elle est écrite par le Père Gatien.Le Lièvre, carme 
de Pont-FAbbé, à la citoyenne Arnoult, demeurant chez la 
citoyenne Petit, marchande près la place Saint-Corentin, à 
Quimper: 

(!) L. !5. 
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« Ma très mauvaise santé me rend bien sensible au froid, 
et je n'ai pour habit que ce mauvais beverlais que vous m'avez 
acheté et qui est en très maUvais état ; j'ai voulu le faire rac­
commoder, mâis il n'est pas possible d'avoir de l'étoffe ni de 
tailleur, le concierge ne nous fournit aucune sorte de linge. 
Vous dir~z au citoyen Lalouelle, que son frère (vicaire à 

Loctudy) et_ ses cOmpagnons sont avec nous dès le lendemain· 
de notre aiTivée, et que Le ·Borgne, de Laz, est mort le 
22 Novembre, âgé de trente-trois ans. » 

Dans la nuit du 26 au 27 Novembre (1), un des prêtres 
réussit à s'échapper. Dans un procès-verbal rédigé le 11 Fri­
maire (1er Décembre 1793 }, le citoyen Colomby, gardien, cons­
tate que <<le sieur Héliez, prêtre de Sizun, s'est évadé du 6 au 
7 Frimaire, par le moyen d'un figuier qui se trouve à l'angle 
nord du petit verger qui donne sur la grand'route de Lesneven, 
et par le moyen d'une corde qu'il avait attachée· au figuier. • « Lors de la ronde de 11 heures du soir, il était couché. 
On ne s'est aperçu de sa disparition qu'à midi, quand il n'a 
pas paru au réfectoire. Boézédan (recteur de Baye), logeait 
dans la même ·cellule, il dit n'avoir pas eu vent de son projet 
d'évasion, qu'il a dû effectuer vers minuit ; il ne s'en est 
aperçu qu'à 2 heures du matin. » 

M. Henri Mével, vicaire de Plonéour (2), déclare, dans une 
lettre écrite plusieurs années après, qu' « aux Capucins de 
Landerneau nous n'étions pas aussi bien pour la nourriture 
qu'à Ker lot, mais nous y étions infiniment mieux pour la 
promenade et le bon air. » Ce fut probablement cette liberté 
qui leur permit de distribuer de temps en temps les secours 
spirituels à quelques bonnes âmes qui y avaient recours en 
cachette. Une délibération du Comité de surveillance de 
Landerneau va nous apprendre avec quelle perfidie on décou­
vrit ces pieuses fraudes, et queUes nouvelles rigueurs elles 
appelèrent sur, les malheureux détenus : 

(1) L. 20. 
(2) Archives. de l'Êvêché, Boissière, ne partie, p. 40. 
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« Comité de surveillance, 30 Germinal II (19 Avrîll794) (1). 

« Vu la déclaration de Perrin, qui constate qu'environ 
2 heures 1/2 de l'après-midi du 29 Germinal, passant près la 
porte des Capucins, il s'y est arrêté, et y ayant frappé, un 
prêtre réfractaire détenu lui avait demandé qui était là; que 

sur sa réponse de vouloir se confesser, le même individu lui 
avait observé- qu'il passait t~op de monde, mais qu'il pouvait 
entrer dans l'enclos, et sur les difficultés de cette démarche 
alléguées par Perrin, on lui répondit qu'ille pouvait d'autant 
plus facilement que plusieurs personnes y étaient d~Jà entrées 
po-q.r le même objet, et qu'on l'attendrait en conséquence à 

6 heures. 
{< Considérant combien il est important pour le repos 

public de faire exécuter avec la plus stricte rigueur les lois 
relatives aux personnes suspectes et notamment à ces cons­
pirateurs fanatiques qui osent encore, du fond de leur prison, 
ourdir des machinations contre la sûreté de ra République 
en fanatisant continuellement des âmes faibles, en leur prê­
chant, sous le masque .de la religion, la désobéissance aux 
lois, 

« Arrête que, séance tenante, les citoyens Thomas, Taylor 
et -Roulloin se transporteront aux Capucins _pour prendre ·les 
renseignements sur les ,faits consignés dans la dénonciation 
de _Perrin et pour s'informer, soit du_ gardien soit de toute 
autre personne, ·quels sont les individus qui fréquentent cette 

·maison et le sujet de leurs visites. 
« La Commission de retour, Thomas en a fait le rapport et 

a dit avoir fait à Colomby les six interpellations suivantes 
auxquelles il a répondu : 

« 1 o Quelle est ta consigne? 
« · Ne point laisser sortir les prêtres. 
« 2() Quelle est l'heure ordinaire de la promenade des 

prêtres? 
« ·Depuis 10 heures jusqu'à midi et d'une heure à trois. 

(l) 1. 137. 
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La Commission -lui ayant observé que quoiqu'il ne fût pas 
même 8 heures, la plus grande partie de ces enragés fanati­
ques se promenait,·le gardien a répondu que plusieurs d'eux 
étant très malpropres, on était obligé de prolonger les heures 

. de la promena-de pour entretenir la salubrité dans Je corps de 

logis. 
« 3° Y entre-t-il qhelques personnes? 
« Il n'entre que des gens de campagn~ pour lui apporter 

des denrées, et de la -ville que des commissionnaires, savoir, 
ses deux filles et ses deux garçons. 

« 4° Depuis quelques jours n'entre-t-il pas plus de monde? 
« Non, si ce n'est trois blanchisseuses et Marie Rohoux. 
« 5o Ces prêtres ne peuvent-ils pas avoir quelque con ver~ 

sation par les fentes des portes du bois et du jardin? 
« Effectivement, il y a des fentes à la porte du bois don~ 

nant du côté de l'abreuvoir, mais -qu'il ne s'est pas aperçu 
que les prêtres en eusse'nt profité pour converser avec. des 
étrangers. 

« 6° Que penses-tu de la femme-Jeannot, le cordonnier? 
« Rien autre chose, si ce n'est qu'elle fait les commissions 

des prêtres s-anS être à mon service particulier. 
« D'après ce rapport : 
« Considérant que toutes les lois relatives aux détenus ont 

été enfreintes, notamment l'article 3 du décret du -19 Vendé­
miaire III, 

« Arrête: 
« Toute promenade dans les bois et jardinS est interdite 

aux prêtres réfractaires jusqu'à nouvel ordre; 
« Pendant cet intervalle, le District sera invité à faire clore 

la porte donnant sur le bois et celle donnant sur le cloître; 
« Le poste militaire établi près la porte de l'église ne sera 

plus saisi de la clef de la porte, donnant sur le cloître, elle 
sera dans le jour déposée au Comité de surveillance; 

« Deux c~mmiss~ires, nommés par le Comité et pris dans 
son ·sein, seront chargés de la visite journalière des maisons 
d'arrêt, particulièrement de celle des Capucins; 
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. « Il est expressément défendu à Colomby, à sa femme et â 
ses domestiques-, sous peine de destitution, de laisser entrer 
et communiquer aucun individu avec les détenus; 

« S'il ·se trouve quelques pei'sonnes au service des déte­
nus, elles ne pourront, comme ceux qu'elles servent, ni sortir 
ni communiquer au dehors ; 

« Tous les détenus, sans exception, aûront la même noUr­
riture, et les gardiens seront tenus de faire mettre en com­
mun les denrées qu'on pourrait leur faire passer. » 

Cependant, les plus jeunes des prêtres détenus aux Capu­
Cins ne devaient Pas y rester. 

Une lettre (1) du Ministre de l'Intérieur, du 24 Pluviose 
(14 Février), rappelait que le Conseil exécutif, par arrêté du 
6 Pluviose ( 24 Jan vier 1794 ), ordonnait que les ecclésiastiques 
sujets à la déportation seraient conduits de brigade en bri­
gade à Bor:deaux ou Rochefort. 

Mais l'Administration écrivit au Ministre et au représen­
tant du peuple Jean Bon Saint' André, à Brest, pour leur 
observer qu'il ne serait pas prudent de conduire par terre les 
ecclésiastiques à leur destination, attendu que la route était 
obstruée par les brigands de la Vendée. Nonobstant cet avis, 
le Ministre de l'Intérieur répondit au Département, le 21 Ger­
minal I! ( 10 Avril 1794) (2) : 

« Vous avez prié Jean Bon Saint-André de faire conduire 
par mer à Rochefort les prêtres insermentés, 'pour de là les 
déporter sur les côtes œAfrique. Vous donniez pour raison 
qu'il aurait autrement fallu les faire traverser la Vendée, où 
ils auraient pu s'évader et se joindre aux brigands. Il n'y a 
pourtant pas d'autres·- moyens. Par mer il faudrait armer un 
vaisseau; et encore pourrait-il être pris par les ennemis. » 

La Commission administrative du Finistère séaht à Lan­
derneau attendit jusqu'au 2 Juillet 1794 à prendre un arrêté 
dans œ sens (3) : 

ill L. 138. 
(2) L. 20. 
(3) L. 138; 
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-« Vu la lettre du Ministre de l'Intérieur, du 24 Pluviose, 
portant que le Conseil exécutif a pris lê 6 un arrêté qui dis­
, pose que les ecclésiastiques sujets à la déportation; seront 
conduits de brigade en brigade à Bordeaux ou Rochefort; 

« Vu les lettres écrites par l'Adminif;;trati?n au Représen­
tani du peuple à Brest et au Ministre_, ex positives des dangers 
qu'il y avait à cette époque à transférer par terre les ecclésias­
tiques, attendu_ que la route ~tait oPstruée par les· brigands; 

« Vu la lettre du Ministre par_ laquelle il est rappelé 
expressément. que les prêtres condamnés. à la déportation 
serorit' conduits de brigade en brigade aux ports de mer; 

« Arrête : que les prêtres dont les noms suiv~nt, détenus 
aux Capucins de Landerneau serorlt déportés : 

« Guillaume Le Bis, 58 ans, r~cteur de la Feuillée; 
. François-Marie Balannec, 58 ans, recteur de Lennon; 
Germain Plassart, 51 ans, du Cloître'-Pleyben~ 
François-Joseph Lallouel, 42 ans, recteur de Loctudy·; 
Yves Andro, 40 ans, vicaire à Combrit; 
Jean Joncour, 36 ans, prêtre au Cloître; 
Le Gall, 34 ans, de Quimper; 
Clet Kerloch, 30 ans, de Plogoff; 
Clet Kerizit, 34 ans, de Cléden~Cap-Sizun; 
Alain Le Floch, 29 ans; 
Antoine Moreau, 37 ans, vicaire au Cloître-Pleyben; 
Henry 1\.fével, 36 ans, vicaire à -Plonéour-Lanvern; 
Amand Caroff, 45 ans, de Ploudiry; 

*.Mathias Mével, 56 ans,. aumônier du Calvaire de Morlaix; 
Louis Graveran, 49 ans, recteur de Roscanvel; 
Jean Merdy, ·48 ans, vicaire à Plomeur; 
Yves Kernilis, ·57 ails, aumôniey -de M. de Plœuc, à Lan-

dudec; 
Yves Houardon, 56 ans, vicaire à Primelin; 
Jean-Louis Tranouez, 54 ans, recteur de Pleyben; 
Jean Gloaguen, :19 ans, prêtre à Audierne i 
Simon Le Masson, 56 ans, prêtre à Brest (décédé le 

9 Février 1795, à Saintes); 
19 
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Joachim Alexandre, 41 ans, frère convers aux Capucins 
de Morlaix (décédé en Octobre 1794); 

*Gilles~ Baptiste Le Bars, chanoine, de Daoulas; 
Charles-César Le Clech, recteur de Ploaré ; 

*René Biliec, vicaire à Plouhinec ; 
Ignace Garrec, vicaire ~ Kerlaz ; 
Jean-Marie Calvez, recteur de Tréguennec (décédé dans 

la nuit du 22 au 23 Août 1794) ; 
Gatien Le Lièvre, carme à Pont-l' Abbé (décédé en Octo­

bre 1794); 
*Philippe Jacob, recteur de Laz; 

Joseph-Marie Corvaisier, recteur d'Irvillac (décédé en 
Septembre 179J) ; 

*Jean Michel, prêtre de Gnimaëc; 
*Urbain Le Cléach, prêtre à Laz; 
*Jean Le Roux, frère Léon, capucin. 

« Ces onze derniers ont déclaré avoir soixante ans; mais 
cela n'est rigoureusement vrai que des noms marqués d'un 
astérisqUe, aux autres il manque trois ou quatre mois, ils 
sei·ont déportés. 

« Ils auront chacun pour frayer à leur subsistance à raison 
de 3 livres par dix Jieues ; quant aux infirmes et âgés, ils 
resteront à Landerneau ell état de détention perpétuelle. » 

C'est à titre d'infirme que .Mathias Mével dut être rayé de 
la liste ci-dessus. 

M. Henri Mével, dans une lettre (1) citée plus haut, raconte 
ainsi le voyage des prêtres de Landerneau à Rochefort : 

« Le 9 Juillet, il plut au Département de faire voyager vingt­
neuf d'entre nous. On nous envoya sous bonne escorte (2) 
à Rochefort. Nous fûmes trente et un jours pour y arriver. 
Il a paru une relation imprimée de cette campagne, vous 
l'aurez sans doute lue. Je ne vous dirai rien des blasphèmes, 

(1) Boissière, 2" partie, p. 4o. 
(2) VingL gendarmes. ( L. 20.) 
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imprécations, abominations de tonte espèce dont on nous 
régala sur la route. A notre arrivée à V arade, diocèse de 
Nant;s, on nous ôta nos livres, chapelets, croix et a_utres 
signes de religion que nous pouvions avoir sur nous. On nous 
les rendit cependant. A Loudun, on prit argent, assignats et 
inontres. à six seulement d'entre nous. A Poitiers, on retint 
tout 'ce que nous avions, à 30 livres près et quelques hardes 
que nous laissèrent nos voleurs en nous disant qu'à Rochefort 
nous n'aurions besoin de rien, et nous fouillant de la manière 
la plus indécente. Une Chose qui aggravait la peine que nous 
avions dans tout cela, étrlit de nous voir ainsi traités p_ar des 
prêtres. A Rochefort, on nous ôta tout ce qui nous restait et 
nous fûmes de nouveau fouillés pour le moins aussi indécem­
ment que nous l'avions été à Poitiers. Nous y perdîmes dix 
de notre bande. Le premier fut notre bon et cher voisin et 
ami Cal vez, recteur de Tréguennec ; sa mort arriva dans la 
nuit du 22 au 23 Août; les autres suivirent de près. N ons sor­
tîmes de ces vaisseaux le 6 Février 1795 et fûmes conduits à 

Saintes; là, nous perdîmes encore un bon confrère, M .. Julien, 
curé de Glomel. A Saintes, nous eûmes notre liberté le 
12 Avril1795; nous nous rendîmes à Quimper à pied.» 

N ous.donnons plus bas la liste complète des prêtres déte­
nus à Landerneau, avec quel_ques indications qui montrent 
que plusieurs âmes charitables du pays essayèrent de soula­
ger leurs misères. 

INVENTAIRE DE TOUS LES MEUBLES ET EFFETS 
QUl SE TROUVENT A LA DISPOSlTION DES PRÊTRES RÉFRACTAlRES 

detenus dans la ci·tlcv<~nl communauté des C<1pudns de l.,anderncilu (lJ. 

« Dans le chœu1· de la chapelle. 

« Le Bihan, Jacques-Marie, 75 ans, recteur de Peumeurit, 
s'est rendu volontairement én arrestation en Octobre 1792. -
Possède 1 couette de plume appartenant au codétenu Pen; à 

ill L. 20. 
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lui en propre : 2 couvertures de Jarne, 2 draps, 2 rideaux 
verts, 1 matelas, 1 petit èoffre, 1 valise, 1 traversin et 1 or~eiller 
de plume. 

« Kerien, Pierre-JOseph, prieur de Daoulas, 50 ans, s'est 
rendu volontairement à Quimper le 1er Juillet 1793.- 1 couette, 
1 traversin, 1 oreiller de plume, 2 matelas, 2 draps, 2 couver--' 
tures, 2 coffres. 

<< Balannec, François -1\farie, recteur de Lennon, 58 ans,­
s'est rendu à Quimper en Mai 1793. - Possède à lui: 1 petit 
coffre à effets, 1 bergère, 1 couverture de laine de la citoyenne 
Lanrinou, 1 couette de balle à la citoyenne 'Saint- Pierre' 
2 draps à la citoyenne Renault. 

« Biliec, René, vicaire- de Plouhinec, 60 ans, a perdu un 
œil, s'est rendu volontai:J;ement à Pont-Croix en Décembre 
1792. - Possède 1 couverture de lain-e, 2 draps, 2 travèrsins, 
2 oreillers de pl-r:me et 1 matelas de-la citoyenne Saint-Pierre, 
1 petit oreiller et 1 chaise d'Yves Quimerc'h, de la rue Couer, 
et à lui en propre 1 couverture de laine et 1 coffre. 

<<-Le Breton, Jean, recteur de Sibiril, 64 ans, s'est rendu 
volontairement à Quimper en Octobre 1792.- Possède divers 
objets fournis par Anne Gonez, de Saint-Thomas. 

« Le Moan, Noël, vicaire de Cadol (Me~gven), s'est rendu 
volontairement à Quimper le 16 Novembre 1792. - A reçu 
une partie de ses effets de Ivlarie-J eanne Inisan. 

« Calvez, .Jean-Marie, recteur de Tréguennec, 60 ans,, s'est 
rendu volontairement à Pont-Croix le 4 Mai 1793.- Ses effet~ 
appartiennent à Bodénez, ex-prieur de ~aint-Thomas. 

« Kerisit, Clet, prêtre à Cléden-Cap-Sizun, 34 ans, s'est 
.constitué volontairement prisonnier à Cléden le 4 Mai 1793.­
Ses effets appartiennent_ au Père Guillon, ex·- jésuite, à la 
citoyenne Renault et à Pen, codétenu. 

« Bulot, Pierre, sous-diacre à Quimper, 26 ans, infirme, 
arrêté à_ Quimper par la garde nationale, le 28 Août 1792. -
Possède divers objets du ci-toyen Le Goff, cordonnier. 

« Levene~, Jean-.E'rançois, recteur de Rosnoën, 65 ans, s'est 
rendu volontairement en arrestation en }..,évri~r 1793. 
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« Michel, Jean, prêtre de Guimaëc, 71 ans, caduc,- arrêté 
par les gendarmes à Guimaëc en Juillet 1792.- MM. Michel 
et Levenez tiennent leurs effets du citoyen Qùillien, 01iginaire 
de Rosnoën. 

« Caroff, Bernard, vicaire ~e Pont- Christ en Ploudiry, 
· 45 ans, arrêté par la gendarm~rie à .Saint-Servais en Septem­

bre 1792. - rrient ses effets de la veuve Blondin. 
- « Le Bis, Guillaume, recteur de La Feuillée, 98 ans, s'est 
constitué volontairement en arrestation à Pont-Croix le 5 Mai 
1793. 

« Graveran, Louis, recteur de Roscanvel, 49 ans, atteint 
, de rhumatismes, s'est volontairement rendu à Quimper en 
Juin 1793. - Meubles fournis. par la citoyenne Saint-Pierre. 

« Mévcl, Henri, prêtre à Plonéour-Lanvern, 36 ans, s'est 
rendu volontairement à Pont-Croix le 4 Mai 1793. - Effets 
fournis par les citoyennes Renault et Lanrinou. 

« GarreC, Ignace, vicaire de Kerlaz, 60 ans, s'est rendu 
volontairement à Quimper en Janvier 1793. - Effets fournis 
par Graveran, co-détenu, et les citoyennes Le Put et Lan­
rinou. 

« Lallûuelle, François-Joseph, prêtre à Loctudy, 42 ans, 
s'est rendu volontairement à Quimper en Juin 1793. - Effets 

fournis par Catherine Le Put. 
« Moreau, Antoine, vicaire au Cloître- Plourin, 37 ans, 

déguisé en paysan quand il a été arrêté à_ Lannédern par la 
gendarmerie, en Avril1793.- Objets fournis par la citoyenne 
Jacolot. 

« Goardon, Yves, vicaire de Primelin, 56 ans, atteint de 
rhumatismes, s'est rendu volontairement à Pont- Croix en 
Mai 1793.- Meubles fournis par Jeanne-Marie Nédélec et la 
citoyenne Renault. 

« Dans wz grenier rtu-·dessus de la sac1·isfie. 

« Le Gall, Louis, 'prêtre à Quimper, 34 ans, s'est-constitué 
volontairement en arrestation à Quimper le 27 Juin 1793. 

• 
• 

• 
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« Appm·tement à plein pied voisin du réfectoire. 

« Le Normand, Louis, théologal de 'Quimper, 70 ans, arrêté 
à Quimper par la :garde nationale, en Septembre 1792. -
Effets fournis par le citoyen Ollivier. 

« Guesdon, Jeàn, chanoine de Quimper. -Mobilier fourni 
par le citoyen Trémaria; le citoyen Le Gris, la citoyenne 
Renault. 

« Infirmerie. 

« Frogerays, Robert-Michel, 62 ans, s'es-t constitué. volon­
tairement prisonnier à Quimperlé le 3 Décembre 1791. -
Meubles d'Abgrall, chandelièr, et de la citoyenne K~rmarrec. 

« Hourm:ant, Ollivier, vicaire à Tréméoc, boiteux, 3H ans, 
arrêté le 3 Décembre 1791 pàr le District de Pont-Croix. 

« Troniou, Jean, vicaire à Camaret, 67 ans, s'est constitué 
prisonnier à Camaret en Octobre 1792. - Effets du citoyen 
Duval. 

« Quéméner, Pierre, curé de Saint. Marc, 66 ans, caduc, 
arrêté par la garde nàtionale à Saint-Marc, en Avril1792.­
Effets de la citoyenne Brin. 

« Antheuil, Mathieu-Hyacinthe, recteur de Guiclan, infirme, 
63 ans, s'est rendu vOlontaireinent à Audierne. le 30 Décem­
bre 1792.- Meubles du citoyen Colombin et des citoyennes 
Flamant et Tronjoli. 

<< Pen, Charles, recteur de Ploudaniel, infirme, 75 ans, 
arrêté par la garde nationale à Ploudaniel, en Août 1792. -
Meubles appartenant à sa nièce, Gilette Pen. 

« Le Hars, Gilles-Baptiste, chanoine de Daoulas, 67 ans, 
arrêté à Dàoulas par la garde nationale le 4 Novembre 1791. 
- Meublfls fournis par Frogeray, codétenu, et le citoyen 
Abgrall, homme de loi. 

« Barazer-Lannurien, Louis-Laurent, ex-jésuite, 75 ans, 
arrêté à Morlaix par la garde nationale en Septembre 1791. 
MeubleS "fournis par une domestique du citoyen GourL 

« Biré, Nicolas, ex-jésuite de Morl3.ix, infirme, 75 ans, ·s'est 
rendu volontairement à Quimper en Avril 1793. - Possède 

- 151-

des effets 
1 
d'une femme qu'il croit être celle du bedeau de 

Saint-Houardon. 
« Cornu, Louis-François, capucin à· Roscoff, 69 ans, asth­

matique, s'est constitué volontairement en arrestation à 

Roscoff en Mai 1793. - Meubles de Le Cléach, de Laz. 
« Le Cléric'h, Urbain, prêtre à Laz, 77 ans, caduc, arrêté à 

Laz par les gendarmes en Décembre 1792. - Meubles des 
citoyennes Renault et veuve Le Gris. 

« Mével, Mathias, aumônier des Calvairiennes de- Morlaix, 
56 ans, infirme, arrêté par la gendarmerie à Morlaix, en Mars 
1792. - Meubles des citoyens Le Goff, cordonnier, et Le Gris. 

« Le Roux, Jean, ou frère Léon, capucin, 69 ans, goutteux, 
s'est constitué prisonnie:t: à Morlaix en Juin 1793.- Meubles 
de personnes inconnues. 

« Pédel, Jean, recteur de Plouarzèl, 75 ans, arrêté à 
Plouarzel par les gendarmes en Septembre 1792. - Meubles 
de la domestique de la veuve Darnaud. 

« Le Borgne, René·, recteur de Goulven, infirme, 75 ans, 
arrêté par la gendarmerie à Goulven en Septembre 1792.­
Meubles de la domestique de la veuve Darnaud. 

« Jacob, Philippe, recteur de .Laz, 60 ans, anêté par les 
.gendarmes à Leuhan le 9 MaJ 1793.- Meubles des citoyennes 
Kerantréi et Tronjoli. 

« Coll, Guillaume, recteur de Botsorhel, 61 ans, caduc, s'est 
co~stitué prisonnier à Morlaix en Janvier 1792. - Meubles 
de la veuve Gardehot., 

« Carval, Jean, prêtre à Plobannalec, boîteux, 40 ans, s'est 
constitué prisonnier à Pont-CrOix le 4 Mai 1793. - Meubles 
du citoyen Bodros. 

« Carré, Guillaume, Père Magloire, recollet de Lesneven, 
64 ans, arrêté par les gendarmes à Lesneven en Septembre 
1792. - Meubles du citoyen Launay Brichet. 

« La Rue, Jacques, recteur de Saint-Sauveur de ;Brest, 
infirme, 72 ans, arrêté à Recouvrance par la· garde nationale 
le 28 Juin 1791. - Meubles des citoyennes Kerdaniel et 
Lanrinou. 
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« Le Masson, Simon, prêtre à Brest, 57 ans, infirme, s'est 
rendu volontairement à Audierne en Octobre 1792. - Meu­
bles de la veuve Kermarrec. 

« Le Sénéchal de Penanguer, ~,rançois-Bernard, recteur 
de Gouesnou, 60 ans, irifirme, s'est rendu volontairement à 

Audierne en Septembre 1792. - Meubles des citoyennes 
Villart et Lanrinou. 

« Bahezre Lanlay, François, recteur de Ploujean, 72 ans, 
infirme, arrêté par les gendarmes a'u Guerrand en Juin 1792. 
- Meubles de la Rue, codétenu, et de la citoyenne Saint­
Amand. 

« Pencoat, Yves-Jacques, ci-devant carme à Brest, 70 ans, 
infirme, arrêté à Lesneven par la ga;rde nationale en Octobre 
1791. - Meubles de sa nièce, Jacquette Pencoat, demeurant 
chez Le Guen, avoué, et meubles fournis par le citoyen_Jour­
drain pour le domestique du citoyen- Pencoat. 

« Bodénez, Pierre-Joseph, ex-prieur de Saint-Thomas de 
Landerneau, 69 ans, arrêté à Landerneau par la garde natio­
nale le 4 Décembre 1791. ---:--- Possède ses meubles. 

« Kermarrec, Salomon, recteur de Saint-Vougay, 80 ans, 
s'est relldu volontairement à Quimper en septembre 179:J. -
Meubles de son filleul, Salomon J:i'eburier. 

« La Rue,_Joseph-Marie: recteur de Saint-Houardon, 62 ans, 
paralytique, arrêté à Landerneau par la 'garde nationale en 
Décembre 1791. - Possède ses meubles. " 

« Rouzic, Yves, maître des cérémonies du Chapitre de 
Quim-per, 66 ans, arrêté à Ql!-imper par la garde nationale en 
Juin 1792. - Meubles de Guillaume Guillon, codétenu, et du 
citoyen Coatélez. 

« Sesnec, Michel, prètre à Briec, 65 ans, arrêté par les 
gendarmes à Briec en Octobre 1792. - Meubles appartenant 
à Anne Bothorel. 

«_Kernilis, Yves, aumônier de M. de Plœuc à Landudec, 
57 ans, paralytique, arrêté par les gendarmes à .Landudec en 
Janvier 1792.- Meubles de Anne Bothorel, domestique. 

<ç Llielgoualc'h, Père Maximin, capucin de Quimper. -

15~ ~ 

Meubles fournis par La Rue, codétenu, et les citoyens Lanri­
nou et Kerdaniel. 

« Le ~ièvre, Gatien, carme de Pont-l'Abbé, asthmatique, 
60 ans, s'est rendu volontairement à Quimper en Juillet 1793. 

« Floch, Alain, prêtre à Crozon, 29 ans, malade, s'est rendu 
volontairement à Quimper en Juillet 1793. - Meubles du 
citoyen Duval Le Gris. 

<< Cariou,-- Pierre, vicaire à Loctudy, 40 ans, s'est J.téndu 
volontairement à Quimper le 1"' Juillet 1793.- Meubles du 
citoyen _Le Roux et des citoyens Le Gris, Tréguier, Renault. 

« Le Clerc, Charles-César, recteur de Ploaré, paralytique, 
61 ans, arrêté par la garde nationale à Quimper en A vril1792. 
Meubles d'Anne Bothorel. 

« Le Corvaisier, Joseph-Marie, recteur d'Irvillac, 60 ans, 
goutteux, arrê.té,par les gendarmes à Carhaix en -Juin 1792. 
-Meubles de sa sœnr demeurant à Daoulas. 

« Lannivinec, Yves, capucin de Quimper, 68 ans, s'est cons­
titué prisonnier à Quimper en Mars 1792. - Meubles dn 
citoyen Bodros. 

« Ohamb1·e _voisine des latrines. 

« Forget, Joseph-Hyacinthe, curé de Saint-Colomban de 
Quimperlé, 68 ans, arrêté par un gendarme aux Sales, le 

,3 Septembre 1792. 
« Guillon; Guillaume, recteur 

Mellac le 15 Décembre 1791. 
dien et la citoyenne Renault. 

de Mellac, 73 ans, arrêté à 

Men bles fournis par le gar· 

« Dans la bibliothèque. 

« Daniélou, Jean-François, recteur d'Ergué-Armel, 53 ans, 
goutteux, s'est rendu v-olontairement à. Quimper en Janvier 
1793. - Meubles de Bescond de Keraudem, son parent. 

« Poho, Yves, recteur de Saint-Coulitz, 58 ans, arrêté par 
la gendarmerie à Saint-Coulitz le 30 Août 1792. 

« La Tour, Etienne-Sébastien, aumônier des Ursulines de 
Quimperlé, s'est constitué ·en arrestation à Morlaix en Janvier 
1792. - Meubles de la citoyenne Duthoya. 

20 
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« Le Roux, Jacques, vicaire à Ploudiry, arrêté par 1a garde 
nationale en Septembre 1792. - Meubles dn citoyen Keroz. 

« Tranouez, Jean-Louis, recte~r de Pleyben, 54 ans, gout­
teux, s'est rendu volontairement en arrestation en Juillet 1791. 
, - Meubles du citoyen Tréguier. 

« Bernetz, Louis, recteu.r de Querrien, 88' ans, arrêté par 
un gendarme en Octobre 1793 à Quimperlé. - Meubles ·des 
citoyennes Duthoya, Barbe, de Quimper, et Lanrinou. 

« Pi clet, Jean, vicaire à Locronan, 56 ans, boîteux, s'est 
rendu volontairement à Quimper en Janvier 1793.- Meubles 
du citoyen Chalupt. 

« Plassart, Germain, vicaire du Cloître-Pleyben, 51 ans, 
s'est rendu volontairem~nt à Quimper en Mai 1793. - Meu­
bles de la citoyenne Kernscouet. 

« Tuai, Pierre-Claude, Pè1·e Constance, recollet de Lesne­
ven, 73 ans, s'est constitué volontairement. en arrestation à 
Lesneven en Septembre 1792. - Meubles de la citoyenne 
Lam·ans Gerville. 

« Le Guillon, Grégoire- HerVé, aumônier des Dames de 
Saint-Thoïnas à Quiniper: 70 ans, s'est constitué volontaire­
ment en arrestation à Quimper en Janvier 1792, ex-jésuite. 
- Meubles de la citoyenne Tronjoli.' 

« David, Guillaume-Joseph, recteur du Quilliou, en état d~_, 
démence, 54 ans, arrêté par les gendarmes à Laz en Janvier 
1793. - Men bles de la citoyenne Lacaze. 

« Guillard, Yves: vicaire de ~opér.ec, s'est rendu volontai­
rement à Quimper en ·Mars 1793, 51 ans. 

..-« Kerdanet,- Yves, vicaire de Quelven en Êdern, 45 ans, 
paralysé, arrêté par les gendarmes à Briec en Juillet 1792. 

« Dans une mansarde près la bibliothèque. 

« Picart, François, recteur de Plouider, 66 ans, infirme, 
arrêté à Lesneven en Août 1792. - Meubles d'une fille Le 
Goff, de Plouider; servante à Landerneau. 

« Alexandre, Louis-François, de Morlaix, capucin, 70 ans. 
- Meubles du citoyen Feburier, orfèvre. 
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« Boëzédan, Yves-Louis, recteur de Baye, 68 ans, pris au 
lit au presbytère de Baye, en Décembre 1793. - Men bles des 

citoyens Pencoat, Abgrall èt Duval. 
« Héliez, Guillaume, prêtre de Sizu_n. » 

Au mois de Mars 1794, une autre liste de prêtres détenus 
contient tous les noms de la liste précédente, moins les excep­
tions notées, et donne en plus les noms suivants : 

« Merdy, Jean, vicaire de Plomeur, 48 ans, s'est rendu 
volontairement à Quimper le 6 Juillet 1793 (entré le 14 No­

. vembre 1793 ). 
<< Andro, Yves, vicaire à Combrit, 40 ans, artêté sous un 

déguisement de paysan à Quimper le 3 Juin 1793 (entré. le 

14 Novembre 1793). 
(( Gloaguen, Jean, prêtre à Audierne, 39 ans, s'est constitué 

prisonnier à Cléden le 4 Mai 1793 (entré le 14 Novembre 

1793 ). 
« Kerneau,· Jean, vicaire à Ploaré (au Juch), 36 ans, arrêté 

déguisé en paysan, à Plomeur le 4 Juin 1793 (entré le 4 N ovem­

bre 1793). 
« Joncourt, Jean, prêtre an Cloître-Pleyben, 36 ans, s'est 

rendu volontairement à Quimper le 17 Mai 1793 (entré le 

14 Novembre 1793 ). 
« Km·loc'h, Clet, prêtre à Plogoff, 30 ans, s'est rendu volon­

tairement à Pont-Croix le 4 Mai 1793 (entré le 4 Novembre 

1793). 
« Kermarrec, Salomon, recteur de Sa~nt-Vougay, 80 ans, 

s'est rendu volontairement à Quimper ell Août 1792 (entré 
aux Capucins de Landerneau le mercredi13 Novembre 1793). 

« Botnan, de Landunvez, sexagénaire (entré en Août 1794 ) .. 

« ~escalier, id., id., id. » 

Tous ces prêtres, moins ceu~ qui furent envoyés à Roche-
fort demeurèrent en arrestation aux Capucins de Landerneau 

' jusqu'au 2 Avril 1795. Deux mois cependant avant ce terme, 
les prêtres appartenant au diOcèse de Cornouaille obtinrent 
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d'être transférés à Quimper. Voici la demande qu'ils adressè­
rent à cet effet au Département le 27 Décembre 1794 (1): 

« Les prêtres détenus soussignés demandent à ce que leur 
maison commune d'arrêt soit fixée au chef-lieu du départe­
ment (2). 

cc Nos confrères du Léon demandèrent et obtinrent, il y a 
un mois, de ne pas déplacer; cette prolongation de séjour à 

Landerneau leur procure l'avantage de quelques ressources 
par la proximité de· leurs familles. -De semblables ressources 
nous sont au moins aussi nécessaires. Plongés dans la misère, 
manquant presque de pain, réduits à un seul repas par la 
modicité du traitement fixé pour notre subsistance, nous 
avons besoin d'être à portée ~es secours de ceux avec les­
quels nous sommes unis par les Iie~s du sang et de l'amitié. 

« RAOULIN_, FRoGERAYS, PIOLET, DuLADRENT, Pono, 
BoÉZÉDAN, LE NORMAN~, Père FRANÇOIS. capucin 
de Quimper, KJl]RDANET, LE GurLLOU, SEsNEc, 
LE RouziC, LE BIHAN, LE HARS, G. GurLLOU, 
LE.MOAN1 FROGET 1 IIOURMANT, BILIEC, DENIÉLOU, 
Père ANTOINE, capucin, ÜARrou, ÜARVAL,·BULOT. 

« David et Le Cleach, consentant, ne peuvent signer, à 

raison d'une débilité de nerfs sur la main droite. » 

Le 27 Janvier 1795 on fit droit à leur demande, et l'Admi­
nistration décidait que les prêtres détenus à Landerneau 
seraient transférés à Quimper .et y arriveraient le 15 Pluviose 
an III ( 3 Février 1795) (3). 

Un peu plns~tard, le 14 Mars 1793(4), les Représentants du 
Peuple, « vu la réclamation en faveur de Mathurin Autheuil, 
atteint d'un mal d'yeux très violent, » arrêtaient qu'il serait 
mis en liberté sur le champ, « à charge de se rendre à Mor­
laix et d'y demeurer sous la surveillance des autorités. }) 

(li L. 20. 
(2) L'administration centrale venait de quitter "Landerneau pour J·établir 

son siège à Quimper. 
(3) L. 51. 
(4) L. 92. 
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Pen après, le 26 Mars 1795, paraissait l'arrêté des Repré­
sentants ordonnant réfargissement de tous les prêtres. Cet 
arrêté fnt exécuté à Landerneau le 2 Avril1795 (1): 

« Le 13 Germinal III, nous, J eau-Guillaume Michel, agent 
national près le District de Landerneau, et le citoyen Le Bourg) 
agent nati~nal près la Commune, déclarons qu'en exécution de 
l'arrêté des Représentants du Peuple Guezno et Guermeur, du 
6- de ce mois, nous nous sommes transportés en la maison de 
détention des ministres du culte catholique, nous leur avons 
donné lecture du dit arrêté, et sur leur déclaration qu'ils 
n'étaient.en détention que pour l'unique cause du refu~ ou de 
l'omission du serment prescrit par la ci-devant Constitution 
civile du ci-devant Clergé, nous leur a.vo~s annoncé leur mise 
en liberté parce que aux termes de l'article 4 du dit arrêté, 
ils indiqueront les lieux où ils désirent se retirer, avec pro­
messe d'y vivre paisibles, soumis aux lois et fidèles à la 
République, sur quoi chacun d'eux a fait individuellement 
cette promesse et indiqué comme suit les lieux où ils se reti­

rent: 
« François Babezre Lanlay, à Ploujean; 

I..~annurien, à Morlaix; 
La ·Tour, à Morlaix; 
Mathieu Le Court KergriSt, à Saint-Jean-du-Doigt; 

Mathias Mével, à Morlaix; 
Jean Michel, à Guimaëc; 
Jeall Le Roux, à Morlaix; 
Kermarrec, à Saint-Vougay; 
François Picart, à Plouider; 
Tuai, à Lesneven ; 
Jean Breton, à Saint-Egonnec; 
Carré, à Lesneven ; 
Jacques La Rue, à Brest; 
Le Sénéch_al,. à Gouesnou; 

(l) L 233. 
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Quemeneur, -à Saint-Marc; 
Joseph Lescalier, ne pouvant parler, n'a pu faire _de 

déclaration; 
Urbain Le Cleac'h, à Laz; 
Troniou, à Camaret; 
Yves Guillard, à Lopérec; 
Joseph- La Rue, à Landerneau ; 
Bodénez, à Landerneau ; 
Levenez, à Rosnoën ; 
Gilles-Baptiste Le Hars, à Daoulas ; 
Jacques Le Roux, à Ploudiry. 

« Vu l'ét~t du citoyen Lescalier, avons arrêté de le laisser 
provisoirement dans la dite maison en état de liberté, jusqu'à 
ce qu'il soit réclamé par sa famille. Et ont signé, excepté 
Le Roux, de Ploudiry, paralysé. 

« Ensuite, nous nous sommes transportés à l'Hospice civil, 
où, ayant reçu les mêmes déclarations des sieurs Le Gac 
Quistillic, qui se retire à Dirinon, et Penhoat, qui se retire à 

Brest, les avons déclarés Iibre8. » 

Cette_liberté ne fut pas de longue durée. La descente des 
Anglais à Quiberon provoquait, le mois de Juin suivant, un 
nouveau décret d'arrestation. 

LE CHATEAU DU TAUREAU 

Le Département, dans son arrêté du 18 Août 1792, après 
avoir accordé (1) « une prime de 72 livres, sur la caisse des 
fonds destinés aux frais du culte, à quiconque conduirait au 
District l~ plus voisin de sa résidence, un prêtre non asser­

menté, » ajoutait : 

(1) L. 224. 
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« Les prêtres non septuagénaires ni infirmes actuellement 
détenus à Audierne, ou qui seront arrêtés à l'avenir, seront 
transférés au château du Taureau. » 

Toute commuiiication et correspondance au dehors leur 
étaient interdites, 20 sous leur étaient alloués par jour pour 
leur entretien. 

En conséquence de cet arrêté, le 30 Août, entraient au 
château,: M. Guillaume Rochongar, curé de Trévarn, trêve de 
Dirinon, et M. Olivier Mar hic, curé de Lanvoa, trève de Hanvec; 

Puis, le ter Septembre, MM. François-Augustin Falher et 
N. Joiivet, le premier recteur, et le second vicaire de Dinéault, 
et Pavee, recteur de Plogonnec; 

Le ~ Septembre, MM. Thomas, prêtre, Menou, diacre, tous 
deux de Plestin, Pierre Goasduff, de Bodilis, et Caroff, vicaire 
de Po~t-Christ; 

Le 4, c'était M. J. ·coat, recteur de Lesneven; mais il ne 
demeura pas au château du Taureau jusqu'à- la déportation; 
le 4 Novembre 1792, il écrivait au District de Morlaix (1) : 
«Je me nomme J. Coat, né à Saint-Thégonnec le 18 Mai 1723. 
J'ai été vingt-cinq ans recteur de Lesneven, je me suis retiré 
de cette ville 1ava.nt le 22 Juillet 1792, jour de l'iustallation du 
citoyen Pochart; pour obtempérer à· l'arrêté du Département, 
)'ai fixé mon domicile à Saint -Thégonnec, à six lieues de 
Lesneven; je demande donc mon élargissement, ou du moins 
que vous me transfériez à Quimper pour rejoindre mes con­
frères septuagépaires. >~ On dut déférer à cette juste réclama­
tion, et M. Le Coat ne figure pas sur la liste des prêtres 
déportés du château du Taureau à Brême, le 17 Avril 1793. 

Le 5 Septembre, arrivait au château M. Scouarnec, prêtre 
de Saint-Ségal; 

Le 21 Septembre, c'était Jacques-François Le Corre, vicaire 
de Saint-Goazec. Le District de Carhaix, qui l'y fit conduire 
par le sieur Le Page, gendarme, a soin de noter, dans sa lettre 
d'avis au District de Morlaix: « Nous avons soldé 72 livres 

(li L. 224. 
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pour prime de la capture de ce prêtre, aux termes de l'arrêté 
du Département. » 

Le 29 Septembre, écrou de M. Julien Trémeur, prêtre du 
District de Landerneau ; 

Le 13 Octobre, entrée au château de M. Guillaume Hervé, 
vicaire au Moustoir, trève de Trëbrivan, pour la capture duquel 
le District de Carhaix a encore payé 72 livres ; 

Le 19 Octobre, le District de Brest fait conduire au château 
« Yves Gourmelon, 33 ans, ex-vicaire de Saint-Divy, François­
Gabriel Causeur-, 41 ans, ex-vicaire de Saint-Divy, François­
Marie Lezoc, 42 ans, ex-vicaire d~ Porspoder, Jacques Le 
Corre, dit Père Augustin, ex-gardien des Capucins de Lan­
derneau, 41 ans. Le citoyen Adam, maréchal des logis, recom­
mandera aux gendarmes chargés de leur conduite, la plus 
grande surveillance àrégatd de l'ex-capucin Jacques Le Corre, 
généralement connu Pour un mauvais sujet. » Ils entrèfen_t au 
château le 22 Octobre. 

· La détention des prêtres en cette prison ne devait être 
que provisoire, car ils étaient destinés à la déportation; auss.i 
le District de Morlaix s'adressait-il, dès le 19 Octobre 1792, 
au Département pour réclamer le prompt départ des prêtres 
pri~onniers. Cette requête, signée Riou, Couhille, Veller, était 
conçue en des termes vraiment inqualifiables (1) : 

« Nous avons quatorze ou quinze prêtres non assermentés 
au château du Taureau. C'est autant de· sangsues dont il est 
temps_ de purge:f le royaume. Veuillez_ donc nous faire connaî­
tre, par retour de notre exprès, sur quelle terre aride nous 
pourrons jeter ces ennemis de la chose publique, et quelle 
sera la somme qÙe nous ferons allouer à chacun pour leur 
tenir lieu des premiers besoins de la vie, en attendant qu'ils 
aient pu, dans une: terre étrangère, capter- la faiblesse des 
hommes, pour fournir à leur commerce ordinaire. » 

Cependant, ces aimables A<tministrateurs durent prendre 
patienCe, car le c<ni.tin_gent des déportés était loin d'être au 

(lJ L. 73. 
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complet, et les nouvelles entrées vont se succéder jusqu'en 
Mars 1793. 

Le 27 Octobre, eest Henry, vicaire à Laz, dont la capture 
coûte encore au District de Carhaix 72 livres; 

Le 1er Novembre, entrée de MM. Quéméneur et Tanguy, de 
Quimp~rlé, Ansquer, vicaire à Querrien, et Vin oc Gouil, prêtre 
secondaire de cette paroisse, originaire de Plouhinec, arrêté 
depuis le 6 Octobre 1792; 

Le 3 Novembre, -rgnàce Luguern, sacristain de _la cat}:lé-
drale de Saint-Pol; 

Le 13 Novembre, Pierre Jaffry, de Pont-Croix; 
Le 29 NoVembre, Le Goff, de Morlaix; 
Le 17 Décembre, Guillaume Le Jeune, de Plougoulm ; 
Le 2 Janvier 1793, Guillaume Héliès, de-Landerneau;, 
Le 20 Janvier, M. Le Gac, de Châteaulin: 
Le 22 Janvier, le sieur Jacques, vicaire de Gourin, arrêté 

par la gendarmerie sur la paroisse de Langolen, où il se 
cachait, déguisé en cultivateur, « et fanatisait tous les hab.i­
tants du canton, » écrit le Département, qui l'avait interné 
proVisoirement dans la maison d'arrêt de Quimper. 

Le 21 Février, le District de Lesneven, ne trouvant plus 
de prêtres à. déporter, voulut se débarrasser des clercs, qui 
servaient d'intermédiaires entre les fidèles et les prêtres 
cachés. « Conformément, dit-il, à la loi du 26 Août dernier et 
à l'arrêté du Département du 6 Janvier 1793; d'après la péti­
tion faite par plusieurs citoyens pour demancler l'éloignement 
de_s simples clercs ecclésiastiques, nous requérons la genclat­
merie de faire conduire, de brigade ei1 brigade, au château 
du Taureau, Yves Cochart, clerc tonsuré, de la paroisse de 
Ploudaniel. >> Le 23, Yves Cochart était écroué. Le 22 Mars, 
c'était le tour d'un autre clerc de Morlaix, nommé Le Dantec; 
tous deux eurent l'honneur de la déport-ation. 

Les prêtres détenus au château devaient être, dans le prin­
cipe, transportés à la Guy anne; mais, de fait, le 28. Afars 1793, 
le District de Morlaix prenait l'arrêté suivant : , 

« Vu les lois des 22 et 26 Janvier, et l'arrêté des Commis-
21 
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saires de la Convention, du 18 Mars, mandons et chargeons 
spécialement le capitaine Gerde Hawighoarst de prendre à 

son bord ·les prêtres détenus au château du Taureau, suivant 
l'état par nous arrêté, pour être, par le dit capitaine, mis à 

terre et conduits au port de Bremen, l'une des villes anséati­
ques, constatant, dans 4 mois; du débarquement qu'il en aura 

· fait, devant les consuls -ou autres agents de la République. » 

Voici, du reste, l'état exact ·des ecclésiastiques qui firerit 
partie de cette déportation (1): 

ÉTAT GÉNÉRAL 

des· Prêtres détenus au château du Taureau, d~stinés à être 
déportés (d'après les ordres des citoyen.ç Ptieur, Fermont et Roche­
gude, conuni.~saire.s de la Convel'!tion NaUonale, du 18 Mars 1795), sur 
la barque Brêmoise L'EXPEDITION~ capitaine Gerde Hawig­
hoarst, de Brême; pour être mis à terre au dit Brême, 

S'AVOIU: 
LIEUX NOMS DES PRËTRES. d'où ils sont venus. 

DATE -DE L'ENTfiÈE 
au chiiteau. 

Guiltou Rochongard, vicaire de Trévarn, 
trève de Dirinon ..................... . 

Olivier Marhic, vicaire de Lanvoa, trève 
de Dirinon .......................... . 

François-Augustin Falher, rectrde Dinéault. 
Jolivet, prêtre de Dinéault ..... , ........ . 
Pavee, prêtre de Plogonnec ............. . 
Thomas, prêtre, de .. -.................. . 
Menoux, diacre ........................ . 
Pierre Goasduff ......................... . 
Scouarnec, prêtre de Saint-Ségal. ....... . 
Jacques-François Le Corre, vicaire à Saint-

Goazec ......•... , ....... , ...... , .... . 
Julien Trémeur· ............. ;, ......... . 
Guillaume Hervé, vicaire a-u _Moustoir, trève 

de Trébivan ......................... . 
PèreA~gustin,Jacques Le Corre,ex-capucin, 

gardien de Landerneau ............... . 
Yves Gourmelon, vicaire de Saint-Divy .. . 
Franç"-Gabriel Censeur, vier• id. . .. 
François-Marie Lezoc, vicaire à Porspoder. 
Henry, vicaire à Laz ................... . 
An~qu~r, vicaire à Querrien ............ . 
Quemener ............................. . 
Tanguy., .. ~,.,,, .. , ..... , .. ,., ....... . 
Vinoc Le Gouil, vicaire à Querrien ...... . 
Pierre Jaffry .. , ....................... . 
Le Goff ................................ . 
Guillaume Le Jeune ................... . 
Le Gac ................................ . 
Jacques, vicaire de ..................... . 
Yves Cochard, acolyte, de Ploudaniel. ... . 
Le Dantec, acolyte ....... , ............. . 

(1) L. 20. 

Landerneau. 

Id. 
Châteaulin. 

Id. 
Id. 

Plestin. 
Pont-Christ. 

Id. 
Châteaulin. 

30 Aoot 1792. 

Id. 
1•r Septembre 1792. 

Id. 
Id. 
Id. 

3 Septembre 1792. 
· Id. 

5 Septembre 1792. 

Carhaix. 21 Septembre 1792_. 
Landerneau. 29 Septembre 1792. 

Carhaix. 

Brest. 
Id. 
Id. 
Id. 

carhaix. 
Quimperlé. 

Id. 
Id. 
Id. 

Pont-Croix. 
Morlaix. 

Plougoulm. 
Châteaulin. 

Gourin. 
Lesneven. 
Morlaix. 

13 Octobre 179.2. 

22 Octobre 1792. 
Id. 
Id. 
Id. 

27 Octobre 1792. 
pr Novembre 1792. 

Id. 
Id. 
Id. 

13 Novembre 1792. 
29 Novembre 1792. 
17 Décembre 1792. 

20 Janvier 1793. 
22 Janvier 1793. 
23 Février 1793. 

22 Mars 1793. 
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« Je soussigné, capitaine du navire L'Expédition, de Brême, 
certifie avoir reçu à mon bord vingt-huit prêtres que je m'o­
blige à transportel· et déporter conformément au traité que 
j'ai passé avec le Directoire du District de Morlaix. 

« Fait an château du Taureau, ce 17 Avril 1793. » 
</Le 25 Avril, Saillour a payé au citoyen Postic·, pour vivres 

et autres articles nécessaires au passage, 1,938 livres 15 sols.» 

DÉTENTION AU COLLÈGE DE QUŒPER 

Le 2 Fructidor an II ( 19 Août 1794 ), le Directoire du Dis­
trict prenait l'afrêté suivant.: 

« SUr la demande des employés civils de la Marine chargés 
de l'administration de comptabilité des prisonnier? de guerre, 
qu'il leur soit donné un lOcal pour l'établissement d'un hos­
pic-e pour trois cents mala-des, au besoill, 

« Vu l'arrêté dn Directoire du 13 Messidor ( 1" Juillet), qui 
dispose que tous les détenus de la commune de Quimper seront 
transférés dans les édifices du Collège; 

« Considérant que l'humanité dem-ande qU'il soit formé un 
hospice pour les prisonniers de guerre malades ; 

« Considérant que les détenus de Kerlot peuvent être trans­
férés de jour à autre au Collège, 

« Arrête que Kerlot servira d'hospice aux prisonniers de 
guerre. )> 

Par suite de cet arrêté, les détenus de Kerlot -et de Créac'h· 
nurc'h ou Kernisy devaient être transférés dans la partie nord 
du Collège ; quant aux professeurs, obligés de céder leurs 
àppartements aux· détenus, ils étaient invités à loger dans la 
maison ~clabjssac, dans la partie ouest de l'établissement. 
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Les détenus de Kernisy et de Kerlot étaient presqu'exclu­
sivement des religieuses et des parents d'émigrés, quelques 
prêtres, cependant, y furent en détention; nous avons leurs 
noms dans la déclaration qu'ils signèrent lors de leur mise 
en liberté, le 2 Prairial an III ( 21 Mai 1795 ). Elle est ainsi 
conçue (1) : 

« Nous soussignés, vu la proclamation du 20 Ploréal an III 
(9 Mai 1795), par laquelle nous sommes rendus à la liberté, 
nonobstant tout refus de serment à la ci-devant Constitution 
civile- du Clergé, nous fondant sur ce prinûipe que le christia­
nisme, que tout citoyen doit fidélité et soumission aux lois 
civUes et politiques du gouvernement sous lequel il vit, 

« Déclarons fixer notre domicile à Quimper, pour y vivre 
paisiblement soumis aux lois de la Républiqu~. Cette décla­
ration, nous la faisons d'autant plus volontiers, qtl'on nous 
permet de joindre à notre dévouement pour le bien public, le 
libre exercice de notre culte et l'attachement le plus Invio­
lable à la religion de nos -pères. 

« 'Fait à Quimper, ce 2 Prairial an III. 
« LE NORMANT DU PHARADON, 71 ans; 

Grégoire-Hervé LE GurLLOU DE KERINCUF, ancien. 
jèsuite, 72 ans; 

Yves LANIVINEC, capucin, 68 ans; 
Augustin PIOLET, recteur de Guipavas, 56 ans; 
Louis-François CoRNU, capucin; 

RAOUL IN: ancien recteur d_e Poullan, 85 ans; 
FROGERAIS, de Quimperlé, 63 ans; _ 
LE HARS~ chanoine de Daoulas, 68 ans ; 
BuLoT, sous-diacre. )> 

Ce moment de répit pour les prêtres ne fut pas de longue 
durée. Le 26 Juin, avait lieu la malheureuse descente des 
émigrés à Quibe-ron, et dès lors recommencent les poursuites 
contre les prêtres fidèles, d'autant plus que ne voulant pas 

(1) L. 94. 
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communiquer avec les prêtres constitutionnels, ils conti­
nuaient à dire la messe dans les chapelles. Le Collège de 
Quimper commença à se repeupler de prêtres détenus. 

Le 11 Mes~idor III (29 Juin 1795) (1), le District de Quim­
perlé, « considérant que les prêtres insermentés refusent de 
faire les fonctions ecclésiastiques dans le temple--indiqué pour 
chaque commune, et préfèrent des chapelles et même des 
maisons particulières, 

« Arrête que : 
Rannou, ci-devant curé de Tréméven; 
Guillon, ci-devant curé de Mellac; 
Boisêdan, ci-deVant curé de Baye; 
Le Moan, ci~devant curé de Cadol, en Melgven; 
Forget, ex-vicaire de Quimperlé; 

seront mis en arrestation pour être conduits à Quimper. » 

A peine arrivé au Collège, rabbé Forget protesta con­
tre cette arrestation, réclama.,nt du Départe~ent sa mise en 
liberté, dnns la pétition suivante (2), communiquée au District 
de Quimperlé le 17 Messidor (5 Juillet 1795): 

« Expose qu'il ne s'attendait rien moins, après le décret 
sur la liberté des cultes et l'arrêté des Représentants du 
Peuple qui ordonnait sa mise en lib_erté, qu'à être de nouveau 
réintégré dans une maison d'arrê.t. C'est cependant ce qui est 
arrivé. 

« Depuis· quelques jours, il est détenu en arrestation au 
ci-çlevant Collèg;e de Quimper, sur l'ordre de l'Administration' 
du District de Quimperlé. 

"Le 10 Messidor (28 Juin 1795), la Commune de Quim­
perlé prit l'arrêté qui ordonne que les prêtres as·sermentés et 
non assermentés conviendront de l'heure qui leur convient 
pour le service de leur culte, qu'en cas de non conc.U~ation de 
leur- part, la Municipalité prononcera sur leurs pétitions res­
pectives. 

111 L. 18. 
(2) L. 262. 
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« Tel est l'arrêté qui a été remis à l'exposant. 
« Le lendemain, il fut appelé au District. Là on lui dit qu'il 

fallait dire la messe e.n la ci-devant église de Saint-Michel. 
Il répondit qu'il dirait la messe dans une maison particulière, 
parce qu'on ne lui désignait pas d'église dans la ci-devant 
paroisse de Saint- Colomban, où il habitait ; que son âg~, 
(soixante-dix ans) et sa caducité ne lui permettaient pas de 
monter à Saint-Michel; qu'il est allé quelquefois manger chez 
un particulier de la rue Michel; que toutes les fois qu'il a 
passé par cette rue, il a été insulté par des particuliers qui 
lui jetaient des bâtons et des billettes par les jambes pour le 
faire tomber. 

« L'exposant ne demande pas sa liberté pour retourner à 

Quimperlé, lieu de sa naissance ; il a des parents à Pont­
FAbbé,·MM. ~.,erec, administrateur du District, Le Coq Vignac, 
du ·Conseil de la commune ;-il demande à se retirer chez eux. » 

Cette réclamation demeura sans effet,_ et M. l'abbé Forget 
dut demeurer en détention, où de nouveaux confrères vinrent 
bientôt le rejoindre. 

Le 24 Brumaire an IV ( 15 Novembre 1795 ), le Départe­
ment ordonnait l'incarcération des prêtres qui ne voulaient 
pas se soumettre au serment exigé par la loi du 7 Vendé­
miaire (28 Septembre 1795), et qui était inadmissible. 

En conséquence de cet arrêté, la Municipalité de Quim­
per (1) faisait condU:ire, le 24 Brumaire, à la maison d'arrêt: 
MM. Frogerais, Guillon, Dulaurent, Le Normant, Lanivinec, 
Deniélou et Piclet. Elle ajoutait dans la notification qu'elle en 
faisait au Département : « On n'a pas pu trouver Gloaguen, 
domicilié à Locmaria, qu'on a été chercher trois fois; on n'a pu 
exécuter pour le moment la loi pour-Le Hars, prêtre, parce 
qu'il est_ alité dep_"Uis mercredi-; sa maladie paraît grave. )> 

Le 27 Brumaire (18 Novembre), le District rend ainsi 
compte de l'exécution de l'arrêté du 24 de ce mois : 

(1) L. 20. 
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« Les nommés : 
Henri Mével, de Plonêour; 
Guernigou, de Saint-Honoré; 
Kerisit et Ker loc'h, de Plogoff; 
Goardon, de Primelin; 
Biliec, de Pont-Croix 
et Guellec, de Mahalon ; 

sont en la niaison d'arrêt de notre ville. Massé et Joncourt, ~e 
Pouldergat, se sont soustraits à nQs recherches ; ces deux der­
niers jouissent de la protection ouverte de presque tout le 
canton. 

- « Un de nous, chargé d'ar-rêter Le Guellec, l'a trouvé, à 

7 heures du soir, célébrant un baptême, aux flambeaux et au 
son de la cloche; il a trouvé, dans la sacristie de l'église où 
ce prêtre tenait ses assises, un registre que nous vcius 
envoyons, où le saint homme prend la -qualité de prêtre dé­
légué. 

« Il nous reste trois ou six prêtres ci-devant constitution­
nels, que J'on soupçonrie d'avoir rétracté leur serment; nous 
allons les mander pour nous en assurer. )) 

Au mois de Mars 1796, on songea à transférer les détenus 
au .château de Brest ; ils adressèrent, le 8 Germinal IV 
(28 Mars 1796), une pétition pour leur .épargner ce dépla­
cement, d'autant plus qu'ils jouissaient au Collège d'une 
liberté relative. Ull des détenus, M. Henri Mével, de Plonéour, 

, témoigne, dans une lettre que 1\L Boissière nous a conser­
vée(!),« qu'ils y furent infiniment mieux que partout ailleurs 
jusque-là, tout le monde put entrer chez nolis et nous pûmes 
sortir et_nous promener de nuit dans la ville et dans la cam­
pagne, où on nous demandait, et cela jusqu'à _Pâques 1796; 
alors, le Département défendit à notre gardien de laisser 
entrer personne, et, quelques jours après, on nous conduisit 
au nombre de huit au château de Brest.» 

(1) .Manuscrit, page 41. 
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Cette mesure fut prise à la suite de l'évasion d'un prêtre 
du Morbihan, Louis-Marie Le Meur. 

Le 11 Germinal IV (31 Mars 1796) (1), Baron, concierge de 
la maison d'arrêt, prévenait l'Administration que, la nuit pré­
cédente, un prêtre, Louis Le Meur, du Morbihan, s'était évadé. 
L'Administration envoya immédiatement sur les lieux le sieur 
Le Roux, chargé d'une enquête, et qui rendit compte de sa ~~ 

mission en ces termes : 

« Je soussig~é, Commissaire nommé par l'Administration, 
me suis transporté à la maison de réclusion, où le co:ricierge 
m'a fait observer des traces de pieds fraîchement imprimées 
sur une terre nouvellement labourée, dans la petite cour 
donnant sur l,e chemin de Saint-Antoine. Le dit Le Meur est 

·entré dans cette cour par une porte sur laquelle -il n'y a 
qu'une serrure qui ne ferme pas à clef; Ü a· arraché à diffé­
rentes hauteurs des pierres d'un mur ayant environ cinq 
pieds et demi de haut, afin de placer les pieds dans les vides 
du mur. Il a dû s'évader vers 10 heures du soir. » 

Le Département ordonna immédiatement le départ pour 
Brest de neuf prêtres soupçonnés d'avoir protégé l'évasion ; 
c'étaient MM. Le Franc, Mével, Derouet, Kerloc'h, Guillard, 
Brusq, Le Guellec, L'Alloue! et Guernigou. 

Ils protestèrent ·en ces termes : « La mesure de rigueur 
que vous y enez de prendre contre nous nous porte à réclamer 

_ pour que vous nous fassiez rester à Quimper; les fautes sont 
'':Personnelles, et nous n'avons en aucune manière coopéré à 

l'évasion de Le Meur, qui était étranger parmi nous. >} 

Cependant, ils durent partir le lendemain, 12 Germinal, à 

l'exception de M. Guillard, à raison de ses infirmités consta­
tées par les médecins Vinoc et Bernard. 

Voici quel était à ce moment l'état de tous les prètres déte­
nus au Collège de Quimper (2) : 

(l) L. 305. 
(2) Id. 
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ÉTAT 
des Prêtres réfractaires détenus au ci- devant Collège de 

Quiinper, le 8 Germinal IV (28 Mars 1796). 

NOMS DES PRËTRES. 

Reoé-l\larie Le Franc ... . 
Yves Poho ........... . 
Louis-1\'lrlrie Le Meur,, .. 
Michel Sénec, ......... . 
'Louis-Fr' Cornee, capucio 
Alexandre-K. Dulaur·ent. 
Yves Guilgars ......... . 
Jacques-Marie Le Bihan. 
Lanurien, ex-jésuite ..... 
Yves-Louis -Boèzédan. , .. 
Jean Lanivinec, capucin. 
Jean Trllniou .......... . 
Latour, ex-jésuite., .... . 
Yves Goardon ......... . 
Jean Pic!-et ............ . 
René Billiec ...... , , ... . 
Gilles-B. Le Hars, chan"". 
Pierre Guemizon,capucin 
Guill"'"-Aiex•h·~ Le Guellec. 
Noel Le Moan .......... . 
Yves Guillard ......... . 
Guillaume Cole ........ . 
Pierre Bodenez ...... , .. 
Louis te Normand ..... . 
Clet KeriziL ........... . 
Jean Louis Tranouez .. . 
Jean-François Deniélou .. 
Grégoire Gui!lou ... , ... . 
Pierre Cariou ......... . 
François-Jos. Lallouelle .. 
Clet Ker/och ... · ....... . 
Hemi lHével. .......... . 
Forget. ............... . 
Jean-Marc Derouet. .... . 
Guillaume Gu ill ou ..... . 
Guillaume Carré ....... , 
Pierre-Claude Tuai .. . 
Miche\-Robe1·t Frogeray. 
Sébastien Le Brusq .... -. 

LIEU NATAL. DDMIIliLE 

Quimper. Quimper. 
Saint-Mathieu. Sa.nt-Coulitz. 

Guidel. Lorient. 
B<iec. Brice. 

Q_uimpeï. Roscoff. 
Concarneau. Quimper. 

Paimpol-en-Goëlo. Chât. d'Auray. 
Plonéîs. Peumerit. 
Morlaix. Mort. 

Kernével. ~aye. 
Dt.Hwrnenez. QUJmper. 

Dirinon. Camaret. 
Le Faou. Quimp rl.:i. 
Pr-imnlin. Primelin. 
SamL-Nic. Locronan. 
Plouhinec. Plouhine.·. 
Mahalon. Daoulas. 

Plougasnou. AudiGrne. 
Poullan. He-de-Seins. 
Goulien. Cadol. 

Plonévez-du-Faou. Lopérec. 
Osb1·etorl (Anglet••) Botsorhe\. 

Irvilla0. S1-Thom•,Land. 
Châteaubriand. . Quimper. 

"' Cléden. Quimper. 
Ph~sben. Pleyben. 
Lé I<'aou. Erguê-Armel. 

Coray. Quimper. 
Loctudy. Loctudy. 
Quimper. Loctudy. 
Plogofl. Plogoff. 
Plogoff. Plonéom·. 

Quimperlé. Quimperlé. 
Concarneau. Concarneau. 

Mellac. Mellac. 
Landivisiau. Lesneven. 

Plouaret. Lesneven. 
Quimperlé. Quimpedé. 

Poullan. PQullan. 

DATE 
de l'arrestation 

21 Octobre 1795. 
12 Octobre. 
21 Octobre. 
2 Décembre. 

29 Novembre. 
15 Novembre. 
11 Novembre. 
22 Novembt"e. 
14 Décembre. 
21 Novembre. 
15 Novembf'e. 
21 Novembre. 
14 Dét.:embre. 
21 Novembre. 
15 Novembr8. 
21 Novembre. 
14 Décembre. 
21 Novembre. 
21 Novembre. 
25 Novembre. 
16 Novembre. 
25 Novembre. 
25 Novembre. 
15 Novembre. 
21 Novembre. 
18 Novembre. 
1[} Novembre. 
15 Novembre. 
20 Novembr-e. 
20 Novembre. 
21 Novembre. 
21 Novembre. 
21 Novembre. 
6 Décembre. 
21 Octobre. 

21 Novembr-e. 
21 Novembre. 
15 Novembre. 
2t Novembre. 

A la fin de cette niê~e année, le 17 Décembre 1796 (27 Fri­
maire an V), l'Administration Centrale du Finistère était char­
gée, par le Ministre de la Police générale, de s'enquéri~· si, 
comme oil le lui avait marqué, l'Administration municipale 
de Quimper ne s'était pas rendue coupable de l'évasion de 

_six Prêtres échappés de la maison d'arrêt de cette ville. Voici 
-comment s'exprime dans son rapport le Commissair~ enquê­
teur (1): 

(l) L 18. 
22 
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« J'ai appris que le concierge de cette maison a déclaré 
que le citoyen Huchet, officier municipal, t;hargé de la visite 
des maisOns d'arr_êt, a montré aux six détenus évadés la plus 
tendre affection, qu'il les a souvent visités, et s'est donné le 
plaisir de jouer au loto avec eux, et que son exemple peut 
avoir autorisé plusieurs personnes de Quimper, qui ont eu 
Feutrée de" cette m~:ison fort tard- dans la nuit qui a précédé 
cette évasion, et. même le matin du jour où elle s'est effectuée. 

« Ces faits, joints à la conduite du ·sieur Huchet, qui n'a 
jamais montré un attachement sincère à la cause de la liberté, 
mais qui, au contraire,· a manifesté t-ine complaisance infinie 
-pour- des prêtres réfractaires, vous porteront sans doute à 
penser, comme nous, qu'il doit être écarté des fonctions ~admi­
niStratives. » 

L'Administration Centxale concluait à ce que la Municipa­
lité fut ch-argée de pourvoir à son remplacement. 

Un dernier état des détenus de cette maison nous est donné 
au mois de Mai 1798 (Prairial an VI). 'Il porte cet en-tête : 

MOUVEMENT 
de tous les détenus présents à. la maison d'arrêt civile et 

conventionnelle de Quimper, qui sont nourris du pain de 
la nation, pendant la 1re décade de ce mois Prairial, 

SAVOIR: 

NOMS DES PRËTRES DOMICILE. ARRËTÊ. CONDUIT 
ii la Maison d'Arr~t. 

François Picard, pr·être, 
60 ans................ Lesneven. Chez lui. 6 Janvier dm·nr. 

Gabriel- Joachim Briand, 
prêtre, 61 ans ......... P!Ounéour-Ménez. 

Hervé Martin, prêtre, 
69 ans................ Commanna. 

Chez lui. 24 Ja9-vier. 

P1·èsLanderneau. 20 }'évrier. 
Gilles-Baptiste Le Hars, ex-

chanoine, 71 ans....... Quimper. ' A Quimper. 10 Mars. 
Joseph Landivinec, capu-

cin, 71 ans............ Quimper. 
Jean Le Guillou, prèlre, 

60 ans ... :............. Châteauneuf. 

A Quimper. 10 Mars. 

Chez lui. 16 l\lars. 
Yves Le Bris, prêtre, 

65 ans ...... -.......... Ctlâteauneuf. Chez lui. 16 Mars. 
Michel Guillerme, prêtre, 

58 ans .. : ............. Plounéour-Mé-nez. Près St-Sauveur 
( trève ). 26 Avril. 

L" Brillant, prêtre, 50 ans. Mor faix-. Id., 
en s'évadant 

dans un jardin. 1 eo· Avril. 
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NOMS DES PRËTRES, . DOMICILE. AIIRËTÊ. CONDUIT 
à !a Maison d'Arrêt. 

Alain Lévénez, prêtre, 
47 ans ........ -........ Spézet. A Peumerit. 

Guillaume Sannier,prêtre, 
33 ans................ Morlaix. A Morlaix. 

7 Mai. 

7 Mai. 
Philippe Jacob, prêtre-, 

63 ans ... '-... . . . . . . . . . Chàteauneuf. A Laz. 9 Mai. 
François- Effiam Bolll"el, 

43 ans ................ Ker léon, canton de 
Lanmeur. A Kerléon. 17 Mai. 

Jacques Le Gall, s5-diacrc: Pouldl"euzir.. A Plonéour. 
~2 Février, à trois mois de prison et 500 francs. 

Condamné, le 

ANNÉE 1792 
--~--

Cette année fut marquée par une recrudescence de violence 
contre les. personnes et les choses sacrées ; nous en avons 
déjà dit quelque chose, s·oit en parlant de l'installation des 
intrus, soit en suivant les prêtres fidèles dans les principales 
maisons de détention. Nous allons, en suivant désormais l'or­
dre des dates, citer de nouveaux documents relatifs à la 
poursuite des prêtres cachés, et au zèle que montrèrent les 
fidèles pour s'opposer à leur capture. 

SAINT- THÉGONNEC. 

Au commencement de l'année 1792, les paroissiens de 
Saint..:Thégonnec et de ~uiclan, ne voulant pas avoir recours 
au ministère des intrus, avaient demandé à l'Administration 
l'autorisation de se servir des chapelles pour le culte, laissant 
l'église paroissiale aux prêtres assermentés. Cette demande, 
transmise à Expilly, eut pour réponse l'avis suivant, ainsi 
formulé (1) : 

« Quimper, le 8 Janvier 1792. 

« VU les pétitions des paroisses de Saint- Thégonnec et 

(1) L. 44. 
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Guiclan demandant ouverture des chapelle-s de ces paroisses; 
({ Considérant que la l.oi du 13 Mai 1791 donne toute liberté 

à tout prêtre,-indistinctement~ de dire Ja messe dans les églises 
paroissiales ; 

« Considérant que nous avons enjoint à MM. les Curés 
d'avoir tous les égards pOssibles, dans leurs églises, pour les 
prêtres insermentés; 

« Considérant que nous avons les preuves les plus affligean­
tes que 'l'on ne réclame les ouvertures de ces chapelles que 
pour en faire dés foyers de division et y perpétuer le trouble, 

« Nous sommes pleinement de l'avis du District de Morlaix, 
et pensons qu'on ne peut, sans le plus grand danger pour la 
tranquillité publique, permettre l'ouverture de ces chapelles. 

« f ExPILLY, 

« ÉvéqH,e du Finistère. » 

S'en tenant à cet avis de l'Évêque, le District de Morlaix, 
sans prévenir la Municipalité de Saint-Thégonnec, envoya., 
le 13 Janvier, deux gardes nationaux qui s'emparèrent de 
l'abbé Guy Cras, demeurant au bourg·, chez Guillaume Bonel, 
bedeau; c'était un prêtre non assermenté que suivait toute la 
paroisse. La Municipalité protesta contre c-ette irigérence du 
District dans ses affaires, et réclama la mise en liberté de 
l'abbé Cras. 

A cette juste protestation, le District répondit par l'arrêté 
suivant: 

« District de Morlaix, 3 Février 1'792. 

« Vu l'extrait du greffe de la Municipalité de Saint­
Thégonnec, du 13 Janvier, et la pétition des Officiers muni­
cipaux, du 31 Janvier; 

«- Considérant que si l'Administration était tenue d'aviser 
-les Municipalités des campagnes toutes les fois qu'il est 
nécessaire d'y maintenir l'ordre et d'exécuter les arrêtés du 
Département, il en résulterait que dans les paroisses; cOmme 
à Saint-Égonnec, où le germe du fanatisme a pris racine, 
qu'ils ne sortiraient jamaü~ leur plein effet; car, nomment 
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espérer que des Officiers mullicipanx, qui n'ont d'autres dieux 
que des prêtres fanatiques, donnent la main à leur arresta­
tion, lorsqu'ils sont les premiers à les soustraire et à autoriser 

la résistance à la loi. 
« L'arrestation du sieur Cras1 prêtre, est fondée sur ce qu1il 

a plus fait de mal dans ce canton q1,1e tout aut~e. 
« Le -District ést d~:mc d'avis qu'il y aurait plus de danger 

à remettre ce faÎlatique bors d'état d'arrestation, qu'il n'y en 
aurair eu de laisser les chapelles ouvertes où, lui plus que 
tout autre, attirait les trois-quarts de la paroisse. » 

Le District ne S'en tint pas là et envoya des gendarmes 
pour s'emparer de deux autres prêtres fidèles de Saint­
Thégonnec. Toutes les précauti_ons avaient été prises, de 
connivence avec le Curé intrus, pour surpreildre les prêtres 
sans donner l'éveil à la population. Le résultat de cètte expé­
dition nous est connu par _le procès- verbal dressé à cette 
oceasion par les g_endarmes eux-mêmes (1): 

« PROCÎf.S-VERBAL DE GENDARMERIE 

pour l'cu·restaUon- des p'rêtres 'réfractaires de Saint-T,hégonnec. 

« 10 et 11 Février 1792. 

« Nous, brigadier et gendarmes (il y en avait quatre) de 
la résidence de Morlaix, certifions que, conformément au 
réquisitoire du District- de cette ville; en date de ce /jour, 
10 Février, nous nous sommes transportés jusqu'au bourg de 
Saint-Thégonnec où, étant arrivés un peu avant minuit, ayant 
descendu chez M. Alanet, curé constit.~tionnel, chez lequel 
nous devions trouver tous les rense.ignements nécessaires 
pour arrêter les sieurs Drolach et Rolland, prêtres réfractai­
res de la ditè paroisse. 

« Le sieur- Alanet nous ayant assuré que l'un et l'autre ne 
couchaient jamais doux nuits de suite sous le même toit, et 
jalnais chez eux, et que le vrai moyen de lès p.!.·endre était de 
les attendre à 6 heures -du matin; immédiatement après l'an-

(li L. 117. 
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gélus du matin, ils se rendaient à l'église pour dire leur messe. 
« Effectivement, une petite cloche a sonné, ce qui nous a 

fait connaître que l'un ou l'autre allait dire sa messe; en con­
séquence, nous nous sommes rendus à l'église, et nous avons 
connu le sieur Rolland à l'autel, auquel nous n'avons rien dit 
pour le moment, pour attendre qu'il eût tout à fait fini. 

« Plusieurs personnes assistant à cette messe ·ont pris de 
l'ombrage à notre vue. 

« Une grosse femme (1) a sauté à la corde de la cloche, 
qui a commencé à sonner le tocsin. Moi, brigadier, j'ai arraché 
la corde des mains de cette femme, qui a cherché à m'entor­
tiller avec, et Moulinier, gendarme, a aussitôt coupé la corde. 
Tout le monde a sorti de l'église en criant et hurlant comme 
des loups garous. Nous avons connu 'dans le nombre des 
ameutés le nommé Alain Géric, fermier, armé d'une fourche 
qui avait un long manche, et Jean Abgrall, ci-devant sergent 
de basse juridiction, armé d'un fusil et .d'un bâton, l'un et 
l'antre excitant par l~urs cris et menaces à nous tomber sur 
le corps. 

« A l'instant, s'est présenté le sieur Le Roux, officier muni­
cipal, en écharpe, accompagné du sieur Ridelleur, secrétaire, 
greffier de la Municipalité, auxquels j'ai déclaré, en breton et 
en fra~çais, que je venais d'arrêter un prêtre nommé Rolland, 
et que je le rendais responsable de tous les événements. Le 
dit -Le Roux a dit : « Voyons vos ordres! » Les lui ayan~ 
communiqués, il les a lus en breton et français à tout le peu­
ple, dont quelques-uns ont dit:« Ce sont des ordres supposés.» 

« Néanmoins, il a tranquiiJisé le peuple un moment, leur 
disant que le sieur Rolland ne partirait pas que M. Je Maire 
ne fût arrivé, que l'on venait de l'avertir. 

« Dans cet intervalle, le nombre des émeutiers augmentait 
toujours, ce qui nous a fait nous tenir sur la deffensive sous 
le portail de l'église, et gardant toujours notre prêtre dans la 
sacristie. 

(l) Cette femme s'appelait Françoise Le Roux:. 
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« M. Bernard Breton, étant arrivé, nous a demandé à voir 
nos ordres. Les lui ayant communiqués: « Je n'ai moyen 
« empêchant, a-t-il dit; mais je vois de grandes difficultés, 
« attendu l'affluence du monde ameuté. » Puis il a ·ajouté 
qu'il valait mieux Prendre un tempérament plus doux dans 
le moment, qu'il allait nous délivrer un certificat en consé­

quence. 
« Avons voulu, cependant, notifier le mandat d'arrêt au 

sieur Rolland, et nous nous sommes retirés en disant a,u peu­
ple : «Votre prêtre vous restera jusqu'à nouvel ordre ... », 
déclarant que nous allions rapp·orter procès-verbal de rébel­
lion et rendre compte de notre missio_n au Directoire. » 

M. Rolland ne tarda pas à s'en aller, et le lendemain, 
11 .F'évrier, le Maire, pour ôter tout prétexte aux perqui~itions 
du District, se chargea lui-même de la recherche des deux 
prêtres dont on demandait l'arrestation, bien décidé, sans 
doute, à ne trou ver personne. Le prOcès-verbal de ses reCher­
ches, qu'il s'empressa d'adresser au District de Morlaix, était 

conçu en ces termes (1): 

<< MuNICIPALITÉ DE SAINT~TI-IÉGONN-EC. 
« ll Févrie1• 1702. 

<< Ce jour, samedi, au retour du marché de Morlaix, nous, 
Maire, nous som~eS transportés en la demeure du sieur Dro­
lach, a Penanabat, près du bourg, où nous avons trouvé 
Jacques Drolach, père du dit, qui a dit que le sieur Drolach 
n'était pas. Nous a~ons fait perquisition, sans trouver le sieur 
Drolach ni le sieur Rolland, prêtre. Nous avons demandé où 
nous pourrions les rencontrer. Il nous a répondu qu'il avait 
appris que le sieur Drolach s'était déguisé et avait quitté la 
paroisse; mais il ne sait rien de la 1;oute qu'il a prise. Il ne 
peut donner aucune connaissance du lieu ou de la paroisse 
où se trouve 'le sieur Rolland. 

« Même perquisition inutile chez le sieur Rolland; sa sœur 

(1) L 198. 
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Jeanne a dit qu'elle avait entendu dire qu'il avait changé 
d'habillement et quitté la paroisse, sans savoir vers où il s'était 

dirigé. 
« Même perquisition inutile, chez le sieur Tanguy. Jeanne 

Lever a dit que depuis quelques jours elle n'avait pas entendu 
parler du sieur Drolach, .et que depuis ce matin elle n'avait 

eu aucune nouvelle du sieur Rolland. 
« Même perquisition nulle, chez Guillaume Bonnel, hérault 

municipal. 
« Toutes ces perquisitions faites, nous nous sommes trans­

portés au secrétariat, pour attendre le dit Guillaume Bonnel, 
que nous avions -chargé· de se rendre au village de Kernizon 
et de voir si chez Barbe Grall, veuve de Jean Pennee, ou chez 
Pierre Pichon, il ne trouverait paS les sieurs Drolach et Rol­
land, et au cas qu'il les eût trouvés, de leur enjoindre de se 

rendre sur le champ au bourg. 
« Le sieur Bonnel arrive et n'a rien trouvé. » 

A ce procès-ver-bal était jointe la lettre d'envoi- suivante (1): 

<< Municipalité de Saint-Thégonnec à DisM·ict. 
« 12 Février 1792. 

« N ons croyons devoir illettre sous vos yeux Un procès­
verbal rapporté par les membres du bureau municipal, le 
11 de ce mOis, une attestation qu'il donne à la gendarmerie, 
un procès-verbal de réquisition du même jour, le toUt rela­
tif à une affaire sur _laquelle nous sommes jaloux de fixer 
votre opinion, de manière à ce qu'on ne :ons fasse pas croire 
les dispositions de la paroisse de Saint- Thégom.:_lec autres 
q~'elles ne sont. On y est parfaitement tranquille, et, non~ le 
disons avec confiance, véritablement porté pour la Constitu­
tion. Les contributions s'y paient _régulièrement. Si l'on avait 
voulu nous -Croire et laisser les citoyens jouir de la satisfac­
tion d'aVoir-des messes-à leur gré, il n'y eût pas eu un moment 
d'orage. Nous ne savons quel esprit peUt porter à ne vouloir 

(1) L. 19~. 
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pas mettre à l'aise les consciences et laisser à chacun ses 
opinions religieuses. Les campagnes sont, en général affligées 
de la privation d'ecclésiastiques à leur goût qu'on leur fait 
éprouver, et l'acharnement qu'on met àeet égard à vaincre 
leurs préjugés, y peut porter à des imprudences qu'on pré­
viendrait en abandonnant ce système de conduite. 

« A Saint-'rhégonnec tout allait au mieux; les insinuations 
auprès de quelques mauvaises têtes et l'exaltation de ceux~ci, 
dirigée contre des prêtres non a~sermentés, ont jeté un germe 
de division. Il allait se développer d'une manière -dangereuse, 
si notre fermeté ne l'avait presqu'aussitôt étouffé. Nous vous 
adressons un procès-verbal, du 5 de ce mois, qui vous justi­
fiera deS trames, aussi condamnables qu'illégales, qui sour­
dissaient. Mais les moteurs de l'assemblée du· 5 ont eu la 
s~tisfaction que l'un de leurs objets s'est trouvé indirectement 
rempli : l'ordre d'arrestation de nos prêtres non as·sermentés 
a mis en fuite ces ecclésiastiques, contre lesquels on n'eût pli 

" prouver aucun délit, et que te peuple se voit à _regret enlever. 
Nous avons cependant cru devoir punir ou réprimander, sui­
vant que chacun J'a paru mériter, ceux qui avaient le plus 
figuré dans l'opposition à l'arrestation de ces prêtres. 

« Bernard BRETON, maire; !rançois-Marie 
ÜOTTAIN; Alain PouLIQUEN; Yves !NI­
ZAN; Jacques LE GUEN; CAROFF, procu­
reur de la Commune; LE Roux; ,Guinme 
CRAL ; Alain LE SAINT ; LE RIDELLER, 
secrétaire gretfie'J'. >> 

Voici ce .procès-verbal du 5 Février, auquel il est tait allu­
sion dans cette lettl'e, et qui démontre que le désordre dans la 
paroisse provenait des agissements des Amis de la Constitu­
tion de Morlaix (1) : 

«. MUNICIPALITË DE SAINT-THEGONNEC. 
« 5 Février 1792. 

« Nous, Maire et Officiers municipaux, certifions qu'étant 

(1) L. 198. 

23 
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assemblés et ayant été avertis qu'à l'issue de la grand'messe 
de ce jour, François Le Verge, demeurant à Lanharena, avait 
convoqué une assemblée à la Grande-Maison, appartenant à la 
fabrique, dont-est fe:rmier principal François Huet, nous nous 
sommes revêtus de- nos écharpes, et rendus à la dite maison, 
nous avons trouvé, dans une chambre du premier étage sous­
louée à Jean-:-Marie Perros, une infinité de personnes, et un 
homme sur une table, 

1

pérorant; nous avons reconnu que 
c'était Jean-Baptiste Meurice dit -Baint-Jean. Nous lui avons 
demandé qui avait autorisé l'assemblée ; il a répondu que 

c'étaient les Amis de la Constitution, de Morlaix, interpellant 
le Maire de déclarer s'il les reconnaissait; mais il a répondu 
qu'il ne les reconnaissait pas pour avoir le droit d'autoriser 
de pareilles assemblées sur le territoire de cette commune; 
c'est aux corps constitués à accorder cette autorisation sur 
Une réquisition du Comité des Citoyens itctifs. Le Maire, au 
nom de la loi, a fait injonction à tous les individus qui com­
posaient ce ra~semblement de se retirer s~r-le-champ, sinon 
qu'il dresserait procès-verbal. Le sieur Meurice a répliqué 
que M. le Maire n'avait qu'à rapporter procès-verbal; que, de 
son côté, il ferait la Municipalité se mettre en règle; aussitôt 
le rassemblement s'est dissipé. Ayant demandé à François 
Le Verge s'il connaissait l'objet de la dite_ assemblée, il a 
répondu qu'il ne lè connaissait pas, qu'il s'est présenté dans 
cette assemblée et que, tôt après, il y a vu arriver le sieur 
Allanet, curé, et le sieur Guillaume Cha!'lès, vicaire; qu'aus­
sitôt le sieur Allanet a donné lecture, en breton et en français, 
d'une pièce qui tendait, entr'autres choses, à demander- au 
District une protection contre les aristocrates, qui menacent 
d'assaillir les patriotes, et à se plaindre de ce que les prêtres 
insermentés auraient persuadé au peuple que la messe des 
prêtres assermentés n'était pas bonne. » 

On conçoit, après tout cela, que l'uniforme d'un soldat ou 
œun garde national ne fût pas vu d'un bon œil à Saint-Thé­
gonnec, tant on redoutait une nouvelle descente de la force 

- 179-

armée pour reprendre la poursuite des prêtres cachés. Cette 
crainte donna lieu, dans le courant du mois de Mai, à un 
incident, plutôt comiqUe que grave, quoique les victimes aient 
cru devoir le qualifier d'assassinat. 

La plainte, adressée à la Municipalité de Landivisiau, est 
ainsi formulée par les assassinés eux-mêmes, trois soldats qui 
quittaient_ l'hôpital de Morlaix pour regagner leur régimBnt, 
à Landerneau ou à Brest : 

« Mai 1792 (1)_. 

« Noùs vous supplions dé prendre fait et cause d'un assas­
sinat qui vient de nous arriver à~ Saint-Egonnec, au nommé 
Charles-Bénoni Le Clerc, grenadier au 39e, et François Cornil­
let, et Augustin Lallemaut, fusilliers du 4e régiment. 

« Lesquels réclament auprès de vous, pour que justice soit 
faite pour rendre à chacun des braves citoyens militaires ce , . 
qui leur appartient. 

« Dont en voici les motifs : nous vous dirons, Messieurs, 
qu'étant sortis de l'hôpital de Morlaix, nous nous sommes 
arrêtés à Saint-Agonettè, à l'auberge du Grand~Turc, pour 
nous v rafraîchir. Nous avons demandé à l'aubergiste, qui 
était ~ssise auprès du feu, combien qu'elle vendait le vin; 
elle nous a répondu que c'était 15 sols en argent et 18 sols en 
as-signats. NoUs l'avons priée de nous donner une bouteille. 
Mais après avoir attendu une demi-heure, et que l'on nous 
servait pas, nous avons récidivé notre demande, et l'on no'Li.s 
a répondu d'un jargon à nous inconnu. Le sieur Le Clerc leur 
a dit qu'ils pouvaient pi1ler français, vu qu'il n'étàit pas 
obligé de savoir si c'était des -sot-t-ises --ou des politesses. -Le 
sieur Lallemant ayant dit à Le Clerc qu'il avait tort de s'em­
porter, nous eûmes difficulté ensemble. 

« Après beaucoup de difficultés de part et d'autre, on a 
fait venir la Municipalité, qui ont tombé sur le moment sur 
nous trois, sans aucune explication, étant au nombre de dix­
huit à vingt hommes, dont ils ont culbuté le sieür Le Clerc, 

(1) L. 194. 
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par trois fois, en le tirant· par les cheveux, et ont tiré son 
sabre de sur lui et un paquet qu'on n'a pas voulu lui rendre. 

« RéClament le chapeau et le paquet. >> 

L'on peut croire facilement que le Curé constitutionnel d-e 
Saint-Thégonnec ne devait pas trouver, dans une Municipa­
lité_ aussi attachée à ses anciens pasteurs, un grand appui 
pour l'exercice de ses fonctions. C'est ainsi que le sieur Alanet 
est .obligé de briser l'armoire où l'on conserve la bannière, 
pour pouvoir s'en servir le jour du pardon. La Municipalité 
protesta contre cette violence, par la délibéri.ttion suivante, 
du vendredi 8 Juin 1792 (1): 

« En l'assemblée du Conseil de la commune, où étaient 
Breton, maire, Salomon-Marie Le Roux, Jacques Le Guen, 
officiers municipaux, se sont présentés Alain Rannou et Jean~ 
Màrie Goarnisson, trésoriers en charge de la fabrique, lesquels 
ont rapporté que hier, entre 9 heures et 9 heures 1f4 du matin, 
le dit Goarnisson étant à la sacristie des fabriques, le sieur 
François Alanet, curé, lui vint demarider les clefs de l'armoire 
qui renfermait la bannière de l'église. Que lui, dit Goarnisson, 
répondit qu'il ignorait où elles étaient; que son collègue pou­
vait les avoir; que l'armbire n'avait pas encore été ouverte 
depuis qu'il exerçait, et qu'il se rappelait que, longtemps avant 
qu'il entre en ·Charge, le général -avait donné aux trésoriers 
'ordre verb_al de ne point les laisser sortir (afin de prévenir les 
accidents que les tours de force dont elle était l'objet pour­
raient occasi.onner); qu'au surplus, il n'avait qu'à attendre 
son collègue, qui devait arriver dans le moment. 

« Sans- attendre1 le sieur Alanet allà se placer sur les mar­
ches de l'autel, et de là dit, en s'adressant au peuple, qu'-il 
venait de demander la clef de l'armoire de la bannière aux 
fabriques, qui lui avait répondu qu'ils n'avaient pas d'ordre 
pour faire ouvrir cette armoire; que lui, sieur Alanet, désirait 
que l'on fit sortir la bannière pou1~ la procession qui devait se 

(l) L. 194. 
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faire après la messe; que cette bannière appartenait au peu­
ple, et que si celui-ci était de son avis, il allait forcer l'ar­
moire; qu'après que quelques personnes eurent répondu d'une 
manière adhérente à cette proposition, le sieur Alanet, qui 
était revêtu d'une aube et d'une étole, se porta jusqu'à l'ar­
moire, dont il a, au moyen d'une pioche qui sert aux fossoyeurs, 
forcé la fermeture inférieure. N'ayant pu, pour cette fois, forcer 
la serrure supérieure, il vint au chœur, où il chanta l'Introït 
et la messe, laquelle finie, il recommença l'opération avec 
l'aide de Jean-Baptiste Meurice, de ce bourg, qui, à ~oree de 
coups de hache, fit sauter la serrure supérieure, et donna la 
bannière à porter à un jeune homme qu'ils croient s'appeler 
Pierre Calvez. 

« L'assemblée décide qu'il sera donné avis de cette effrac­
tion au District de Morlaix. » 

Cependant, le Conseil de la commune, ayant réfléchi que 
sa plainte au District n'avait aucune chance d'être accueillie, 
décida, par délibération du 10 Juin, « qu'on se bornerait à 

réclamer du sieur Alanet la réparation, à ses frais, de l'armoire 
brisée. » 

Peu après, c'est le sieur Alanet qui porte plainte au District, 
le7 Août1792(1), contre Guillaume Bonel, bedeau, nommé par 
la Municipalité, et qui lui refuse absolument ses services. 

« Constamment attachés à leur sentiment ridicule, les 
c bedeaux prétendent que la messe d~s ·curés constitutionnels 

ne vaut rien, et, soutenus par la Municipalité, ils se refusent 
à répondre la messe sur semaine, depuis un an, quoique sala­
riés d'une somme de 240 livres. 

« Comme leur état les oblige indispensablement de se trou­
ver à l'église les dimànches et fêtes gardées, ils ont la sage 

, précaution de courir à Guiclan, _de-grand matin, pour y enten­
dre la .messe. Je vous demande, en conséquence, leur des ti­

- tution, pour mettre à l' ai_se leu1· conscience justemen~ alarmée. » 

(l) L. 220. 
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Le District ne tarda pas à répondre à cette plainte, par 
l'arrêté suivant: 

« 21 Août 1792. 

« Vu les plaintes portées et réitérées des C:uré et Vicaires 
constitutionnels de Saint-Thégonnec contre l'entêtement de 
Guillaume Bonel, bedeau, de se refuser à la desserte de messe 
et autres fonctions à lui attribuées; ouï le sieur Huon, commis­
saire, nommé par le Département au recrutement de l'armée, 
et le sieur Meuris, chirurgien au dit bourg, qui ont été témoins 
du refus de ce sacriste; au-dessus de ce que les Officiers 
municipaux ont de tout temps manifesté une opinion reli­
gieuse contraire aux principes de la Constitution ; qu'ils n'ap­
prochent aucunement des cérémonies curiales; ils ne peuvent 
être instruits du refus du sacriste, et semblent même l'auto­
riser par une semblable conduite i par ces motifs, est d'avis 
qu'il est plus que temps d'appliquer au sacriste de_ Saint­
Thégonnec l'arrêté du Département du 26 Juin, en destituant 
le nommé Guillaume Bonel de ses fonctions, et d'autoriser 
provisoirement le Curé de cette paroisse à se choisir lui-même 
un sacriste qu'il présentera à la Municipalité, pour être par 
elle admis aux émoluments de la place. » 

DISTRICT DE PONT-CROIX 

L'énergique résistance de la petite paroisse de Lababan 
au Recteur constitutionnel de PloZévet est connue par la 
déposition du sieur Quillivic lui-même, recteur constitution­
nel, devant les Commissaires du District de Pont-Croix, char­
gés d'informer sur le refus obstiné qu'on lui opposa à sa pré­
tention de célébrer la messe en l'église paroissiale de Lababari, 
trève de Plozévet. Voici en quels termes était conçue cette 
déposition (1) : 

« Le 26 Févrieï 1792. 

« .. _.'S'est présenté le citoyen Quillivic, vicaire de Plozévet, 
qui a déclaré que dimanche, 24 Février, il se rendit à Laba-

(1) 1~ 19. 
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ban, accompagné d'un peuple nombreux. A son arr1vee, il 
envoya Michel Cudennec chercher les clefs de l'église. Les 
Officiers municipaux, qui se trouvaient dans la maison desti­
née pour le Vicaire auclit bourg, et où sont encore les effets 
du ci-devant Curé fugitif, lui dirent : « Que celui qui a droit 
« d'ouvrir les clefs, se présente devant nous. )) Il se présenta 
devant eux accompagné des citoyens Certin, Normand, Cuden­
nec, Etienne Gentric et Le Corre, tous de Plozévet, où, après 
les avoir salués, il "leur témoigna sa surprise de ce que l'église 
n'était pas ouverte, et leur ·en demanda les ch~fs en sa qualité 
de Vicaire de Plozévet. Alors, l'un d'eux, qu'on lui dit être 
Pascal Le Queinec, se leva et, frappant sur· l_a table, dit : 
« Nous ne voulons pas de pr~tre, nous avons un officier 
<< public, ce qui nous suffit. » Le dit Quillivic répondit que, 
probablement, leur officier public ne leur dirait pas la messe. 
« Nous ne voulons pas de messe, » répliqua-t-il. Il répondit 
qu'il ne demandait pas qu'ils vinssent à la messe, mais qu'ils 
lui donnassent les clefs. « Vous ne les aurez pas, répliqua-t-il, 
« il fallait rester dans votre paroisse. » Le déposant répondit 
qu'il était dans sa paroisse, puisque La ba ban est succursale 
de Plozévet. Il le_ur demanda ensuite s'ils ne reconnaissaient 
pas le Curé de Plozévet pour être leur Curé légitime. Ils répon­
dirent qu'ils ne. reconnaissaient en rien ni lui ni son Curé. 
Alors il leur parla de la nouvelle circonscription des paroisses. 

~ A quoi ils répondirent n'en avoir nulle connaissance. Comme 
le dit Queinnec s'agitait beaucoup, le déposant le pria de se 
tranquilliser, en lui observant avec douceur qu'il était déjà 
connu depuis la dernière descente du Commissaire du District, 
car c'est lui qui avait déclaré au dit Commissaire qu'il ne vou­
lait pas de prêtres. Le déposant leur réitéra la demande des 
clefs de l'église pour y célébrer l'office divin. Le Maire répon­
dit qu'il ne les donnerait point. Et tous, d'une voix unanime, 
les refusèrent. Le dit Queinneè ajouta : « Si vous avez des 
« haches, vous pouvez enfoncer.» A quoi le déposant répliqua 
qu'ils étaient loin de se servir de pareils moyens. Voyant 
l'opiniâtreté et l'agitation de la Mnnicipalité, il leur déclara 
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qu'il en rendrait compte au District. Il sortit et fut rejoindre 
le peuple de Plozévet, qui s'était rendu pour entendre la messe 
et qu'on n'avait cessé d'insulter pendant que le déposant était 
à la chambre de la Commune, et, montant sur un petit monti­
cule près la croix, il annonça au dit peupl.e le refus formel de 
la Municipalité de lui donner les clefs, et, vu l'agitation du 
peuple de Plozévet sur ce refus, craignant une émeute popu­
laire, vu les huées des habitants de la succursale et quelques 
pierres lancées contre le peuple de Plozév~t, il les exhorta à 
la paix, les pria de ne rien répliquer, vu qu'il y avait un 
attroupement, les engagea à les suivre jusqu'à la chapelle 
Demet, où il célébra la messe. 

« Lès citoyens accompagnant le dit déposant_ disent avoir 
entendu à leur arrivée plusieurs filles et femmes dire:« Voici 
« J_e· prêtre asserinenté qui arrive; il a sans doute déjeuné 
« a_vant de dire sa messe ; il aura beau faire, il ne la dira pas 
aujourd'hui, parce qu'on ne lui ouvrira pas les portes. »-

Le 8 Mars 1792, le sieur Louarn, maître d'école exerçant à 
Saint- U gen, paroisse de Primelin, demande humblement au 
District de Pont-Croix l'autorisation de chanter vêpres pour 
amuse1· une quinzaine de vieillards du voisinage. Voici com­
ment est rédigée cette singulière supplique (1) : 

« Je vous prie de vouloir bien me permettre de dire les 
prières à l'église de Saint-Ugen, afin d'amuser les vieillards, 
qui sont au nombre d~ quinze dans ce bourg. Ils me tour­
mentent-journellement de leur rendre ce service. Je pourrais 
donc, avec votre permission, leur dire les prières et leur chan- -

ter, les dimanches, les vêpres. 

« Absque licentia nihil fa cio, 
Sed-data a vobis totum agam. » 

Le 21 Juin 1792, le District de Pont-Croix prenait l'arrêté 

suivant (2) : 

(1) L. 246. 
(2) L. 59. 
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« Instruits qu'au manoir de Kerazan, appirtenant à M. Les­
coat, en CJéden, il se trouve depuis longtemps un rassemble­
ment de prêtres rebelles dont les assemblées journalières et 
nocturn-es ont, par leurs maximes inconstitutionnelles, égaré 
le peuple des cantons de Cléden et Audierne i 

« Considérant que les chefs principaux de cette coalition 
sont MM. Km· loch, desservant de Plogoff, et Kèrisit, prêtre de 
Cléden, le District prie le Département d'inviter ces Messieurs 

à quitter le Département, 
« Prie M. rÉvêque de donner mission au -sieur Trividic, 

vicaire de Goulien, d'être desservant de Plogoff i prie, enfin,. 
de donner au sieur Boll.oré, résidant à Douarnenez, _et Ker­
dréac'h, de sortir du Département, ou qu'ils soient transférés 

au château de Brest. » 

A cette invitation du District, Expilly répondit par la lettre 
suivante (1), qui montre son impuissance et le peu d'autorité 
dont il jouissait près des prêtres constitutionnels eux-.mêmes: 

« 8 Juillet 1792. 

« Expilly à District de Pont-Croîœ. 

« Je pense que vous partagez mes inquiétudes sur les 
suites fâcheuses que pourrait avoir l'arrêté du Conseil général 
dans votre District. Il est à craindre que, si on ne remplace 
promptement les prêtres qui se seront évaQ.és ou qui auront 
été arrêtés, le peuple ne murmure. 

« J'ai écrit deux circulaires, l'une aux vicaires; je sais, 
par ma correspondance avec ces_ Messieurs, que presque tous 
ne veulent pas accepter de paroisse i je me jette donc à leurs 
genoux pour les conjurer de s~oublier eux-mêmes:, en volant 
au secours de leurs frèri::s qui les appellent. 

« l\/Iais comme cette invitation pressante aux vicaires pour­
rait alarmer les curés, j'ai cru devoir les tranquilliser en leur 
proposant le seul moyen que je connaisse de réparer leur 
perte. Voilà, Messieurs, tout ce que je puis faire; vous savez 

(l) L. 246. 

24 
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que les moyens coactifs ne m'appartiennent pas et que vous 
seulS pouvez les employer, si Messieurs les vicaires se refu­
saient au bien public. 

« Vous jugerez donc, Messieurs, que j'ai rempli ma tâche 
et qu'il est inutile de s'adresser à moi pour procurer des 
curés et des vicaires, si les curés ne m'envoient pas de candi­
dats e't si les vicaires ne veulent pas obéir. » 

Une secondclettre d'Expilly(!) nous Je montre encore dans 
ses embarras administratifs; il en est réduit à adresser ses 
dispenses au District lui-même, ne connaissant pas dans le 
canton un prêtre à qui il puisse en confier l'exéCution. 

« 23 Juillet 1792. 

« Expilly à Dist1·ict de Pont-Croiœ. 

« J'ai l'honneUr de vous adresser la dispense du. troisième 
ban pour les deux mariages qui devaient 'Se faire à Mahalon. 
Le Curé ou Vicaire étant en fuite, je délègue en blanc tel 
prêtre que vous jugerez à propos d'indiquer. 

« Le ConseiL général étant assemblé, rai voulu, _suivant 
vos- désirs, demander quelqqes modifications à Parrêté (du 
2 Juillet). Plusieurs de mes collègues, à qui fen ai parlé, m'en 
ont détourné en me représentant que je n'ai pu même obtenir 
grâce pour les prêtres qui communiquent avec leurs Curés, 
et en m'assurant qu'il est indispensable œexpurger le dépar­
tement de tous les prêtres qui ne veulent pas jurer d'être 
citoyens. Je sais même que, dès la -première séance, _deux 
membres ont demandé raison au Directoire de l'exécution de 
c_et arrêté, et que le Procureur-général Syndic va ~tre chargé 
de demander la même raison au District. Il paraît qu'on veut 

absolument n'en laisser aucun. 
« Je sens- comme vous, Messieurs, combien cette rigueur 

va nous jeter dans l'embarras. J'en étais si persuadé, que voùs 
avez dû voir, par mes circulaires, que j'ai voulu prévenir le 
mal et le trouble qui pourrait survenir dans les campagnes. 

(l) L. 246. 
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« Je crois, Messieurs, que vous n'avez d'autre parti à pren. 
dre que d'employer toute votre autoritê pour obliger tous les 
Vicaires ass~rmentés à se répartir provisoirement dans toutes 
les paroisses et succursales vacantes, pour y donner les sècours 
spirituels jusqu'aux élections ... 

« Si j'avais des prêtres à ma disposition, je vous les en­
verrais. 

<< J'attends avec impatience que ma circulaire aux Curés 
me procure un recrutement pour mon séminaire, afin de pou­
voir vous envoyer des prêtres. » 

Les prêtres d'Expilly ne pouvaient remédier au mal, et nous 
voyons, jusqu'à la fin de cette année 1792, les prêtres fidèles, 
appuyês des sympathies générales de la population, se main­
tenir dans les paroisses malgré les plaintes et les dénoncia­
tions des intrus. Les deux lettres qui suivent en rendent 
témoignage. 

« Plovan, 17 Août 1792 (1). 

« Normant, recteu,r, à District. 

« Nos prêtres 'non conformistes continuent de prêcher en 
P"D:blic et en particulier, et leurs nombreux partisans triom­
phent de leur résidence et de leur attachement pour eux. 
Quand donc, enfin, Messieurs, les verrons-nous quitter cette 
succursale? Ils se sont emparé:; de toutes les clefs, tant de la 
mère église que des chapelles. M. le Vicaire fit, dernièrement, 
une lieue dans l'intention de dire la messe dans une des cha­
pelles, on lui répondit qu'on se serait prêté à lui en faire voir 
l'intérieur, mais qu'on ne pouvait lui donnèr les clefs des 
vases sacrés. Jugez, MesSieurs, S'il n 1est pas plus que temps 
que ces Messieurs plient sOus la loi et les sages arrêtés du 
Département. )) 

(li L. 235. 
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« 12 Décembre 1792 (1), 

« Cm·oller, rectwu,J' de Landudec, à District de Pont-Croiœ. 

« Les réfractaires de PouldreuziC font un mal considérable, 
ils logent tous les mercredis dans le village de Keralever, 
entre Landudec et Pouldreuzic. 

« Les enragés de Guilers sont J eau Le Brun, maire, Alain 
Stéphan et Jacques; son fils, Guillaume Stéphan, sonneur de 
cloches. 

« Jacques Lucas et Jacques Stéphan sont les chantres et 
vicaires. » 

HENVIC 

La paro~sse de Henvic avait été réunie à celle de Taulé, et 
le_sieur Elien, ancien ré-colet de.Cuburien, curé constitutionnel 
de Taulé, tenait absolument à ce que les anciens prêtres de 
Henvic demeurés fidèles en fussent éloignés, selon les arrêtés 
du Département. De là, lutte entre Elien et les tréviens de 
Henvic qui, le 22 Janvier 1792, -adressaient au District et au 
Département la réclamation suivante (2) : 

« Les citoyens actifs de Henvic, réunis à la sacristie, 
« Considérant que, malgré la liberté de culte décrétée par 

l'Assemblée nationale, nous sommes privés du culte religieux 
catholique auquel nous sornin es attachés, et du ministère de 
nos prêtres non assermentés, dans lesquels seuls réside notre 
confiance: 

« Arrêtons de réclamer au District de Morlaix et au Dépar­
tement le retour de ·nos prêtres :B,rançois- Prigent, curé, et 
Hervé Hervet, prêtre de Henvic. » 

En attendant, les paroissiens de Henvic s'abstenaient d'a­
voir recours au sieur Elien po ar baptiser leurs enfants, que 
celui-ci refusait d'enregistrer sans les baptiser, ce qui donna 
lieu à la lettre qui suit (3) : 

(l) L. 246. 
(2) L. 59. 
(3) L. 194. 
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« 2 Ma~s 1792. 

« Elien, curé de Ta,ulé, à District. 

« Je vous fais passer l'expédition des minutes du greffe de 
la justice de paix du canton de Taulé. Vous y verrez que mes 
agresseurs ont renoncé à tout projet de me forcer -à enr_egis­
trer leurs enfants, qu'ils ne les aient au préalable présentés 
au baptême ; aussi me voilà hors de lice ; le reste vous 
incombe comme personnellement chargés de tenir la main à 
l'exécution· des arrêtés du Département en dates du 2 Juillet 
1791 et 4 Février 1792. 

« Ces hommes, pères de deux enfants, donf l'un né le 23, 
l'autre le 25 Février, ont attesté en plein auditoire qu'Ps ne 
les présenteront pas à l'église et qu'ils ne constateront leUr 
état-civil que quand le nouveau mode d'enregistrement sera 
établi. L'un et l'autte sont obstinés jusqu'à ce point, si vous 
ne faites punir ces deux récalcitrants ... tout est bouleversé\ 
pour ne pas dire renversé. 

« Il est essentiel que vous fassiez faire transporter les vases 
sacrés et ornements, de la sacristie de la ci-devant trève de 
Henvic au District; que vous fassiez descendre les cloches, à 

l'exception de la petite, en fermer les portes et me faire saisir 
des clefs tant de l'église que de la sacristie. Il y a journelle­
ment messe dans cette chapelle ; les traces et les marques en 
font foi; j'ai été en personne les voir. Cela ne m'étonne pas, 
puisqu'il y a quatre prêtres réfractaires qui vont dans ces 
parages. Je vous prie de faire, -dans le plus court délai, exé­
cuter l'arrêté du 2 Juillet 1791 en ce qui concerne cette 
chapelle. 

« Je vous prie de commettre quelqu'un pour venir effacer 
_les armoiries dont l'église de Taulé est empoisonnée; il n'y 
en a aucune dans le vitrage, mais toutes sur pierre. » 

Cette plainte d'tl Curé ne fut que trop écoutée et donna lieu 
à une vraie expédition armée pour l'enlèvement des· cloches 
de Henvic. Le procès-verbal nous en est conservé. En voici 

. un résumé des plus intéressants : 
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(( 28 Avril 11'92 (l). 

« PROCÈS-VERBAL DE DESCENTE A HENVIC. 

<< Nous, Claude-René Raoul, procureur-syndic du District 
de Morlaix, et François-René Granger, citoyen actif, commis­
saire nommé par arrêté du District du 27 Avril, partis de 
Morlaix, à 6 heùres du matin, à cheval, avec deux gendarmes, 
et précédés de Yves Queinnec, de Ploujean, et Jean-Antoine 
Vazel, entrepreneurs de la descente des cloches des églises 
supprimées du District, avec plusieurs ouvriers, pour exécuter 
l'arrêté du D~partement du 2 Juillet 1791, pour remettre au 
Curé constitutionnel de Taulé les titres et registres de la 
paroi~s&-.de Henvic, supprimée, descendre les cloches et fer­
mer les portes de l'église. 

« Nous avons passé par le bourg de Taulé pour nous 
adjoindre le Curé constitutionnel Eben. Arrivés au bourg de 
Henvic vers 8 heures et demie, nous avons fait chercher Jean 
Castel, sacristain. Il n'avait que la clef de l'église, celles de 
la sacristie étaient avec le Maire. Nous l'avons fait chercher, 
ainsi que le Procureur de la Commune. Le sacristain avait 
disparu. Le gendarme envoyé en ·quête du Maire vient di~e 
que la femme du Maire a déclaré qu'il était allé au marché à 

Morlaix. Dans l'intervalle, les ouvriers ont descendu une des 
cloches. 

« Aussitôt que le Procureur de la Commune est entré dans 
le ciriletière avec sa compagnie, il a tiré son écharpe. Nous 
l'avons abordé et lui avons notifié l'objet de notre mission. 
Sa réPonse première a été qu'il s'opposait à tout, attendu 
l'absence du Maire; -qu'il ne voulait pas que l'on eut changé 
la destination d'e l'église de Henvic et qu'il voulait, avec la 
Commune, conserver les 0nciens prêtres. Nous lui avons fait 
quelques représentations, mais il a persisté à s'y refuser. 

« Pendant les pourparlers, il s'est fa~t un attroupement 
d'hommes dans le cimetière, arinés de bâtons et de fléaux. 

(1) L. 19. 
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Le tumulte a été grand, 'les cris et jurements énormes; que si 
on prétendait toujours avoir les cloches et ce qu'il y avait 
dans la sacristie, dans l'instant la poUssière du cimetière serait 
teinte du sang humain. Nous étions, ainsi que le Curé consti­
tutionnel, dans le centre- du trouble, pour tâcher de tranquil­
liser. Voyant que c'était inutile, nous avons sommé le Procu­
reur de la Commune de faire dissiper l'attroupement, et, voyant 
le danger devenir plus éminent pour nous tous,.nous lui avons 
signifié que nous le rendions personnellement responsable des 
événements qui se préparaient. 

« Il a toujours persisté à dire qu'il ne consentirait à rien 
de ce que nous voulions faire. L'attroupement augmentait) un 
groupe d'hommes s'est mis en avant, jurant, tapant des pieds) 
grinçant des dents, frappant de leurs bâtons sur la terre et 
sur les murs du cimetière avec transport nous menacant tous , ' 
de la vie, et qu'au lieu de laisser emporter les cloches il fallait 
sur le champ remonter celle qui était descendue. Pendant ces 
désordres, deux sont montés dans le clocher; Queinnec et 
Vazel y étaient encore à préparer la descente de l'autre clo­
che; ces deux mutins, a eux inconnus) les ont forcés à descen .. 
dre et, avec le marteau de l'horloge qui était détac4é, ils ont 
f~appé pendant llll demi-quart d'heure, sur la grosse cloche 
encore en place) le son du. tocsin. Il est encore venu urie 
grande affluence d'hommes et de femmes. 

« Différentes fois, nous avons sommé le Procureur de la 
Commune de faire cesset le tocsin et dissiper l'attroupement; 
il a rép-ondu q~'il il'était pas maître d'arrêter le général, qu'il 
n'avait qu'une vie à perdre et qu'il s'embarrassait peu du 
reste. Sur cette réponse, un des mutins a dit hautement -qu'ils 
étaient en force pour nous exterminer tous. Enfin) voyant le 
péril d{lns lequel nous et le Curé constitutionnel étions expo­
sés, les gendarmes, pour nous faciliter la retraite, sont montés 
à cheval et, dans le chemin qui longe le cimetière, ont mis le 
pistolet au poing et par-dessus le mu~ ont crié à ceux qui 
nous suivaient lès bâtons levés en signe de nous assommer) 
~n'ils tireraient sur le~ premiers qui nous frap:peraie~t. 
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« Sous cette main- forte, nous avons pu enfin sortir du 
cimetière, faisant toujours bonne contena~ce et fermeté; et 
en sortant nous avons hautement déclaré que nous rapporte­
rions procès-verbal de rébellion contre le Procureur de la 
Commune et ses adhérents, et laissions sous leur responsabi­
lité la cloche desccnùue, les cordages et autres apparaux 
demeurés attachés au clocher, ainsi qu'un grand drap servant 
à venter le blé, qui nous avait été apporté pour emballer les 
ornements, vases sacrés, etc. Par suite, le dit Queinnec nous 
a dft que les deux hommes montés dans la tour l'avaient 

poussé rudement et frappé à coups de poing, le menaçant de 
le jeter par-dessus les guérites s'il ne descendait pas. 

« Ont observé lesdits Commissaires qu'après ouverture de 
l'église ils en ont visité l'intérieur avec le Curé constitution­
nel; qu'ils ont aperçu beaucoup de nouveaux crachats aut_ou_r 
des· confessionnaux, de la table de communion et dans drffe­
rents endroits de l'église, et dont aucun deedits crachats n'é­
tait encore desséché, ce qui prouve que les prêtres réfractaires 
y exercent encorè le culte. divin et qu'on y a administré les 
sacr·ements malgré la suppression de la succursale. » 

A la nouvelle de cette opposition énergique, le Distric~ prit, 

le même jour, !;arrêté sÙivant : 

« DISTRIC'l' DE MORLAIX. 

« Séance du 28 Avril 1792. 

« Beau, président, Riou, Vell er, Coulutte, Le Lamer, Raoul, 

procureur-syndic, . . 
« Vu la loi du 6 Août 1791, qui ordonne que les Directoires 

tiendront à la disposition du Ministre des Contributions publi-

ques les cloches des églises supprimées; · 
« vu celle du 11 Septembre 1791, qui supprime la succur-

sale d'Henvic; . 
« vu la lettre du Curé constitutionnel, du 5 Décembre, qui 

constate que son Vicaire ne peut même pas se procurer un 
desservant pori.r sa messe, et qui demande qu'il soit enjoint à 

la Municipalité de fournir à cette dem~nde; 
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« Vu la circulaire du Vicaire, du 8 du dit mois, qui constate 
qu_e depuis son installation il ne lui a été remis aucun-e loi 
pour promulguer, par les Officiers municiPaux, mais· bien· une 
lettre pastorale du ci-devant Evêque de Léon, qu'il a remise 
au Directoire ; 

« Vu l'acte de dénonciatioll faite au greffe de Morlaix, le 
9 de ce mois, par le même Vicaire, où il est dit qu'un attroupe­
ment considérable d'hommes s'était porté à sa maison, injurié 
sa domestique, rompu ses fenêtres à couP de pierres, pendant 
les vêpres, qu'il fut hué et menacé en rentrant chez lui; 

« Vu l'arrêté du Département à eux notifié le 5 Jan~ier, 
qui blâme la conduite des Officiers muilicipaux, et qu'il leur 
est enjoint d'envoyer chaque quinzaine certificat de la pro­
mulgation des lois; 

« Vu. la pétition du Curé de la paroisse de Taulé, du 30, 
en demande des registres de baptême et de mal'iage de cette 
église; 

« Vu le procès-verbal du Commissaire du Directoire, du 
18 J\llars 1791, jour fixé pour l'appel des citoyens pour l'enrô­
lement et voler au secours de ·la patrie, qui constate que nul 
citoyen de cette succursale autre que le Maire et le Pro cu­
reur de la Commune n'y a paru, et la pétitioll du Curé consti­
tutionnel, du 25, qui dénonce le_s manœuvres des prêtres 
séditieux, soutenus des Officiers municipaux. dans. leurs ma­
nœuvres; 

« Considérant qu'au mépris dès arrêtés du Département 
du 2 Juillet 1791, la J\llunicipalité d'Henvic souffre d'un œil 

tranquille que son· église, qui n'est conservée que comme ora­
toire de Taulé, serve journellement de refuge aux prêtres non 
conformistes et suspects, que ces réfractaires rallient nuitam­
ment et au point du jour deà citoyens crédules des deux sexes 
qu'ils ont réussi à séduire et à égarer i que cette infraction à 

la loi est soutenue de gens armés de fusils et autres instru­
ments non moins attentatoires à la vie des passants, qui ont 
tout à craindre des intentions diri-gées par le fanatisme· qui 
égare un grand nombre ; 

25 
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« Le Directoire s'est porté, dans sa sagesse, à nommer 
dans son sein des Commissaires. Portés sur cette Municipalité, 
leur caractère respectable·a été violé, un procès-verbal rap­
porté contre ces habitants n'annonce rien moins qu'une ~nsur­

rection; 
« Considérant. que le feu qui s'agite au point de mécon­

naître les autorités aurait des suites qu'il est de notre devoir 

d'arrêter ... 
« Par ces motifs : 
« Arrête qu'un détachement de 120 hommes de la garde 

nationale, réuni à un second détichement de la garde soldée, 
de deux compagnies complètes qui auront à leur tête la .com­
pagnie des canonniers et son artillerie, précédée de la gen­
darmerie nationale, se porteront demain, 29 Avril, au bourg 
ci-devant succursale de Henvic, pour y protéger, sous. l'inspi­
ration de deux Commissaires, l'exécution de notre arrêté du 
jour d'hier; feront payer les frais, arrêteront ceux qui se sont 
rendus coupables de voies de fait·; feront rechercher les au­
teurs et fauteurs de cette insurrection, notamment les sieurs 
Hervet, P.eng-nilly, Briant et Prigent, prêtres non assermentés. 
Le Procureur de la Commune sera provisoirement suspendu 
de ses fonctions pour n'avoir pas écarté par son office l'attrou­
pement qui s'est fait sous ses yeux. » 

En conséquence de cet arrêté, « le 20 Avril 1792, furent 
envoyés à Henvic 120 gardes nationaux, 120 volontaires 
nationaux, une compagnie de canonniers, deux- pièces de 
canon, une brigade de gendarmes. La Municipalité, devant 
cette force, n'a pas fait opposition à l'enlèvement des èloches 
et des ornéments ; elle a consenti à payer l'indemnité pour 
déplacement de troupes ( 1,011 livres), mais a déclaré ignorer 
où étaient les prêtres non assermentés, et ne pas coimaître 
les individus qui se seraient livrés à des voies de fait lors de 
la première descente .. De plus, par un mémoire daté du 31 Mai, 
la Municipalité persista à réclamer la conservation de Henvic 
comme paroisse. » 
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Le 13 Juin, le sieur Eiien s'efforçait, dans un long mé­
moire (1), de réfuter les raisons apportées par les habitants 
de Henvic pour obtenir la conservation de leur paroisse. Nous 
allons citer une partie de ce mémoire, qui nous permettra de 
juger du peu de popularité dont jouissait le culte constitu-
tionnel. 

« 13 Juin 1792. 

« Au Directoire du Département. 

« Messieurs, j'ai reçu, vendredi 8 Juin, de MM. les Admi­
llistrateurs du District de Morlaix, une pétition en forme de 
plainte des habitants de la ci-devant succursa-le d'Henvic, en 
date du 31 Mai, déposée par les citoyens Castel, maire, et 
Nicolas Hamon, officier municipal. 

~ J'ai lu et relu cette réclamation, et j'y ai vu que le 
rédacteur n'a pas plus connu le génie constitutionnel des 
habitants de c13tte commune, que ceux qui avaient rédigé 
leurs pétitions des mois de Septembre et Mars dernier. 

« Dans cette dernière, à laquelle je me propose de répori­
dre, les habitants signataires d'Henvic avancent d'un ton 
emphatique « qu'aucun des Commissaires chargés de la cir­
« conscription générale du royaume n'avait une parfaite 
« connaissance locale de cette extrémité du -monde, que leur 
« religion a été surprise par de faux exposés, des mémoires 
« séditieux, des documents err~m.és. » Oui, Messieurs, je suis 
bien éloigné de croire une pareille proposition, qui outrage 
ouvertement tous les représentants_ de Pauguste Assemblée 

- Constituante, nommémènt notre digne prélat M. Expilly, qui, 
lors comme aujourd'hui, avait une parfaite connaissance locale 
d'Henvic. 

« Les signataires d'Henvic se replient assez adroitement 
sur la distance des vinages les plus éloignés de Taulé; sur la 
population nombreuse; sur l'incommodité des chemins, sur-­
tôut en hiver (lesquels, cependant, ne sont jamais impratica­
bles, comme ils pi·étendent); sur l'impossibilité où se trouvent 

(l) L. 19. 
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les femmes enceintes, les nourrices, -les -infirmes, les vieillards, 
de pouvoir se rendre à l'église paroissiale; sur l'inconvéni~nt 
d'abandonner les soins du ménage et de leurs bestiaux; sur 

- celui de livrer- leurs maisons à la merci des voleurs et des 
brigands. 

« Ce langage est réellement bien touchant, mais ·aussi bien 
destitué de sincérité. Ayant été moi-même touché de leur 
position, je me résolvais· à me priver de vicaire pour leur 
_envoyer M. Le Scanf, l'unique que j'avais, auquel j'étais, 

- _ ~omme je le suis, très attaché. Depuis le premier dimanche 
de Septembre dernier jusqu'à Noël qu'il y a éié, personne 
d'Henvic n'a a,ssisté les dimanches et fêtes à ses offices. Un 
marguillier et un sacriste insolents venaient, l'un pour livrer 
les ornements, l'autre pour sonner les cloches et allumer. les 
cierges.- Sitôt que M. Le Scanf paraissait à l'autel en habits 
sacerdotau-x, ces deux acteurs se retiraient à quelqu'une des 
portes, où il y avait une foule· d'effrénés fanatiques pour persi­
fler ce ministre respectable et l'obliger par là de venir djre sa 
messe à Taulé, parce qu'aucun d'Henvic ne 18. lui eut servie. 

« Ces habitants signataires ne se sont pas contentés de le 
traiter de la sorte, mais ils ont encore permis de rompre les 
vitrages de la maison· vicariale où il logeait, le 8 Décembre, 
et ce à coups de pierres. Sa domestique sexagénaire, qui gar­
dait la maison pendant qu'il chantait vêpres, courut· risque de 
perdre la vie. 

« Ce délit était la suite nécessaire de l'éCrit diffamatOire 
que les ~unicipaux et nOtables d'Henvic avaient osé, au mois 
de Septembre dernier, vous adresser contre le dit· sieur 
Le Scanf, leur vicaire constitutionnel. Voici leurs expres­
sions : -« Il est temps, Messieurs, _d'éloigner ce prêtre vicieux, 
« il est temps de le soustraire au mépris que sa conduite 
« inspire généraleinent dans nos cantons. » Cependant, 
Messieurs, _je vous l'atteste, .que depuis le 17 .Avril 1791 que 
M. Le Scanf est mon vicaire, je ne l'ai jamais vu S'écarter ni 
_ùe son devoir ni des règles de Ia· décence. 

« Les signataires d'Henvic vous exposent la difficulté « de 
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« transporter au loin les enfants nouvea_u-nés pour les faire 
< baptiser, et le tort que ce transport pourrait faire à la popu­
« lation. » Pourquoi donc les transportent-ils à Roscoff et à 

- Guiclan, qui sont bien plus loin d'Henvic que Taulé? Parce 
dans ces paroisses il y a encore des prêtres non assermentés, 
Le Guéno, maire, a été faire baptiser le sien à Roscoff. Il est 
malheureux pour les signataires qu'ils soient persuadés que 
tous le~ prêtres non assermentés aient toutes les vertus, et que 
les assermentés soient chargés de tous les vices. C'est dans 
cette vue qu'ils vous demandent avec tant d'instance le retour 
des sieurs Prigent et Hervet, dont ils v:ous font un éloge com­
plet, se donnant bien garde de vous parler de leur contra­
vention mariifeste à toutes les lois. 

« Le sieur Prigent, après avoir persuadé à un peuple cré­
dule que les baptêmes adminiStrés par les prêtres constitu­
tionnels étaient nuls, même autant de sacrilèges, s'est cru en 
droit de pouvoir baptiser à Henvic tous les enfants des autres 
paroisses où il y a des prêtres assermentés; il a en conséquence 
commencé à baptiser des enfants de Taulé, le 28 llfai 1791, le 
sieur Hervet a commencé à baptiser ceux de Plouénan, le 
12 -Juin même année; et jusqu'au 1er Septembre 1791, ces 
deux récalcitrants ont baptisé à Henvic 17 enfants tant de 
Taulé, Plouénan que de Saint-Pol. 

« Quand le sieur Prigent s'est vu remplacé par M. Le Scanf, 
il s'est retiré pour obéir à vos arrêtés de 21 Avril et 2 Juillet 
1791, que les signataires osent sans rougir qualifier ·d'ordres 
arbitraires. Le sieur Hervet a constamment stationné à Henvic 
jusq_u'au 28 Mai dernier qu'il fut pris par« des soi-disant pa trio­
<< tes et gendarmes soudoyés par la Nation, et conduit à la bas­
« tille nationale de Brest.» (Ce sont les termes des signataires.) 

« Cet en~èvement, à n'en pouvoir douter, est pour eux une 
·source intarissable d'angoisse et d'amertume, vu que cet 
apôtre contre-révolutionnaire avait établi sa mission à Henvic 
et y disait la messe à toute heure de la. nuit, y confessait les 
personnes d~ tout pa} s, des deux sexes, même nuitamment, 
y a donné la pâque, contre toutes les lois. » 
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CARHAIX 

Le District de Carhaix, à raison de la difficulté des commu­
nications, était peut-être celui où rexécution des arrêtés contre 
les prêtres conformistes offrait pour les Administrateurs de 
plus grands embarras. La force armée ne parvenait- pas elle­
même à avoir toujours raison de l'opposition des paroissiens 
à l'enlèvement de leurs prêtres. Nous en avons un- nouvel 
exemple dans le procès-verbal de rébellion dressé, le 8 Juillet 
1792, par la gendarmerie, contre les paroissiens de Leuhan (1 ). 
Ir ne s'agissait pas,_ cette fois, d'arrêter les prêtres, mais de 
lever les contributions. Cependant, les habitants crurent, en 
voyant les gendarmes, qu'ils venaient chez eux, comme ils 
étaient venus dans les paroisses voisines, s'emparer des prê­
tres fidèles, et ce fut là le motif de l'acte de rébellion rapporté 

au procès-verbal. 

« Ce jour, nous, Mathurin Guillon et Jacques FrançoiS, 
gendarmes de Ca1 haix, chargés de porter des états de charges 
locales à Leuhan, y étant vers les 10 heuyes du matin, avons 
trouvé les habitants assemblés pour entendre la messe d'un 
prêtre non conformiste. Aussitôt ils ont commencé à crier : 
« Tue! tue! >> Nous nous sommes approchés en disâ.nt que 
nous avions un paquet pour la Municipalité. A l'instant, nous 
nous sommes trouvés entOurés de deux mille âmes environ, 
et plusieurs hommes armés de fusils dans le cimetière et 
autour du presbytère. Nous fîmes voir nos ordres au Maire; 
tandis qu'il lisait nos ordres, nos chevaux ont reçu plusieuis 
coups de pierre et de sabot danS les jambes, et nous menaçant 
toujours de la vie, surtout un grand jeune homme qui nous 
disait que nos 'ordres étaient faux et que nous allions pour 
prendre leur prêtre, ét qu'il allait noas faire écraser. Ensuite, 
le Maire nous a renvoyés dans l'auberge pour faire notre 
reçu; en y allant, l'on nous a poursuivis avec des pierres à 

(l) L 128. 
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la main, dont nos chevaux en ont reçu plusieurs coups. Etant 
dans l'auberge, François est resté à garder les chevaux à la 
porte, dont il reçut trois coups de gazon et une pierre qui lui 
passa entre les_ jambes. Aussitôt, est entré dans l'auberge 
M. du Plessis, llotaire royal à Coray, qui a détourné le peuple 
autant qu'il lui a. été possible. Malgré cela, ils nous ont pour­
suivis jusqu'au bas de la montagne en criant : «·Tue! tue l » 

nous disant de ne plus retourner dans leur paroisse, où sans 
quoi nous n'en sortirions jamais. Sans M. du Plessis, nous 
étions assassinés à la sortie du bourg. 

« Sur quoi nous avons dressé procès-verbal de rébellion. » 

A-la fin du même mois, le 29 Juillet, le sieur Coant prenait 
po.ssession de la paroisse de Scrignac. Il l'annonce en ces 
termes au sieur Blanchard, procureur du District de Carhaix: 

« Scrignac, le 30 Juillet 1792. (~) 

« Hier j'"ai pris possession de Scrignac. J'eus peu de 
monde, et bientôt je n'aurai aucun, si M. Le Cosque_r reste à 

Bolazec; il est pire que le R~cteur et J égou. Mon oncle le 
Maire est insulté tous les dimanches par des personnes qui 
vollt chez lui. Cet homme a tant d'empire sur le public de sa 
trève et des paroisses Voisines, qu'il S

1est fait' porter plus de 
quatre cents livres de beurre pour sa quête. Il est plus que 
temps de nous en délivrer:.; j'espèré que vous aurez égard à 

ma plainte. » 

C'est sans doute cette_ dénonciation qui fut roccasion de la 
descente d'une véritable armée à Scrignac et dans les enviw 
rons, le mois suivant, et qui donna fieu à un soulèvement 
général de tout ce pays.· Blanchard, commissaire civil, écri­
vait de Scrignac, le 24 Août 1792, an District de Carhaix (2) : 

. « ... Q11ant à la moitié du détachement du Port-au-Prince 
que vous nous demandez, dans l'état actuel des choses, il n'est 
pas possible de vous l'envoyer sans nous exposer à voir partir 

(l) L. 119 • 
. (2) L. 117. 
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les cent hommes de Morlaix arrivés hier soir et à sacrifier ce 
qui resterait de nous dans un pays qui est en pleine insur­
rection. Hier, jour de notre arrivée, toutes les personnes que 
nous rencontrâmes ici nous dirent que le nombre des rebelles 
armés était, le matin, de plus de trois mille, hommes. Morvari 
nous instruisit que cette troupe s'était po~tée vers Berrien, où 
cette troupe nous croyait, mais qu'à coup sûr nous serions 
attaq.ués par eux avant la fin du jour. Effectivement, toute 
raprès-midi nous eûmes différentes alertes; enfin, vers les 
5 heures environ, mille hommes descendirent du côté du 
Squiriou et s'arrêtèrent au bas du bourg; à l'extrémité oppo­
sée, sur une montagne, se tenait une troupe de quatre cents 

~ hommes, et sur notre droite un nombre assez considérable 
que nous n'avons pu apprécier. La moitié du- détachement du 
Port-au-Prince se porta en avaUt, suivi à quelque distance de 
l'autre moitié. L'enneJ?-i s_'était jeté à plat ventre et s'imagi­
nait pouvoir nous fusiller impunément; mais la gendarmerie , 
chargea dessus le sabre à la main et sabra quelques-uns, 
malgré une très chaude fusillade qu'ils èssuyèrent également 
que tout le détachement de Port-au-Prince, qui leur riposta 
durement et les·chargea à la baïonnette. Le détachement de 
Poullaouen, qui jusque-là était chargé de la garde de notre 
retra;nchement vint nous appuyer bien· vigoureusement, et ce 
ne fut qu'avec peine que l'on put retenir l'ardeur de toute la 
troupe. 

« L'ennemi fut chassé loin et perdit plusieurs hommes, et 
eut beaucoup de blessés. 

« Nous n'avons eu que deux blessés; nous avons dépensé 
les deux tiers de nos munitions dans cette affaire, et comme 
Je projet des rebelles était de ne pas nous abandonner et de 
soulever un plus grand nombre de paroisses; nous eûmes 
quelques inquiétudes pour la nuit, faute de munitions. Nous 
vous écrivîmes la lettre ci-jointe, qui fut inutile faute d'un 
exprès qui voulût la porter, l'ennemi bordant tous les passa­
ges; nous avons pris le parti d'envoyer à- Morlaix demander 
des munitions et un chirurgien; Aujourd'hui, nous allons 
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interroger les prisonniers, qui sont nombreux, et si les ras­
semblements exiStent encore, comme il y a lieu ~de le croire 

' nous nous proposons de les poursuivre. En conséquence, nous 
vous prions de nous envoyer sur le champ deux mille carton;. 
ches à Poullaouen, où nous irons les ·prendre. -~ 

A la même époque, Saint-Pol commençait à être le théâtre 
d'un mouvement insurrectionnel contre les arrêtés arbitraires 
du Département, et quelques mois plus tard, il faudra l'inter­
vention d'une armée; ayant à sa tête le général Canclaux, 
pour le contenir. 

Le 7 Août 1792, la Municipalité de Saint-Pol certifie (1) 
« qu'environ les 10 heures du matin, ce jour, au plus fort 
cours du marché, il a été conduit à la maison commune, par 
une patrouille, plusieurs cultivateurs accusés de ne pas vou­
loir se décorer du ruban tricolore. 

« Au même moment, ~n grand Concours de peuple s'étant 
assemblé en face de la maison commune, nous, Officiers· muni­
cipaux, avons jugé que, vu le peu de force actuellement en 
ville (vingt-cinq volontaires nationaux), il nous était impos­
sible de faire exécuter la loi ·à la rigueur ; cette exécution 
nous paraissant des plus dangereuses, nous avons donc pris 
le parti de pacifier, parti d'autant plus prudent que les dispO­
sitions de plus de cinq cents hommes attroupés rte nous pré­
sagèrent qu'une révolte complète. Renvoyer ces cultivateurs 
avec injonction de se conformer à la loi, ·nous a paru être le 
moyen le plus sage. 

« Le Conseil, délibérant, demande la force armée avant le 
14 courant. » 

La Municipalité. constatait en même temps qu'on distri­
buait aux fanatiqueS des rubans jaunes et- blancs ·qu'ils 
devaient plus tard arborer. 

(1) L. 203. 
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A la· fin de cette même année 1792, non loin de Saint-Pol, 
les agissemënts du- sieur Chansy, prêtre constitutionnel de 
Guimilliau, occasionnaient dans ces parages une insurrection 
analogue. Voici les faits tels qu'ils sont rapportés dans le 
procès-verbal de gendarmerie snivant (1): 

« Le 30 Décembre 1792. 

« Nous, Pierre Darnaud, maréchal des logis de Landivi­
siim, requis, avec un gendarme de ma brigade, par le citoyen 
Cha,nsy, vicaire de Lam pol et demeurant actuellement à 

Guiiniliau, relativement à diverses opérations qu'il av~ait à 

faire pour les devoirs de son ministère f:t Guimiliau, et ap:fèS 
les avoir finies, comme il était très tard, voulant se retirer à 

Lam pol, je l'ai fait accompagner par un gendarme. 
« Ce même jour, je certifie qu'étant seul _la veille aU bourg 

de Guimiliau, et voyant une quantité,de monde qui s'assem­
blait dans l'église, je me suis transporté, aux environs de 
9 heures et demie du matin. J'y ai trouvé tin rassemblement 
très considérable de monde de différents sexes qui chantaient 
u-ne espèce de plein champ (sic). Ayant vu sur le maître­
autel deux cierges allumés et plusieurs particuliers dans le 
chœur, desquels j'ai reconnu Jacques Coat, du dit bourg, qui 
entonnait le dit plein champ au pupitre et y faisait les mêmes 
cérénionies que les ci-devant prêtres. Et après avoir fmt la 
guerre à l'œil, pendant quelques minutes, j'ai aperçu dans 
tout ce concours de monde des airs menaçants par les regards . 
qu'ils me faisaient, ce qui m'a fait prendre le parti de me reti­
rer sur le champ dans une au berge du bourg, où les citoyens 
Joseph-Philippe Dubois, gendarme, et ~,élix Chansy, vicaire 
de Lampbl, y sont intervenus, auxquels j'ai fait récit de ce 
que dessus. Alors, le dit Chansy nous a requis de l'accompa­
gner chez le citoYen Coat, père, greffier de la Municipalité~ 
Au bourg, nous lui avons demandé le registre des délibéra­
tions de la Municipalité, qu'il a refusé. Nous nous somm~s 

(\) L. 137. 
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transportés à la sacristie, accomPagnés du Maire et des Offi­
ciers municipaux, qui ont déclaré au sieur Chansy qu'ils ne 
le connaissaient èn rien dans la succursale de Guimiliau, 
mais seulement vicaire de Lampol. 

« Nous nous sommes retirés chez François Perrot, auber­
giste, où Chansy nous a requis de l'accompagner jusqu'à 
l'église. A la sacristie, nous y avons trouvé les mêmes muni­
cipaux, ceints de leurs écharpes; Ohansy a répété ses deman­
des relatives à ses fonctions, lesquelles ont été infructueuses ; 
npus sommes sortis de la sacristie et de l'église; nous avons 
vu et ·entendu un concours de monde très considérable, qui 
se sont_ mis à huer après nous. Arrivés à notre auberge, l::tous 
avons vu beaucoup de monde qui accompagnait nn ·cadavre 
au cimetière; alors, le dit Chansy, se croyant nécessaire pour 
cet objet, nous a requis de l'accompagner; nous sommes allés 
à la sacristie, d'où nous avons vu te Pro·cureur de la Com­
mune, le Maire et un Officier municipal accompagnant un 
cadavre au cimetière, où il a été inhumé en leur présence et 
celle d'un grand rassemblement. 

« Les officiers municipaux étant venus à la sacristie, le 
sieur Chans y les a requis de protéger sa sortie et sa marche 
jusqu'en lieu de sûreté, à quoi ils ont adhéré et nous ont con­
duits chez François Perrot, d'où nous nous sommes rendus à: 
Lampol. » 

Les prêtres fidèles, obligés de se cacher ou de s'expatrier, 
quand ils n'étaient pas déportés ou prisonniers, ne laissèrent 
pas sans di~ection les populations si chrétiennes qui les 
avaient défendus avec tant de dévouement. Les archives 
départementales ( L. 272) possèdent un monument de cette 
sollicitude; c'est un cahier manuscrit, in-12 de seize pages, 
écrit en breton, et qui donne aux fidèles les règles à suivre 
dans le temps de la persécution; en voici le titre : Maœimou 
a reglennou a goumportamant evi{ an dud catholic eus ·a 
F1·anc e1· circonstanc presant. Voici quelques-uns de ces cop.­
seils : 
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Après avoir déclaré qué c'étaient les péch~s qui avaient 
été la cause des_ malheurs de la France, on ajoutait : « Beva 
a. raimp en eun disposition continuel d'ar verzerenti (se pré­
parer au martyre) ; quen aliez g~tech ma helli_mp, caout oferen 
beleyen pere n'ho deus quet great ho serment, cofessi a com­
munia. 

« Ne deus obligation ebet da assista er sacrifie santel quen 
nebeut a da gotfess ha da comunia, quen a vezo caseet beleyen 
fidel. 

« Ho en em ·brivet eus hO'J' belegou fidel, arabat eo deomp 
en em degourachi e nep feçon ebet. Ar christenien so e·r bet pere 
ne velont beleyen catholic nemet eur veach er bloaz pe nebeu­
toc'h, hac a so coulscoude christen ferfent meurbet. » 

On recommandait de faire un aCte de contrition le~; diman­
ches et fêtes, et même plus souvent; de faire tous les diman­
ches la communion spirituelle; de passer, les dimanches et 
fêtes, autant de temps au pied du crucifix qu'on en aurait 
passé à l'église. On terminait en recommandant de relire 
cette instruction pour le temps de la persécution, afin de s'en 
bieri pénétrer. 

Si nous ne connaissons pas l'auteur de cette instruction, 
nous savons, du moins, quel en est le traducteur breton. 
L'exemplaire que possèdent les archives fut déposé au District 
de Brest, le 7 Septembre 1792, avec ce mot d'envoi (!) : 

« Il m'a été fait un rapport contre ,Joseph Labbé, fermier 
de l'abbé La Porte, demeurant près l'étang du Luand, paroisse 
de Plabennec; il est dit qu'il a chez lui une correspondance 
de l'abbé Laporte, et il a traduit en breton Un manifeste 
contre-révolutionnaire qu'il a publié aux aristocrates de sa 
paroisse. » 

(1) L. 272. 
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DÉPORTATION DES PRÈTllES 
DU CHATEAU DE BREST EN ESPAGNE, EN AOUT 1792 

Depuis que nous avons publié les documents trouvés aux 
archiv~s départementales, sur les prêtres prisOnniers 'au châ­
teau de Brest, et leur embarquement pour l'Espagne, le . 
12 Août, on nous a remis un manuscrit (1) de M. Boissière, 
secrétaire de l'Evêché, qui est la suite du manuscrit publié 
par M. l'abbé Téphany, dans l'Histoire de la Persécution reli­
gieuse. en Bretagne, et qui s'arrêtait au départ des prêtres 
pour la déportation. 
. Ce .manuscrit, qui porte sa date et a été terminé vers la fin 
de cette même année 1792, nous permet de suivre nos prêtres 
exilés dans les différents lieux qu'ils durent occuper en Espa­
gne, et de constater le bon accueil q.ui leur fut fait sur cette 
terre hospitalière. 

Nous publierons intégralement le mânuscrit, avec la plu­
part des pièces justificatives qui l'accompagnent. 

Nous prt?nons le récit au moment de la sortie du navire le 
Jean-Jacques du port de Brest, le 12 Août 1792. 

« ... Le vent fut faible le premier jour, et conséquémment 
la marche du navire assez lente. Au bout de quelques heures, 
le mal de mer cqmmença à se déclarer parmi les passagers. 

« Le 13, le vent ne fut guère plus fort. Plus des deux tiers 
des prêtres furent mahtdes successivement, et pendant tout 
le cours de la traversée_ ils souffrirent beaucoup. Il n'y en eut 
qu'un.très petit nombre à être exempt du :rilal de mer. 

(l) Ce manuscrit, remis par les soins des héritiers de U. rabbé du Feigna, 
avec les livres de cc vénérable prBtre, à la bibliotheque du Grand-Séminaire, 
m'a été communiqué par M. l'abbé Gadon, chanoine, économe du Séminaire. 
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« Le 14, calme, ou à peu près ; maiS les marsouins, qui 
parurent dans raprès-midi, ;:tnnoncèrent la tempête. 

« Le 15, jour de l'Assomption de la très-sainte Vierge, le 
vent, qui s'était élevé dans la nuit: continua de souffler avec 
assez de force. 

« Le 16, la mer fut très agitée, et le vent, très violent, por­
tait le navire vers Bilbao. Les prêtres désiraient ardemment 
de suivre cette direction; mais le capitaine avait des ordres 
contraires, et îl fallUt lutt~r contre le vent et contre les flotS 
pour prendre la route opposée. Dans la nuit, la tourmente 
augmenta et la navigation fut très pénible. 

« Le vendredi 16, plus de difficultés encore que la veille. 
Dès le matin, on avait aperçu la terre; mais le capitaine ne 
savait trop où il dirigeait, ou plutôt il voulait le faire du côté 
de la Corogne, contre vent et marée. Dans l'après-midi ou vers 
le soir on eut pu prendre terre, si le capitaine avait connu le 
parage. Lui et les honimes de son équipage ne purent dissi­
muler leur inquiétude. Le bâtiment était horriblement balotté, 
et le vent continuait avec furie. A vaut la nuit, ·le capitaine fit 
sig~al d'incomm~dité et, dans la crainte d'aller s'échouer con­
tre des rochers ou des dunes de sable, il se_ détermina à pren­
dre des ris et à faire ·manœuvrer et à courir des bordées 
jusqu'au lendemain matin. 

« Le 18, au lever du soleil, parut dans le lointain une 
grande chaloupe nageant à force de rames vers le bâtiment, 
qu'elle atteignit à 10 heures. Il était plus que temps, car la 
tempête était affreuse. Les pilotes côtiers qui montaient cette 
chaloupe dirent au capitaine qu'il n'était qu'à une lieue de 
Bilbao, et offrirent de l'y conduire. Il demanda à ses passa­
gers leur avis sur ·cette propoSition. Le plus grand nombre, 
excédé de_ fatigues et de mal, témoigna le désir qü'il avait 
d'aller à terre, non seulement pour se refaire un peu, mais 
encore pour éviter le danger où l'on était de périr, si la tem­
pête .n'avait pa~ cédé. Le bâtiment courut les plus grands 
risques en entrant dans le port de Bilbao, et ne p"Q.t y arriver 
·que vers midi. 
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« -Les expatriés se regardèrent, dès lors, comme dans la 
terre promise, et ne songèrent plus qu'à bénir la Providence 
de les avoir conservés et de les avoir conduits, Comme par la 
main, dans un port où, humainemellt parlant, ils ne devaient 
pas aborder. 

« Ce serait contrarier les sentiments des prêtres exilés et 
blesser l'esprit de patience et de résignation dont ils ont, avec 
la grâce de Dieu, donné des preuves non équivoques pendant 
la traversée, que de faire aucune plainte sur la manière dont 
ils ont été traités à bord pour la nourriture. Le District de Brest 
avait fait embarquer des vivres en abondance : un bœuf 
entier, tué expr-ès, dix~huit- moutons et une grande quantité 
de poulardes en vie, beaucoup de farine, plusieurs barriques 
de-vin. Dès les premiers jours, la viande se trouva gâtée; on 
ne tua pendant la route qu'un seui mouton, deux poulardes 
pour la table du. capitaine; on ne mangea que du gros pain 
pris à Brest et du bis_cuit fort vieux. Le capitaine avait dit au 
Château qu'il avait un four sur son bâtiment i à peine aurait­
on pu y faire cuire deux pains de trois livres_; aussi, toute la 
farine lui reSta, et il en vendit une partie à Rivadeo; il y ven­
dit de même du vin de la provision et des poulardes. Le 
vaisseau, au lieu d'être de quatre-vingt-dix tonneaux, comme 
il l'avait assuré, n'était au plus que de quarante, et les ecclé­
siastiques étaient entassés les uns sur les autres dans l'entre­
pont et dans la calle. L'air y était si corrompu, que plusieurs 
préféraient coucher sur le pont, exposés à toutes les injUres 
du temps. Du reste, on ne peut que se louer de l'honnêteté du 
capitaine et de son équipage; il ne leur échappa aucun pro­
pos qui pût déplaire aux passagers, chose rare parmi les 
marins. 

« Dès que le bâtiment fut au port, le capitaine mit sa cha­
loupe à la mer pour passer à- terre et prévenjr Messieurs les 
officiers de santé, Messieurs les juges et Monsieur le comman­
dant de troupes chargé de la garde du château de Rivadeo. 
Vers 2 heures, tous ces Messieurs se rendirent- à bord du 

_vaisseau, y firent leur visite et remplirent les formalités 
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d'usage. Les expatriés demandèrent ensuite la permission de 
débarquer. Il leur fut répondu qu'on ne la pouvait accorder, 
s3.ns prendre les ordres de Monsieur le Capitaine général de 
la Corogne, auquel Monsieur le Commandant de Rivadeo 
dépêcha un soldat d'ordonnance. Malgré l'empressement 
qu'ils avaient d'aller à terre, les expatriés furent obÎigés de 
se résigner à passer encore quelques jours dans le navire, et 
ce petitJnconvénient n'était pas capable de les déconcerter ; 
mais Dieu, content de leur sacrifice, leur envoya, le soir 
même, vers 8 heures, un _ange libérateur. 

« 1\II. le comte de La véga sé trouvait lors à Figueras, pour 
une commission particulière -de la Cour. Il se rendit, dans un 
canot, à portée du, bâtiment des exilés, et il eut la bonté 
d'écouter avec intérêt le récit qu'ils lui firent de la cause de 
leur expulsion de France. Touché de leur position, il leur 
promit ses bons offices pour les faire dé~arquer provisoire­
ment, et, à 10 heures du soir, ils eurent l'heureuse et agréable 
nouvelle qu'ils pourraient, le lendemain, dimanche, mettre 
pied à terre dans le royaume des Astruries. 

« Effectivement, le 19, à 5 heures du matin, M. le comte 
de La véga envoya des chaloupes prendre tous les expatriés, 
et ils eurent le bonheur de pouvoir assister à la messe. C'est 
à Figueras qu'ils reçurent les prémices de la généreuse hospi­
talité qui leur a été accordée en Espagne. Un citoyen respec­
table de cette petite ville, de concert avec M. le comte 
de Lavéga, leur fit offrir, par Monsieur le chapelain desser­
vant de l'endroit, des rafraîchissements qu'ils acceptèrent 
avec d'autant plus de plaisir et de gratitude, qu'ils avaient 
laissé à bord du vaisseau tous les vivres et tous leurs effets. 

« Après le déjeuner, M. le comte de Lavéga les conduisit 
dans différentes maisons pour aviser à leur logement et à 

leur pension. Quelque difficulté qu'il y eût à les leur procurer 
dans un lieu aussi dépourvu de ressources, la charité indus­
trieuse de M. le comte de La véga et des habitants avait déjà 
pourvu en partie à ces besoins, lorsque, vers les 11 heur~s, le 
capitaine du bâtiment fit savoir à M. de Silguy que, s'étant 
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rendu à Rivadeo, il avait obtenu qué les nouveaux débarqués 
pussent y passer; il annonçait, en même temps, à M. de Silguy, 
qu'il avait trouvé, pour lui et pour trois autres, un logement, 
et qu'il se fLattait d'en trouver d'autres dans l'après-midi. 
En conséquence, M. de Silguy, après avoir offert tous ses 
remerciements à M. le comte de La véga, monta dans la cha­
loupe q~ lui avait été envoyée et à seS trois compagnons, 
pour traverser le port et pour aller à Rivadeo. Quelle fut leur 

. joie et leur attendrissement, quand ils virent l'accueil que 
leur faisaient les habitants de Rivadeo, l'empressement qu'ils 
témoignaient de les recevoir, eux et tous leurs confrères l 
Les principaux citoyens et le peuple étaient déjà instruits de 
ht cause de leur expatriation. Il n'en fallait pas davantage 
pour faire impression sur des ~œurs vraiment chrétiens et 
religie':'-x. Aussi, dans l'après-midi, la très m-ajeure partie des 
prêtres exilés fut recueillie dans des possadas. Quelques-uns 
d'entr'eux, qui n'avaient pas intention de demeurer à Riva­
dea, restèrent à Figueras,- et, du 4 au 5, allèrent coucher à 
bord du bâtiment. 

« -M. l'Alcade de Rivadeo ayant donné connaissance aux 
ecclésiastiques expatriés de la cédule royale du 20 Juillet 
1791, relative à l'entrée des étrangers dans le royaume, ils se 
présentèrent à différentes reprises à l'audience, suivant les 
ordres qu'ils en eurent, pour remplir les formalités prescrites 
par les lois,_ et ils remirent à M. le Juge majeur une liste cOn­
tenant leurs noms, surnoms, qualités et offices, avec une 
déclaration des motifs pour lesquels ils demandaient à être' 
reçus en Espagne, et de leur intention d'y demeurer, sous le 
bon plaisir de Sa Majesté catholique, jusqu'à ce que l_a paix 
fût rétablie en France (1). 

(1~ Nous r~produisons ic~ cette liste, quoiqu'elle ait été donnée- dans la 
·première partie d_e ce travail, parce qu'elit! est plus p<écise et complète. 

Les lettres maJuscules qui p<écèdent les noms sont les initiales des lora­
lités où se dispersèrent les prêtres exilés : O.: Compostelle, L.: Lugo, M.: !\loU-' 
donedo, .M~ c. : .Mondonedo, résidaot Jans -des communautés, O. : Oviedo, 
S.-A~: ·Samt-Ander. · 

27 
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« STATUIT ET . DECREVIT conventus nationalis Gallia'l'um; 
Leonensem diœcesim in solidum, insuper et quasdam- par,:. 
tes, Tr~corensis et Venetensis, nec non et Dolensis diœce­
seon, Corisopitensi diœcesi Uniendas esse et de facto univit, 
sub unica denominatione diœcesis Finisteriensis. 

« Hrec sunt nomina Sacerdotum prœdictarum diœceseon 
quie patria ete locis suis dejecti,in portum de Rivadeo appu­
lerunt die 18 Augusti 1792. 

« CORISOPITENSES. 

M. Franciscus-Hervœus de Silguy, sacrre facultatis Pari-· 
siensis doctor theologus, e regia NaVar~a, insignis 
Ecclesire Corisopitensis" canonicus, et sede vacante, 
vicarius generalis. 

M. Dominicus-Henricus-Alexander Boissière, nuper ·coriso-_ 
pitensis diœcesis sem;etarius ; in curia ecclesiastica 
ejusdem diœcesis, promotoris vices gerens, prior com­
mendat. S.-Michaëlis du Moustoir. 

M. Hervrens-Rollandus Penanros, prior Sancti-Herboti. 
M. c. J oannes Le Doaré, sacrre facultatis Parisiensis bacca­

laureus, parochus de Q-':1-imerc'h. 
C. Petrus-Alanus Denis, sacrre facultatis Parisiensis licen-

tiatus, parochus de Loctudy. 
M. c. Jacobus Galliot, parochus de Lothéa. 
M. c. Corentinus Kernalégu€m, parochus de Berrien. 
C. -Franciscus-Maria Morvan; parochus de Plonéour. 
M. Franciscus-Maria Leissègnes-Légerville, Seminarii Cori .. 

sopitensis director. 
L. Marcus J aunou, ad parochiàm de Plozévet designa tus. 
L. Gregorius Brelivet, vicarius de Scrignac. 
M. c. JosephuscFidelis Plouinec, vicarius de Pont-Croix. 
M. Jacobus Jourdren, vicarius du Faou. 
M. c. J oanries Sala un, vicarius de Quimerc'h. 
C. Jacobus Quiniquidec, vicarius de Saint-Ségal. 
M. c. Franciscus Le Bozec, major, vicarius de Gourlizon. 
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M. Guillelmus Le Guellec, vicarius de Saint-Y vi. 
L. Guillelmus Le Sec'h, vicarius de Saint-Tudec. 
M. J oannes Briand, vicarius de Tréméven. 
C. Renatus Rochedreux, vicarius du Guiler. 
O. J oannes Gloaguen, vicarius de Ploaré. 
M. c. Joannes-Èaptista Guézengar, vicarius de Pleyben. 
M. Yvo Bozec, minor, vicarius de Gouézec. 
O. Josephus-Franciscus Vistorte, vicarius de Plogonnec. 
C. Franciscus Trouboul, vicarius de Pluguffan. 
L. Henricus Char lès, presbyter de Plozévet. 
M. c. J oannes-Vincentius Bolloré, presbyter de Plomeur. 
L. Josephus Hascoët, presbyter de Scrignac. 
M. c. Claudius Le :Mignon, presbyter de Crozon. 

« LEQNENSES. 

S.-A. Renatus- Franciscus- Ludovicus Richault, vicarius de 
Saint-Sauveur de Brest. 

S.-A. J qannes-Olivarius-Maria Pellen, vicarius de Landivisiau. 
S.-A. Joannes Le Saout, vicarius de Carentec-Taoulé. 
M. c. Hervreus Trévien, vicarius de Saint-Renan. 
M. Francisons Nicolas, vicarius de Plouédern. 
S.-A. Guillelmus Roudeault, vicarius de Plouguerneau. 
S.-A. Francisons Bleunven, vicarius ejusd. paroch. 
M. Franciscus Laot, vicarius de la Roche. 
S.-A. Hervreus-Maria Paul, vicarius de Santec. 
M. Nicolans Laviec, vicarius insulre, vulgo de Bas. 
S.-A. Yvo-RenatÙ.s Lilès, v.icarius de Lanrivoaré. 
S.-A. Guydo Cras, vicarius de Saint-Thégonnec. 
S.-A. Franciscus Le Breton,vicarius Sancti-Martini de Morlaix. 
M. Ludovicus Plessis, Marinœ de Brest capellanus. 
S.-A. Joannes-FranCiscus Corrigou,monialium Sanctre-Ursulre 

de Lesneven director et capellanus. 
S.-A. Guillelmus Guillon, sacrœ facultatis Padsiensis tacca­

laurens, monialium San_ctre- Ursulre de_ Landerneau 
director et capellanus. 

C. Franciscus Autret, eudista, theologiœ professor. 
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M. c. Desider'!tus-Lucas La bous, almre facult. Paris. magister 
artium, parochiœ Sancti-Ludovici de- Brest presbyter. 

S.-A. Jocobus-M~uritius Descour, presbyter.de Rosco. 
S.-A.- Franciscus-Marire Le Men, in colleg.Leonensi professo_r. 
M. Thomas Cazuc, presbyter de Guiclan. 
M. c. _a:ervreus Hervet, presbyter de Taoulé. 
M. Francisons Thépault, presbyter de Landivisiau. 
M. Hervreus Rocquinard, presbyter de Landivisiau. 
S.-A. Christophorus Bléas, presbyter d'ibid. 
S.-A. Franciscus H_enry, pr.esbyter d,e Tréhou. 

« TRECORENSES. 

S.-A. Francisons Kerneau, parochus .de Plougonven. 
S.-A. JoanneS-Maria Picart, sacrœ facultatis Parisiensis· bac-

calaureus, prior-rector du Ponthou. 
S.-A. Christophorns Derrien, parochus de Garlan. 
S.-A. Hyacinthus Le Bris, parochus de Brélévénez. 
S.-A. Francis eus N oanès, para chus Sancti-Melanii de Morlaix. 
M. c. Joannes Nigeou, vicariuS de Plougonven. 
S.-A. Petrus Cotty, vicarius de Louargat. 
S.-A. Franciscus Lazou, vicarius de Garlan. 
S.-A. Joannes-Baptista Lagadic, monialium Sanctre- Ursulre 

de Morlaix director et capellanus. 
S.-A. Joannes Hamon, presbyier de Guimaëc. 

« DOLENSES. 

S.-A. Olivarius-Maria .Boustouier, vicarius de Lanmeur. 
O. Julianus-Josephus-Maria Caulet, vicarins de Loquirec. 

« VENETENSIS. 

M. Guillelmus Le Moign, vicarius de Mélan. 

« REGULAR.ES. 

O. Julius-Carolus-Maria Durand de Linois, ordinis Sancti­
Benedicti, congregationis Sancti-:Mauri, presbyter. 

1\L c. Pater Dominicus Noël, ordinisSancti-Francisci recoilec­
torum, tertia vice in provincia B,ritannire minoris, mi­
nister provincialis, sacrre theologire professor. 
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M. Pater Christophorus-Frauciscus-Thomas Moilard, ordinis 
S.-Franc. Capucinorum, navium regiarum eleemosi­

narius. 
M. Frater laïcus, Basilius Kerboul, ordinis Carmelitarum. » 

Suit la. déclaration faite à M. l'Alcade et déposée au Greffé, 
et l'extrait du procès-verbal dressé par M. l'Alcade). 

« DÉCLARATION faite par écrit et déposée au Greffe de la Juri­
« diction de Ribadeo, par les Eccl4siastiques déportés en 
« Espagne au mois d'Août 1792. 

« Sur la réquisition à nous fa-ite par Messieurs les Magis­
« trats de la ville de Ribadeo, royaume de Galice, en Espagne, 
« de leur donner par écrit nds noms et surnoms, llos qualités, 
« les Ueux de nos derniers domiciles en France,· et de leur 
« déclarer la raison pour laquelle nous nous sommes rendus 
« dans la dite ville, si -nous nous proposons de nous y fixer, 
« ou de n'y demeurer que pendant et jusqu'à un certain 
« temps. 

« Nous· avons~ l'honneur de leur déclarer: 1° que, suivant 
« la liste ci-jointe, nous sommes au nombre de soixante et 
« onze prêtres, tant séc~liers que réguliers, et, qu'en outre, 
« nous avoils parmi nous un- frère lai de l'ordre des grands 
« Carmes. 

« 2° Que la Révolution commencée en France depuis 1789, 
« y ayant occasionné de grands changements, tant dans 
« l'ordre civil que dans Pordroe spirituel et religieux, il s'y 
<{ est élevé une persécution ouverte contre tous ceux qui sont 
« demeurés attachés, de cœur et d'esprit, au Roi, à la Monar­
« chie, aux lois anciennes. constitutives et fondamentales du 
« Royaume et à la Religion Catholique, Apostolique et 

« Roma~ne. 

« 3° Qu'en vertu d'un arrêté du département du Finistère, 
« dans le ressort duquel nous étions, nous aurions ét.é militai­
« rement capturés, et par violence conduits et renfermés au 
« Château de Brest, où nous avons été détenus jusqu'au 12 
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«·de ce mois, malgré nos justes réclamations, contre la volonté 
~ du Roi, ail mépris des lois du royaume, qui' toutes ont été 
« violées à notre égard. 

« _ 4° Que pendant notre détention on ·nous aurait demandé 
« plusieurs fois, avec tout l'appareil de l'autorité et avec des 
« menaces effrayantes, un serment que la Religion et notre 
«.conscience nous ont constamment interdit; serment auquel 
« aucune loi reçue dans le royaume ne nous obligeait; ser­
« ment que Notre Saint-Père le Pape a qualifié d'impie, ·ae 
« sacrilège et d'extrait de plusieurs hérésies, dans les lettres 
« en forme de Bref qu'il a adressées aux Evêques et au Clergé 
« de France, en ·-menaçant d'excommunier ceux qui l'auraient 
« prêté, s'ils ne se hâtaient de se rétracter· serment enfin , , , 
« que tous les Evêques du royaume (à l'exception de quatre) 
« et la très majeure partie. du clergé du second ordre ont 
« refusé ou rejeté avec indignation. 

« 5° Que Je département du Finistère, ~yant perdu toute 
« espérance de vaincre notre juste résistance et d'ébranler 
« notre fermeté religieuse, rendit, le 1er Juillet dernier, un 
« arrêté par lequel il ordonnait que nous serions dépo:ftés 
« hors du royaume; que, le 12 du mois d'Août, il aurait mis 
« cet arrêté à exécution en nous forçant de nous embarquer 
« sur le Jean-Jacques, capitaine Toumire, lequel avait ordre 
« de nous transporter sur les terres d'Espagne. 

« 6° Qu'étant entrés, le iS du même mois, dans le port de 
« Rivadeo, nous aurions mis pied à terre, le 19, à Figeras, 
« après que le capitaine Toumire aurait rempli les formalités 
« requises en pareil cas, et que nous aurions, en conséquence, 
« été recus dans la dite ville, par ceux à qui il appartenait 
« -d'y donner leur consentement. 

« 7° Que n'y ayant pas· trouvé de logement et de pensions, 
« nous serions passés, le même jour, à Rivadeo, où nous nous 
« proposons de demeurer, sous le bon plaisir de Sa Majesté 
« Catholique, jusqu'à ce que nous n'ayons· pu prendre d'au­
« tres arrallgements. 

« 8' Que notre intention n'est pas et ne saurait être de 
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.« nous fixel" pour toujours en Espagne, vu que la plupart 
« d'entre nous occù.pa:Ïent en France des places à charge 
« d'âmes, que leur conscience leS' oblige d'aller reprendre 
« dès que les circonstances le leur permettront; que, malgré 
« les persécutions de tout genre que nous avons éprouvées 
« de la part. de nos concitoyens, en rendant témoignage à 
« notre foi, iwus ne cesserons d'adresser nos vœux et nos 
« prières au Ciel, pour qu'Il daigne rétablir dans notre chére 
« et malheureuse Patrie, l'autorité royale et la religion çatho­
« lique, apostolique et romaine, pour laquelle nous sommes 
« disposés, avec la gtâce de Dieu, de répandre jusqu'à 1~ 
« dernière goutte de notre sang. 

« Nous prions Messieurs les Juges de nous donner acte de 
« la présente déclaration, dans le procès-verbal qu'ils doivent 
« dresser de notre débarcation et de notre réception en 
« Espagne. 

« A Rivadeo, le 21 Aoüt 1792. » 

« EXTRAIT DU PROCÈS-VERBAL DU JUGE MAJEUR 

DE RIBADEO. 

« Je certifie et doime foi publique que, le 18 Aoüt de la 
«. présènte année, il est arrivé dans ce port un bâtiment fran­
« çais, ·portant plusieurs ~ecclésiastiques de la même nation, 
« bannis hors du royaume de France par l' Assémblée Natio­
« nale, et déportés dans celui d'Espagne_; ... qu'après la visite 
« du dit_ bâtiment, il leur aurait été enjoint de ne pas venir à 
<( terre; mais que, le 19, au 'matin, ils étaient passés au port 
« de Fig~eras, vis-à-vis de celui de Ribadeo, dans la princi ... 
« pauté des Astruries; ... qu'après y avoil'" débarqué, ils ont 
« repassé la mer et se sont transportés dans cette ville; où 
« ils se sont logés dans différentes maisons ; qu'en consé· 
« quence et pour mettre à exécution la cédule royale du 
« 20_ Juillet dernier, relativement' à l'entrée des étrangers 
« dans ce royaume, il a été donné ordre aux dits ecclésiasti­
« qU.es de se présellter à l'audience pour remplir les forma·-­
« lités prescrites; ••• que le lendemain, 21 Aoüt, ils se sont 
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« effectivement présentés devant M. l'Alcade majeur, auquel 
« ils ont déclaré être expulsés de France par l'Assemblée 
« Nationale, pour avoir refusé le serment :Par elle exigé, 
« serment qu'ils. regardent comme contraire à la foi catho­
« lique, dont ils font profession,·et pour laquelle ils ont souf­
«. fert toutes les rigueurs d'une longue détention 1· .. qu'ils 
« demandent à être reçus en Espagne ... , et qu'ils sont dans 
« l'intention d'y demeurer pendant ]es troubles qui agitent 
« ]a France, ou, en tout cas, jusqu'à ce que les choses ne. s'y · 
« arrangent de manière qu'ils. puissent retourner à leurs 
« domiciles respectifs et y pratiquer librement leur religion; ... 
« que le capitaine du navire qui les a portés en Espagne est 
« saisi des ordres en vertu desquels ils ont été expatriés, et 
« qu'ils n'ont par devers eux que leurs lettres d'ordre; ... 
« qu'en suite de cette déclaration, M. l'Alcade les aurait pré­
« venus de former une liste de leurs noms, etc., laquelle ils 
« ont offert de présenter le lendemain; ... qu'il les a avertis 
« de ne point_ quitter cette ville, quant à présent et jusqu'à 
<< ce que l'Excellentissime Seigneur M. le Capitaine général 
« de ce royaume de Galice n'ait statué sur ce qui les touche, 
« d'après la réception des pièces qui lui seront envoyées ... )) 

« Suit la réponse de M. le-Gouverneur: 

« J'ai reçu votre lettre du 21 de ce mois, avec les pièces 
« qui l'accompagnaient, relativement aux diligences par 
« vous faites vis-à-vis de~ soixante-douze ecclésiastiques 
« français expatriés et arrivés dans le port de Rivadeo, plus 
« une liste de leurs noms et de leurs grades. En réponse à ce­
« que vous-me demandez particulièrement, je dois vous dire 
« qu'il n'y a aucun inconvénient à ce qu'ils demeurent dans 
« cette ville, ou à ce qu'ils passent dans les lieux dont vous 
« me parlez. Mais ils doivent auparavant prêter formellement 
« le serment prescrit par la cédule royale du 20 Juillet 1791. 
« Vous leur notifierez, de plus, conformément à la dite cédule 
« royale, qu'ils ne peuvent aller à la Cour sans une permis­
« sion expresse de Sa Majesté. Vous donnerez à ceux qui 
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« sortiront de Rivadeo un certificat de leur prestation "de 
« serment, afin· qu'ils ne soient pas dans le cas -de le prêter 
« de nouveau ailleurs.; bien entendu que vous nous ferez 
« rendre compte par eux du lieu où ils comptent se retirer. 
« Il n'y a point d'ordre de prendre sur les fonds publics pour 
« secourir ceux qui se ·réfugient dans ce royaume; mais vous 
« leur faciliterez l'assistance et l'hospitalité dont ils ont 
« besoin, jusqu'à ce que Sa Majesté, à qui j'ai_ rendu compte 
« de l'arrivée des dits ecclésiastiques, n'en ordonne autre­
« ment. Dieu vous conserve beaucoup d'années. 

« A la Corogne, le 29 A'6ût 1792. 

« Signé : BENTURA CARO. » 

« Ces formalités préliminatres étant remplies, les expatriés 
prièrent M. de Silguy d'écrire à Mgrl'Evêque de Mondonedo 
pour l'instruire de léur arrivée et lui demander ses ordre-s. 
M. de Silguy adressa en conséquence à Sa Grandeur, le 
21 Août. 

« Cette lettre commençait par un précis de -l'état où se 
trouvait l'Eglise de France; elle rendait compte ensuite des 
raisons qui ont déterminé les soixante-douze prêtres déportés 
à refuser constamment le serment civique, des persécutions 
que le Département du Finistère leur a fait éprouver en con­
séquence, de leur incarcération au Château de Brest, et des 
ordreS que le Département avait donnés et fait exécuter à 
leur égard pour leur expatriation. Cet abrégé très succinct 
était accompagné de la demande de la permission de célébrer 
le saint sacrifice et de se confesser mutuellement, en faveur 
des soixante et onze prêtres compris dans la liste jointe à la 
lettre. 

« Le prélat était lors en cours de visites, à Vi vero. bès le 23, 
M. de Silguy reçut sa réponse, en date du 22. En voici le 
texte: 

« Venerabilis et charissime frater, 

« Non novœ mihi res sunt, qure de lachrimabili nostrre 
« sanctœ religionis statu in Galliis Dominatio vestra, in episw 

28 
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« tola a me nuuc recepta, exaravit et ut missa faciam quaro 
<< ~Iurima satis nota testimonia, Litteras SS. Dni Pii Pa pre 
« Sexti, in queis eruditio et pietas pari fulgore _coruscant, 
« memorire mere ferme commendatas habeo; anim1 que sum­
« mo dolore jam diu conquestus sum S~?elerum ac immanium 
« in christianos f:lagitiorum, vexationis _ecclesiarum, ac mo­
« nasteriorum utriusque sexus, perversionis tatius eCclesias­
« ticre hyerarchire et regilninis episcopalis ; ex quo enim 
« tempore nova ·constitutio Nationalis exordium sumpsit, 
« omnia sacra jura penitus evanuerunt, et Religio catholica 
<{ qure semper apud Fran cos viguit, suum pristinum ac· op ti­
« muro colorem in fœtiditatem commutavit. Nihilo minus, 
« quamvis hœ.c omnia ita sint, inveteratum _ cordis mei dol~­
« rem dominatiènis vestrre-litterre, vel adauxerunt; vel ad fil­

« nùs instaurarunt ; in mentem enim mibi vénit quot quot 
« œrumnas ac calamitates expertus es octomensium inter­
« valla, usquedum in mare cum 71 Sociis per vim ejectus, 

« tn portum Hivadeo appulisti. 
« Dominationem vestram, omnesque socios qui suis se 

« auspiciis commiserunt, toto animœ mere affectu a~plect~r: 
« atque utinam ea omnia qure in sui exoptant solat1um,_ ro1h1 
« prresto essent, ut mea~ experirentur bene;ol~m v~l~nta­
« tem. Ordo tamen nostrre politicre subjectwms ex1git, ut 
« supremœ nos tri Catholici Regis Majestati, ea. qure vest~s 
« scriptis continentur, palam fiant, sicque sms mandatls 
« obtemperare potero, pro ut debeo et exopto. Interea que, ut 
« nihil spirituali animarum vestrarum juvamini de_sit, d~m­
« modo a generali hujus Galicire regni duce diutius ID oppido 
« Riv:ideo immorari permissum sit, Do~inationi vestrre nec 
« non et omnibus aliis associatis sacerdotibus, tum Ecclesias­
« ticis tum Religiosis, in catalogo a se misso contentis, imper­
« tiri non dubito licentiam sacra sanctum missœ sacrificiu~ 
« in qualibet Ecclesia pub li ca, vel capella cele brandi, aud~endi 
« que ad invicem. sacramentalem confessionem, atq~e ~nte~ 
« se mutuo sacramenta Eucharistiœ et extremre unctwnrs, SI 

« necessitas exigit, administrandi; hoc tamen, euro nullum 
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« testimonium de identitate, qualitate, ordine, statu ac pro bi­
«·tate person:arum sit exhibitum, quod certum me reddere 
« possit, vestrœ dominationis conscientiœ commendo, cum 
« facultate absolvendi a quibusvis casibus reservatis, censu­
« ris, suspensionibus, interdictis et irregularitatibus, nec dum 
« 28 Presbyteros exules vestrre diœcesi~, sed- etiam cœteros 
« omnes comites, qui vestrre directioni subjecti sunt, inter quos 
« hanc ipsissimam poterit delegare facultatem, prout oppor­
« tunuin visum fuerit, servatis sancti Concilii Tridentini sanc­
« tionibus, hujusque diœcesis Constitutionibus Synodalibus. 

« Ne tarn en :rllolestia dominationi vestrœ afferatur, ad vica­
« rium.g"eneralem mere diœcesis in civitate Mindoniensi corn­
« morantem, cum prœdictis litteris ·attestatitiis opOrtet domi­
« nationem vestram, aliumve, suo no mine, accedere, Cui 
« domus mea Episcopalis ad omnes quos voluerit usus, pate­
« bit, quousque, visitatione peracta, meas facu~tates persona­
« liter offeram; Deum que optimum maximum interea pr~cari 
« non desinam, ut dominationem vestram euro sociis suis 
« incolumem servet; quos rogo, ut chari tate sese invicem 
« supportantes, in ·moribus, colloquiis, hominum consortio, 
« animi quies et moderatio, non tamen querelœ seu questus 
« deinonstrentur. Quod vobis omnibus ac regimini meo corn­
« missis ovibus interest. 

« Datis in Sacra Visitatione villre de Vivero, die 22 mensis 
« Augusti anno 1792. 

« Additissimus et obsequens Cappns vester, 

« Sic signatum : FRANOiscus, Ep. Mindionensis. )> 

« Il est plus aisé de sentir que. d'exprimer la délicieuse 
consolation que la lettre de Sa Grandeur répandit parmi les 
expatriés. Cette pièce, digne des plus grands Evêques des 
premiers siècles de l'Eglise, a servi d'exemple et de modèle 
à presque tous les autres Evêques d'Espagne dans la récep-

- tion qu'ils ont daigné faire aux pr~tres français réfugiés dans 
ce royaume. Le saint et savant Evêque de Mondonedo y mon­
tre; d'un bout à l'autre, la bonté et la grandeur de son âme, la 
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douleur dont il est affecté à la vue des maux de l'Eglise de 
France, sur lesquels il avait d'autant moins cessé de gémir 
depuis le commencement de la Révolution, qu'il en connais­
sait mieux l'origine et les progrès. Le tableau qu'il fait, de 
c~s maux est d'après nature. Chaque- expression est un trait 
de lumière qui, quoique rapidement jeté, développe tous les 
principaux caractères des différents attentats commis par 
l'impiété, l'irréligion, l'hérésie et la cupidité. 

« Non content de verser des larmes sur le sort des soixante 
et onze prêtres arrivés à Rivadeo, le vertueux prélat les 
assure qu'il les reçoit tous dans son cœur paternel, et- il lui 
tarde de leur donner des preuves de sa bonne volonté et de 
sa bienfaiSance. Rien n'en peut retarder les effets, que l'obli­
gation où il est de prendre préalablement les ordres de 
Sa Majesté Catholique, avant de se livrer aux mouvements 
de la charit~ qui le presse. Cependant, afin que, dès ce 
moment, les expatriés puissent jouir de tous les secours spi~i­
tuels qu'ils ont si vivement sollicités, Sa Grandeur leur accorde 
la faculté de célébrer le saint sacrifice- de la messe, de se 
confesser et de s'absoudre mutuellement, même de s'admi­
nistrer entr'eux, si le cas l'exigeait, les sacrements d'eucha­
ristie et d'extrême-onction. Bien entendu, toutefois, ajoute­
t-elle, que le Capitaine général de Gallice leur aura permis de 
demeurer à Rivadeo. 

« Enfin, Sa Grandeur, désirant écarter _tout obstacle à 

l'établissement des soixante- douze réfugiés, et prendre en 
même temps toutes lès précautions que la prudence et- les 
bonnes_ règles exigeaient d'Elle dans la circonstance, Elle 
finit par prescrire à M. de Silguy, ou à tel autre de ses con­
frères qu'il aurait désigné, de se rendre à Mondonedo,_ auprès 
de M. le Proviseur, pour lui communiquer les lettres testi­
moniales et les titres qui pouvaient lui certifier l'identité, la 
qualité, le grade et la probité de chaque individu, offrant à 

celui qui remplirait cette commission) un logement dans le 
:Palais épiscopal, jusqu'à ce que, de retour de ses visites, Elle 
pût personnellement offrir ses facultés. 
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« Les expatriés attendaient de jonr à autre la réponse de 
M. le Gouverneur de la Galice, afin de pouvoir profiter des 
grâces que Mgr l'Evêque de Mondonedo leur accordait par 
sa lettre. M. l'Officier commandant à Rivadeo la reçut 16 
samedi 25 Août, et il se fit-un plaisir d'en délivrer aussitôt à 

M. de Silguy une copie ~uthentique traduite en français. Elle 
est trop fLatteuse et trop favorable, pour ne pas la répéter ici: 

<( Les sujets du roi de France, dit M. le Gouverneur, qui, 
« pendant les t~oubles dont est agitée cette Monarchie, solli­
« citent la permission de se réfugier dans les Etats du Roi, 
« doivent y trouver la plus grande sûreté, hospitalité et bon 
« traitement, jusqu'à ce que Sa Majesté n'en ordonne autre­
« ment. C'est d'après l'àvis que je vous en donne que vous 
« réglerez votre conduite, tant vis-à-vis des soixante-douze 
« ecclésiastiques qui, chassés de leur patrie pour n'y av'oir 
« pas prêté le serment civique, ont abordé au port de Riva­
« deo, qu'envers ceux qui pourraient y aborder par la suite ... 

« A la Corogne, 22 Août 1792. » 

« En conséquence de cette ,réponse, les prêtres réfugiés 
c.ommencèrent, dès le lendemain de sa réception, à. exercer 
les fonctions de leur ordre, et ils eurent l'avantage précieux 
de voir les citoyens de Rivadeo· partager leur jOie et leur 
contentement. Déjà, plusieurs avaient invité quelques- uns 
~es expatriés à accepter leur maison et leur table. Plus de 
douze d'entr'eux ont eu, pendant leur séjour à Ribadeo, leur 
logement et leur pension chez des habitants aussi compatis­
sants que respectables, tandis qu'un pareil nombre mangeait 
tous les jours chez d'autres citoyens, non moins dignes de la 
reconnaissance et du respect des prêtres exilés, ou chez les 
saintes ·et vénérables religieuses de Sainte-Claire. 

« Le vendredi 27 Août, en exécution des ordres de 
Mgr l'Evêque de Mondonedo, M. de Silguy, accOmpagné de 
M. Boissière, se rendit dans la ville éPiscopale. Leù.r premier 
soin fut d'aller offrir leurs hommages à M. le Proviseur, qui 
les reçut de la manière la plus· gracieuse, et qui voulut bien 
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les écouter avec autaut d'attention que d'intérêt (1). Après 
cette première conférence, M. le Proviseur leur en indiqua 
une seconde pour le lendemain matin, et il poussa vis-à-vis 
<'J-'eux la complaisance jusqu'à les conduire lui-même au 
palais épisCopal, où, suivant les intentions de Mgr l'Evêque, 
ils furent logés et hébergés. 

« Au moment oii. ils se disposaient, le mardi matin, à aller 
, chez 1\f. le Proviseur, ron leur annonça une nombreuse dépu­
tation du Chapitre de Mondonedo, puis la visite de_ Messieurs 
les Juges et Magistrats et des citoyens les plus distingués de 
la ville, tant de l'ordre civil que militaire. Nous passerions 
sous silence ces particularités et les autres égards dont on 
honora les représentants des ecclésiastiques exilés, à leur 
premier voyage à Mondor:tedo, s'ils leur avaient été person­
nels; mais comme ils se rapportaient à la cause qu'ils aVaient 
en le bonheur de soutenir en France, aux persécutions qu'ils 
y avaient éprouvées pour s'être montrés fidèles à leur religion 
et à leur Roi, c'est pour nous un devoir de justice d'en faire 
une mention expresse et un hommage que nous rendons aux 
sentiments analogues dont les sujets de Sa Majesté Catholi­
que ont toujours fait une profession si éclatante. 

« M. le Proviseur, M. le Promoteur fiscal et M. le Visiteur 
du diocèse étaient présents à la réception des visites dont 
nous venons de parler. Ils observèrent que le travail qu'ils 
avaient à faire avec MM. de Silguy et Boissière ne pouvait 
être tranquillement et commodément suivi au palais épiSco­
pa~, parce qu'on serait infailliblement détourné par d'autres 
viSites. En conséquence, on se rendit à Phôtel de M. le Provi­
seur. Les deux représentants des prêtres francais mirent Sur 
le bureau tous les titres et papiers qu'ils avaient en main et 
les soumirent à l'examen prescrit par -Mgr l'Evêqu-e. Cette 

(~) « Il _s~ffit .de passer qnelqtws moments avec M. le Proviseur, pour se 
sent1r porte a lm donner toute sa confiance et à l'aimer. C'-cst faire l'élo"e 
le plus co!llp~et de ses vertus et de ses l?':ofondes conr,aissanues, que de dif.e 
quo Mgr 1 Eveque de Mond?ne_do l'a cho1st pour partager avec lui la ch·uge 
du gouvernement de son dwcose. » (Note de M. Boissièœ.) 

- 223-

opération finie, M. le Proviseur statua que, ·dans l'après-midi) 
on expédier~it au secrétariat les permissions par· écrit 'de 
célébrer la mes~e et autres contenues dâ.ns la lettre de 
Moriseigneur à tous et chacun de ceux des prêtres français 
qui avaient produit des titres ou papiers, et que_, quant à ceux 
des mêmes prêtres qui avaient été empêchés par_les circon­
stances de se pourvoir de pareils titres, M. de Si!guy leur 
délivrerait des certifl:cats Qui pussent en tenir·Iieu, et au dos 
desquels seraient apposées l~s mêmes facultés accordées à 

leurs confrères. 
« Dans l'après- midi, M. de Silguy, conduit par un de 

Messieurs_ les Chanoines, rendit les visites reçues le matin, 
tandis que M. Boissière fut occupé au secrétariat à donner 
les renseignements nécessaires pour l'expédition des pouvoirs 
et permissions et à répondre aux questions y relatives. 
M. le Proviseur prit la peine de venir signer le tout au palais 
épiscopal, sans permettre même que MM. de Silguy et Bois­
sière allassent lui faire leurs remerciements à son hôtel. 

« Mais M. le Proviseur ne se borna pas à la simple conces­
sion des grâces qu'ils étaient venus solliciter pour le bien 
spirituel de leurs confrères et le leur. Il voulut bien encore 
leur promettre ses bons offices pour leur procurer un établis­
sement à Mondonedo et pour entretenir les bonnes disposi­
tions .de Monseigneur et du Chapitre à leur égard. Ce digne 
et respeèt.able vicaire général ayant su que plusieurs des 
réfugiés se trouvaient déjà dans le besoin, remit, de plus, à 

M. de Silguy des secours pécuniaires pour leur être distri­
bués, et ces secours, joints à une somme de cinq cents livres 
qu'un de Messieurs les Chanoint3s, aussi recommandàble par 
ses talents que par ses vertus (1), avait destinée et remise 
pour les mêmes nécessiteux et pour tout autre usage qui 

(l) M. Don Emmanuel-Marie de Las Riveiras chanoine pénitencier s'est 
montré, dall;s toutes les occasions, comme le prolecteur le plus zélé et' nous 
de.vons le due, comme l'ami des prêtres français. Toujours ils ont troÛvé en 
lm U!J-e ~essource assurée. Ses facultés, sa table, ses services il leur a tout 
prodigue. ' 
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aurait été jugé le plus convenable, suivant les circonstan­
ces -(1), furent de la plus grande ressource, jusqu'au moment 

·où Monseigneur l'Ev,êque donna un état fixe à ceux qui n'en 

{l.vaient qu'mi précaire à Rivadeo. 
« MM. de Si!guy et Boissière étaient trop empressés d'an­

noncer à leurs confrères les bénédictions et les succès .que le 
Ciel avait daigné répandre sur leur premier voyage à Mondo­
nedo; pour y prolonger leur séjour. Ils en repartirent le 
mercredi 29 .Août, et le lendemain matin ils se réunirent à 

leurs compagnonS pour rendre leurs actions de grâces à 

Dieu de la protection qu'il leur avait ménagée dans une terre 
étrangère, qu'ils devaient déSormais regarder comme leur 

patrie. · 
« Dès les premiers jours de leur arrivée à Ribadeû,. les 

prêtres français avaient songé aux moyens d'être le moins à 

charge qu'ils pourraient aux habitants de cette ville. _Plu­
~ieurs d'entr'eux se résolurent à se rapprocher des côtes de 
France, dans l'esperance d'en recevoir plus aisément des 
secours, et, le 26 Août, ils partirent au nombre de dix-sept 
pour Bilbao. Mais le mauvais état du vaisseau qui les portait 
les força de relâcher à Sant-Ander, où ils furent accueillis 
par Mgr l'Evêque de cette ville, par le Chapitre et par les 
habitants, avec les plus grandes démonstrations de bienveil­

lance et de charité. 
« Presque dans le même temps, quatre autres des expa­

triés passèrent dans le diocèse d'Oviedo, savoir: un à Oviedo 
même, chez les PP. Bénédictins, deux à Castro pol, chez deux 
généreux citoyens qui les y avaient invités, et un dans un 

château voisin de cette petite ville. 
« M. de Silguy, toujours attentif à tout ce qui pouvait être 

utile à ses compagnons d'exil, eut l'honneur d'écrire, le 
3 Septembre, à Mgr l'Evêque d'Oviedo, pour lui demander 
ses bontés en faveur de ceux qui s'étaient retirés dans son 

(l) Cette somme a aussi été employée. en partie pour les f1ais de voyage 
de ceux qui ont passé dans d'autres dwceses. 
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diocèse, ainsf qu'en faveur de quelques autres ·qui n'étaient 
pas éloignés d'y che;rcher un asile, sous le bon plaisir de ce 
prélat. Toutes les pièces concernant les réfugiés, notamment 
la copie de la lettre de Mgr l'Evêque de Mondonedo, lui 
étaient déjà parvenueS, et c'était bien la meilleure recom-­
maùdation qu'on pût employer auprès de lui. Aussi, Mgr 
l'Evêque d'Oviedo, dans sa réponse à M. de Silguy, cite-t-il 
cette lettre avec complaisance, et en reconnaissant, avec tous 
les ecclésiastiques, débarqués à Rivadeo, qu'ils doivent, après 
Dieu, à Mgr l'Evêque de Mondonedo tout leur bonheur et leur 
consolation ; il donne, à son -exemple, aux prêtres français 
déjà établis dans son diocèse et à ceux qui pourraient y 
venir, les mêmes pouvoirs et les mêmes permissions-de célé­
brer la messe et de se confesser mutuellement. « Tout ce qui 
« me fait peine, ajoute c~ prélat, c'est que mon palais n'est 
« point encore habitable; mais: du moins, j'offre de grand 
« cœur mes soins et mes facultés pour le soulageinent des 
« prêtres franÇais, et ils peuvent compter sur toute ma bien­
« veillance. » 

« Quant aux dix- sept ecclésiastiques relâchés à Sant­
Ander, comme leur projet était d'aller à Bilbao, .où il s'en 
trouvait déjà un bon nombre, M. de Silguy avait cru qu'il 
suffisait de leur délivrer des certificats dans lesquels il rela­
tait la lettre de Mgr l'Evêque de Mondonedo, avec les princi­
pales circonstances qui pouvaient donner de chacun d'eux 
une notice propre à satisfaire les supérieurs ecclésiastiques 
et civils de Bilbao. Par ailleurs, les dix-sept prêtres en ques­
tion étaient munis de passe-ports en bonne et due forme. 

« Mais reprenons le récit des faits qui regardent les prêtres 
qui sont demeurés dans 1~ diocèse de Mondonedo. Leurs deux 
députés, de retour à Mondonedo, se firent un devoir d'adresser, 
le 31 Août, à M. le Proviseur, une lettre de remerciement, tant 
en leur nom qu'au nom de leurs confrères. En lui rappelant 

_les bienfaits dont il les avait déjà comblés, ils le supplièrent 
de ~e pas perdre de vue leurs besoins -et leur indigence, et 
de les faire participer aux aumônes et aus: distributions de_ 

29 
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- messes dont il pourrait disposer. M. de Silguyjoignit à cette 
lettre les attestations que M. le Proviseur lui avait prescrit de 
donner aux: prêtres qui manquaient de titres et de papiers) -et 
il le pria de vouloir bien les revêtir d~ son approbation et de 

sa signature. -
« En réponse à cette-lettre, M. le Proviseur eut la bonté de 

renouveler toutes les offres de services qu'il avait ci-devant 
faites, et de dire à MM. de Silguy et Boissière les choses les 
plus obligeantes pour eux et pour leurs compagnons. « Le 
« Dieu bon et fidèle que vous servez » (c'est ainsi que s'ex­
primait M. le Proviseur) «ne vous abandon~era pas dans-les 
« maux que vous éprouvez. Je lui ·demande, pour vous et 
« pour vos confrères, qu'il daigne vous conserver et vous 
« consoler, en ouvrant en votre faveur les cœu~s des fidèles; 
« puissiez-vous trouver dans leur cp_arité un remède efficace 
« contre l'indigence à laquelle le malheur des temps vous a 
« réduits. Je m'estimerais trop heureux, si ma fortune me 
« permettait de subvenir seul à tous vos besoins ... Tou~hés 
« de votre sort et de votre position, Messieurs les chanOines 
« de Mondonedo se feront également un plaisir de venir à 

-<< votre sécours, dans l'occasion, et de répandre dans votre 

« sein leurs aumônes et leurs libéralités. 
« Au r~ste, j'ai eu l'honneur d'instruire Sa Grandeur du· 

« désir qu'ont plusieurs d'entre vous de venir habiter dans 
« cette ville. Si elle me fait celui de me mander qu'elle n'y 
« voit aucun inconvénient, je m'empresserai de vous le faire 

« savoir. » 

« Nous avons dit plus haut que les prêtres français avaient 
remis à M. l'Alcade de Rivadeo, peu de jours après leur arri­
vée une liste contenant leurs noms et leurs qualités, plus tine 
déciaration des raisons de leur déportation en Espagne. 
M. l'Alcade avait envoyé, le 21 Août, ces pièces et autres 
relatives au même objet, à M. le Gouverneur de la Corogne. 
Le 5 Septembre, il reçut la réponse de M. le Capitaine géné­
ral en date du 29 de ce même mois, et il fit prévenir_ les ' . . . 
prêtr'es français de se présenter l_e .lendemain à l'audience, 
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p·our en entendre la lecture et pour ·exécÙte.r les ordres 'y 
exprimés. Ces ordres portaient que tous les ecclésiastiques 

· venus à Rivadeo pourraient .Y faire leur demeure ou passer. 
en· d'autres villes du royaume, excepté danS celle de Madrid, 
moyennant qu'ils prêtassent formellement le serment prescrit 
par la cédule royale du 20 Juillet 1791. Ils portaient, en outre, 
que M.l'Alcade délivrerait à ceux qui sortiraient de Rivadeo 
un certificat de· leur prestation de serme~t, afin qu'ils ne 
fussent pas dans le cas de· le répéter ailleurs ; enfin, que 
~·l'Alcade s'emploierait de tout son pouvoir pour leur faci­
liter l'assistance et l'hospitalité. 

« Les prêtres réfUgiés jurèrent donc, le 6 Septembre, èn · 
présence de M. l'Alcade, de conserver la foi catholique, d'Ure 

fidèles aU Roi et de garder ses lois et pragmatiques pendant 
qu'ils resteraient dans ses EtatS. Ce serment était dans leur 
cœur dès le premier moment de leur arrivée en 'Espagne1 et 
ce fut pour eux une jouissance de le manifester. Que ne 
peuvent-ils con.signer également sur les registres publics qui 
en sont les_ dépositaires, tous les sentiments de la respec­
tueuse et éternelle reconnaissance dont ils sont pénétrés pour 
l'Auguste Monarque qui a daigné leur donner ùn asile dans 
ses Etats et les honorer de sa protection et de sa bienfaisance 
royale! Mais, du moins, s'efforceront-ils toujours de prouver, 
par leur conduite, l'étendue et la sincérité de ces sentiments; 
c'est un devoir de justice, aussi sacré pour ·eux· que .celui 
d'adre.sser au Ciel les vœux les plus ardents pour la ·conser­
vation des jours précieux de Sa Majesté Catholique et pour la 
gloire et la prospérité de son règne. 

« La réponse de M. le Provis~ur, dont nous avons donné 
l'extrait, n'avait été remise que le 10 Septembre à MM. de 
Silguy et Boissière, quoiqu'elle fût datée du 7. Ils lui adressè­
rent, le lendemain, une seconde .lettre, dans laquelle ils lui 
rendirent compte des nouvelles consolantes venues de Sant­
Ander relativement à leurs, confrères qui y avaient abordé, 
et du dessein de plusieurs autres de les y aller rejoindre, dans 
"l'espérance d'y éprouver les mêmes bons traitements. Il 
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instruisirent pareillement M. le Prpviseur des ordres envoyés 
à M. l'Alcade de Rivadeo par M. le Gouverneur de la Corogne, 
43t de la prestation du serment faite par les prêtres franç.ais, 

-en conséquence de ces ordres ; et afin de ne lui rien laisser 
ignorer de ce qui les--concernait, ils lui annoncèrent que- six 
d'entr'eux, profitant de la liberté de voyager à eux accordée, 
venaient de_ partir pour Compostelle; mais ils lui observèrent 
que cette nouvelle émigration et les autres qui pourraient 
vraisemb~ablement encore avoir" lieu, n'avaient d'autre motif 
que la cr'iiinte toujours subsistante de grever les habitants ~e 
Rivadeo, et l'incertitude où l'on était, d'iprès sa lettre du 7, 
de Pouvoir demeurer et vivre en aussi grand nombre dans le 
diocèse de Mondonedo. Par ailleurs, le peu d'argent que les 
prêtres français avaient pu porter avec eux commençait à 

s'épuiser, et il leur serait peut-être devenu trop difficile de se 
procurer des honoraires de messes en suffisante quantité. 

« M. le Proviseur était absent quand la lettre de MM. de 
Silguy et Boissière arriva à M:ondonedo; c'est_ ce qui fit qu'elle 
resta sans réponse. Mais M. de Silguy en reçut une, en date 
du 13 -Septembre, de MM. les Promoteur et Visiteur, par 
laquelle il eut le plaisir d'apprendre que les dispositions 
généreuses et charitables de Mgr l'Evêque allaient s'effectuer 
de moment à autre. 

« Monseigneur Notre Evêque, lui mandaient MM. Cea et 
<< Se_rrano, vient de nous adresser, à notre grande satisfac­
« tion, ·une lettre remplie de toute sorte de témoignages 
« d'amour, de bienfaisance et de charité pour vous tous. Sa . 
« Gr.andeur nous charge de mettre tous nos soins et toutes 
« nos diligences dans la recherche des hospices et des mai­
« sons qUe vous pourriez habiter commodément pendant le 
« temps que-nous aurons l'agrément de vous posséder parmi 
« nous, et d'aviser aux moyens de vous procurer les subsides 
« nécessaires et la facilité d'exercer avec plus de fruit et 
« d'empressement les fonctions de votre ordre. Mais afin de 
« nous acquitter exactement de cette commission, nous avons 
« besoin de quelques renseignements que nous vous prio.ns 
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« de nous donner, en répondant, article par article, aux 
« demaildes suivantes : 

« 1° Quels- sont ceux de vos_ confrères qui désirent ~de 
« demeurer dan·s cette ville ou dans le dioCèse, et que~ est 
« leur nombre? 

« 2° Quels sont les noms et le nombre de ceux qui sont les 
« plus pauvres et les plus indigents, et qui manquent des 
« choses les plus nécessaires à la vie? 

« SU Quels sont ceux qui, sans· être absolument dénués de 
« toute ressource, .auraient cependant besoin de secours sub­
« sidiaires pour pouvoir vivre selon l'état et la condition clé­
« ricale et pour n'être pas forcés de mendier leur nOurriture 
« et leur vestiaire? 

« Enfin, veuillez bien nous dire si les prêtre·s séculiers 
« préféreraient de demeurer dans des monastères et dans des 
« maisons religieuses, plutôt que chez des particuliers, etc. » 

<< M. de Silguy ne put répondre à cette lettre que Je 20, 
vu qu'elle ne lui était parvenue que quelques jours après sa 
date. Après avoir assuré MM. Cea et Serrano de tout le désir 
qu'il avait de savoir Mgr l'Evêque de retour de ses visites, et 
de ·lui rendre compte en détail de chacun des prêtres fran­
çais qui se trouvaient encore à Rivadeo, il leur annonça que 
la Providence en ayant ainsi disposé, plus de la moitié de ses 
confrères, forcés par des circonstances impérieuses, ·et pour 
ne pas abuser plus longtemps de la générosité et- de l'hospi­
talité que le peuple de Rivadeo avait exercées envers eux, 
s'étaient insensiblement ·et volontairement dispersés dans 
plusieurs diocèses, savoir, en deux fois différentes : vingt­
cinq à Sant-Ander, à Compostelle, six, à Lugo, cinq, et dans 
l'évêché d'Oviedo, quatre. 

« Répondant ensuite aux questions qu'on lui avait faites, 
M. de Silguy manda à MM. Cea et Serrano, que Ses quinze 
confrères qui avaient été invités et admis dans des maisons 
particulières, à Rivadeo, demandaient à y rester. Qu'en consé­
quence, le nombre de ceux qui souhaitaient de vivre à Mon­
donedo ou dans des communautés, se réduisait à quinze, non 
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compris lui et un autre, lequel avait été reçu chez M. le 
Chantre. Il joignit, de plus, à sa lettre, une liste dans laquelle 
il expriinait les besoins plus ou. moins pressants de chaque 
indi!idu, soit pour leur entretien, soit pour d'autres néces­
sités. 

« Nous avons parlé plus haut des ressources que les vingt­
cinq prêtres français passés à Sant-Ander avaient trouvé dalls 
cette ville; nous.,avons aussi parlé des favorables. dispositions 
que Mgr l'Evê{]_~e d'Oviedo avait montrées envers ceux qui 
s'étaient retirés dans son diocèse. Nous manquerions à la 
reconnaissance, si nous omettions de faire mention de la 
réponse noble et vraiment religieuse adressée à M. de Silguy, 
par le R. P. Prieur de l'abbaye de Saint-Martin de Compos­
telle, au sujet des six prêtres français auquels il avait bien 
voulu donner l'hospice (1 ). 

(1) « D. df' Silguy, R. P, Priori Abbatic.e S. Martini de Co~postelle. 
« Rivadeo, 17 Septembris 1792. 

« Rmc Pater prior, 
«. No!J. s_ine mag!l?_ gratit.udini_~ e~ Iretitire sen_su accepimus, sex ex pere­

« grmahoms et exiln nustn socus m monastei·w vestro omnia christianœ 
« charitatis. j~va~i!la_ exl!ertos_ fuisse et etiam nunc experiri. Memores scili­
« cet pr?~Issroms Iihus _a Chnsto Domino tarn ?ommendatœ, _hospe~ era1n et 
« collegu;tts me; ea-omma quœ consequenter ad 1stam promissronem m regulre 
t< sure, cap. Lm. SS. Pa_ter et pa~riarcha veste_r benedictus, su-is prœscripsit, 
<< de hosp1tum, prœsertim catholicorum receptiOne, fideliter et benevole erga 
« confratres J?-Ostros expler_e festinatis ~estinamu~ et nos, tum eorum, tum 
<< nostro ,nomme P.atern~tati yestrœ debitas gratiaTU!fl actiones agere, enixe 
<< rogantes, ut par1 charltate m nostros semper affecti. remaneatis. 

« Deus optimus, maximus paternitatem vestram incoJumem servet ad mul­
"" tos et multos annos. 

« Rme Pater prior, 
« Obsequentissimus vester servus et capellanus. 

« Signatum: F.-H. DE SILGUY, 
« Gan., Vic. gen. Corisopite?Mis. » 

« RESPONSIO D. PRIORIS AD D. DE SILGUY. 

« Illustrissime Domine, 
« Compostellœ, 22 Septembris 1792. 

« Tuam accepi epistolam~ 9mni. et_ respectu et veneratione tibi debitis, ut 
<< tot J.-C. confessorum capitr, CUJUS fidem coram hominibus confiteri non 
« ~rubuisti, cujusq_ue g!'atia, .magna et spiritali lretitia, horrores sustuJisti et 
« mco~moda arc_tr, ~wturmque c~.rcer1s ; sed p~riter prœdicta tua, me 
<{ affi.crt_ verecundJa, srmul. et confusrone, ep1stola,_ vrdens quam digna ris pon­
« deratronem facere parvr,- et tarn parvi obsequii, cujus faciendi charissimis 
« sex sociis ture peregrinationis et exilii, honorem habui. 

« Equidem, non est cur, ob ingressum et refu~ium, quod ipsis in hoc 

2ili ~ 
• « M. de Silguy étant fort occupé le 13 Septembre, lorsque 

cmq dé ses confrères se décidèrent tout à coup à partir -pour 
Lugo, ne put avoir l'honneur d'écrire -à Mgr PEvêque de ce 
diocèse; mais-il s'acquitta de ce devoir, le i2 Octobre,: dès 
qu'il sut que le prélat, qui avait été consulté par M. Son 

.Proviseur, avait donné des ordres pour que les noU:veaux 
arrivés reçussent, dans son pa~ais et dans sa ville épiscopale, 
toute l'assistance que demandait leur- position. 

« Nous ne nous étendrons pas davantage et nous ne 
reviendrons plus -sur l'établissement des quarante pr~tres 

français qui, en sc séparant de leurs cOnfrères et de leurs 
compagnons d'exil, afin de leur laisser plus de moyens de 
pouvoir subsister, ont été. assez heureux pour en trouver 
eux-mêmes œaussi solides qu'abondants dans les lieux de 
leur retraite. Nous bénissons mille fois la Providence de tout 
ce qu'elle a daigné faire en leur faveur, comme ils La bénis­
sent, de leur côté, des soins tendres et paternels qu'Elle a pris 
des trente- deux ecclésiastiques fixés dans le diocèse de 
Mondonedo. Les premierS se seront sans doute imposé la 
tâche de conserver par écrit la mémoire des traits de bien­
faisance et de charité qui les regardent personnellement et 
respectivement. Nous all,ons continuer le récit de ceux qui 
concernent les seconds. 

« Mgr l'Evêque de Mondonedo, à son arrivée de sa visite 
épiscopale, s'étant fait représenter la réponse de M. de Silguy 

« regio m~master!o pr!Estiti, gratificer, cu~ nihil fecerim amplius, quam quod 
« a me exrge~at JUSti~ta, q_ua coq,~r OJ!eran bonu1!1' ad omnP-S, 1naxi1ne autem 
« ad domesücos fidel. Ut!J?.a~ Manswnum pauCitas me non impediret erga 
« sex 9mnes deb!t~m hosp1~ahta~em exercere omoi temporë, quo vos extra 
« r.atr1am es~e ~1vmre P''?VIdentue placeat l Sed solatium mihi est, quod jam 
« Illorum ahq_m ad rl!-ehorem ~':anseant. hospitali~atem •. quorumdam hu] us 
« almre Eccl~s1œ canomcorum, pn ~t chai'I_tè!-te plem cord1s beneficia. Securus 
« es.to, Domme, par_vum monasteru hospitmm, numquam omnibus, quibus 
« ahud non proportwnetur defecturum fore 

« N_unc tuis me oratiorlibus commendo ; et quod ad me attinet enixe 
« Ommpotentel? deprecor ut vestram dominationem incolumem ser'vet ad 
« multos et fehces aunos. 

« Illustcme pomine, 
« Humrll. et obseq. vester in Christo servus et capellanus. 

« Signatum : F. Autonius L.HOR"ENTE, 

« Prior S.-Martini. » 



-232-

à MM, Cea et Serrano, prit lui-même la peine de suivre la 
cotTespondance. Sa Grandeur eut la bonté d'entrer dans des 
détails et des observations que nous ne pouvons bien faite 
connaître qu'autant que nous rapporterons fidèleme~t ses 
propres paroles-: 

« J'ai lu, disait notre digne prélat à M. de Silguy, la réponse 
« que vous avez faite aux questions que mes familie1'S vous 
« ont proposées par mon ordre ; le tout bien examiné, et 
« notamment- la liste dans laquelle vous avez exactement 
« distingué tant ceux qui désirent de rester à Rivadeo, que 
« ceux qui demandent à venir ~ans ma ville épiscopale, il se 
« présente beaucoup de difficultés au sujet de ces derniers, à 

« raison des logements, qui sont très rar~ à Mondonedo; 
« ceux dont on pourrait absolument disposer sont occupés 
« par les écoliers) et encore sont-ils très incommodes. Cepen­
« dant, afin de 1ever les obstacles et de régler toutes choses 
« de la manière la plus stable qu'il sera possible, je pense 
« qu'il est nécessaire que vous vous rendiez auprès de moi 
« incessamment, et que vous y passiez quelques jours. Il 
_« m'eut été bien plus agréable de pouvoir vous donner à tons 
« des logements commodes dan.s mon palais; mais vous savez 
« combien il est peu spacieux, et qu'il est à peine suffisant 
« pour mes familiers et pour mes officiers; d-'ailleurs, suivant 
« l'avis de saint Paul, il doit être toujours prêt à recevoir 
« tout le monde, et particulièrement certaines personnes que 
« les devoirs de nécessité ou de politesse y appellent. Néan­
« moins, l'appartement que vous avez déjà occupé avec votre 
« compagnon est, quant à présent, à votre service à tous les 
« deux, jusqu'à ce qu'il n'ait été pourvu autrement à votre 
« plus grande commodité. Pour ce qui concerne la pension, 
« vous pourrez toujours, ainsi que vos. confrères, la prendre 
« à ma table. 

« Voulant, toutefois, subvenir dès ce moment aux besoins 
« de ceux de vos compagnons que vous m'assurez être dans 
« 11ndigence, je leur offre, sans hésiter, trois réaux par jour 
« po~r l'honoraire de leurs messes, et d'y ajouter, provisoire-
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- « filent, deux réaux de mes· propres fonds .. J'écris, à cet effet, 
« à M. le Curé de Rivadeo et je le charge de prendre des 
« quittances des sonimes dont il fera l'avance. 

« Je me recommande à vos prières à tous; je ne Cesse de 
« faire mémoire de vous devant Dieu et de 1~ conjurer de 
« vous remplir de toute sorte de consolations, spirituelles et 
« temporelles. 

« A Buenayre, 26 Septembre 1792. " 

« Cette excellente lettre fut remise le 29
1 

à M. de Silguy
1 

par M. le Curé de Rivadeo. Il eut !'.honneur de répondre, Ie30, 
à Sa Grandeur, que dès le commencement de la semaine pré­
cédente, ii était sur le point de partir pour Mondonedo; mais 
que M. le Curé de Rivadeo l'en- avait empêché, en lui commu­
niquant-une lettre qu'il venait de recevoir, et d'après laquelle 
le voyage projeté devait être différé jusqu'à ce que la santé 
de Monseigneur, affaiblie par les fatigues inséparables de ses 
visites, ne fût rétablie. JIL de Silguy, en témoignant a 
Sa Grit,ndeur tout le regret qu'il avait ressenti du retarde­
ment de son voyage, lui marqua la joie qu'il avait eue en 
recevant, avec sa lettre du 26, la permission de lui aller faire 
sa cour; et comme il était à la veille de conférer avec Elle et 
de traiter verbalement des différents objets dont Sa Grandeur 
avait eu la bonté de lui parler par écrit, il se contenta de lui 
mander qu'il avait déposé, entre les mains de M. le Curé de 
Rivadeo, ~ne liste de tous les prêtres français qui étaient sur 
sa paroisse, en lui désignant ceux qui devaient participer 
aux honoraires de mes$es et ceux qui étaient dans la néces­
sité de percevoir en sus les deux réaux subsidiaires. Ces 
derniers étaient au nombre de treize. 

« M. de Silguy s'était arrangé pour partir le 1er Octobre, 
avee M. Boissière; mais les pluies continuelles et les mauvais 
chemins ne leur permirent pas de se mettre en route ce jour­
là, ni les premiers jours suivants, malgré le désir qu'ils 
avaient de se trouver à Buenayre pour la Saint-Fr~nçois et 
de souhaiter la bonne fête de vive voix à Sa Grandeur. 

30 



' ''.' 

' j' 

-234-

M. de Silguy prit la liberté de lui offrir ses vœux et ceux de 
ses compagnons, dans une lettre qu'il eut l'honneur de lui 
éÔrire, le 3. _ 

« Enfin, perdant l'espérance de voir les pluie"s cesser, et 
ne pouvant plus résister à l'empressement si juste et si natu­
rel qui le portait sans cesse vers Buenayre, il partit, le 
5 Octobre, avec M. Boissière. Mais ne croyant pas qu'il cOn..: 
vint de se présenter devant Sa Grandeur, sans observer 
auparavant les règles que Ja bienséance et le respect lelir 
imposaient, surtout pour une première visite, ils se rendirent 
à Mondonedo, au palais épiscopal, d'où ils adressèrent à 

Monseigneur leur supplique, en lui demandant ses ordres. 
lis reçurent, par le retour de l'exprès qu'ils avaient envoyé, 
la permission de se présenter quand ils voudraient dev·ant 
Sa Grandeur. Les expreSsions, trop honnêtes et trop flatteu­
ses, dans lesquelles elle _était conçue, les remplirent de la 
plus grande confiance, et le dimanche 7, ils jouirent du plaisir 
et de l'honneur de saluer l'Ange de l'Eglise de Mondonedo. 
Nous-n'entreprendrons point de faire la description de èe qui 
se passa dans cette première entrevue; il faudrait un pinceau 
plus habile et plus exercé que le nôtre, pour peindre cet air 
d'affabilité et de douceur qui, sans diminuer en rien·la ·véné­
ration qa'inspire Mgr l'Evêque de -.Mondonedo à ceux qui ont 
le bonheur de l'approcher, lui gagne et lui concilie tous les 
cœurs. A peine-donna-t-il aux deux représentants des prêtres 
français le temps de lui baiser la main, suivant l'usage pra~­
qué en Espagne, qu'il daigna s'~vancer vers eux et les 
admettre au baiser de paix, accompàgnant cette faveur des 
paroles les plus gracieuses et les plus propres à leur faire 
sentir de plus en plus l'avantage inappréciable qu'ils avaient 
eu de souffrir quelque chose pour Jésus-Christ et pour sa 
religion. Ils regardèrent comme un don du Ciel et comme 
une récompense anticipée de leurs peines et de leurs persé­
cutions, l'accueil que leur faisait un prélat dans lequel ils 
voyaient, comme dans'-Jun miroir, toutes les vertus que saint 
Pat;J.l recommaride-aux évêques: une volonté t~ujourS décidée 
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pour toute sorte de bonnes œuvres ; la charité la plus active 
envers les malheureux et les affi.igés-; l'amour et l'exercice de 
'l'hospitalité ; nu renoncement universel aux aises et aUx 
commodités de la vie ; une sagesse et une prudence consom­
mées ; la science et la doctrine; l'humilité et la modestie ; 
l'esprit de gouvernement, de discernement et de prévoyance; 
une j>iété et une sainteté aussi solides qu'exemplaires; 

" Pendant les deux jours que MM. de Silguy et Boissière 
passerent à Buenayre, l'illustre et saint prélat eut- la bonté de 
leur accorder plusieurs audiences particulières et relatives 
aux intérêts des prêtres français réfugiés. Il daigna prendre 
par lui~même une connaissance exacte de tout ce qui pouvait 
le plus contribuer à leur bien-être, soit spirituel, soit temporel, 
et pluS d'une fois il répéta, avec ce ton aimable et affectueux 
qui le caractérise, ·qu'ils devaient désormais le considérer 
comme leur père et comme leur ami. En effet, Sa Grandeur 
avait déjà tout disposé pour procurer à ses nouveaux enfants 
les secours et la subsistance qui leur étaient nécessaires, et 
son intention bien marquée était d'en faire Elle seule .tons les 
frais; quelques bornées et quelques modiques que fussent ses 
revenus, sa foi lui découvrait des· ressources inépuisables 
dans-les trésors de la Providence, et, comptant sur elle sans 
réserve, le saint prélat avait déjà mis la main à l'œuvre. 
Cependant, MM. de Silguy et Boissière, instruits, d'un côté, 
des besoins des pauvres du vaste diocèse de Mondonedo et 
des aumônes immenses que -Monseigneur l'Evêque répandait 
dans leur sein i sachant, de l'autre, que le vénérable Chapitre 
était dans la résolution d'étendre aussi ses libéralités et sa 
charité sur les prêtres français, demandèrent à Sa Grandeur 
la permission de profiter des bonnes et généreuses disposi- , 
tions de Messieurs les Chanoines, afin de ne _pas abuser .des 
siennes et de ne pas priver le peuple Ipalheureux et indigent 
du droit qu'il avait de préférence aux aumônes de son EVê~ 
que, ou du moin·s afin que les prêtres français n'en absor­
bassent pas une partie trop considérable. MM. de Silguy et 
Boissière ajoutèrent à ces représentations la prière qu'ils 
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firent à Sa Grandeur, de leur donner unB lettre de recom­
mandation pour le vénérable et illustre Chapitre. Mgr I'Evêque 
Voulut bien ne pas désapprouver les motifs qui avaient dicté 
une pareille supplique. Mais son ci:eur large et dilaté; se déve­
loppant de plus en plus, lui suggéra une réponse digne de 
lui, une réponse qui sera toujours écrite en caractères ineffa­
çables dans celui de tous les· ecClésiastiques· réfugiés. « Je ne 
« m'opposerai pas, reprit ce grand prélat, à Ce que vous 
« fassiez une visite à tous et chacun de MM. les Chanoines 
« de mon église cathédrale, pour solliciter leur assistance-. 
« Je vous autorise même à leur dire que je les verrai avec 
« plaisir partager avec moi celui de subvenir à vos besoins. 
« Mais leut façon de penser dans les circonstances m'est trop 
« connue pour qu'elle soit dans le cas d'être encouragée par 
« des- lettres de recommandation, et Ia mienne est trop déci­
« dée en votre faveur, pou:r que je paraisse solliciter, conjoin­
« tement avec vous, des secours étrangers, tandis que je 
« conserve le désir le plus sincère d'effectuer ceux que je 
« vous ai offerts, et-de faire face à tout par moi-même. » 

« Pénétrés de. la plus vive reconnaissance et remplis de la 
plus jUste admiration, MM. de Silguy et Boissière n'eurent 
garde d'insister davantage. Sa Grandeur prenant alors la liste 
de ceux qui devaient veuil· à Mondonedo, et qui se montait à 
quinze, Elle leur dit que les RR. Pères Bénédictins de l'abbaye 
de Lorenzana avaient bien voulu acquiescer à la demande 
qu'Elle leur avait faite de donner l'hospice à deux d'entr'eux, 
et (]_n'Elle avait trouvé la même facilité auprès des RR. Pères 
d' Alcaritara et des RR. Pères de Pic-pus. 

« Il ne restait donc plus qu'à pourvoit au logement et à la 
pension de neuf ecclésiastiques, y compris M. de Silguy, 
qui devait demeurer tantôt à Mondonedo, ta.ntôt à Rivadeo. 
Sa Grandem~ s'était réservé de placer l'un d'eùx dans une 
maison qu'Elle ne désigna pas, et Elle fit à MM. de Silgny et 
Boissière l'honneur de leur renouveler les offres qu'Elle avait 
déjà bien voulu leur faire, de les loger au Palais épiscopaL 
Ces offres devenaient embarrassantes pour eux; ils sentaient, 
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d'un côté, qu'ils S'exposaient à déplaire à Sa Grandeur- en 
ne les acceptant pas, et combien, par a:ïlleurs·, elles leur 
étaient avantageuses et honorables; d'un autre côté, ils crai- _ 
gnaient souverainement de gêner et d'être à charge, et cela 
avec d:autant plus de raison, qu'ils savaient qu'il n'Y avait 
guère d'autres logements au palais que ceux qui étaient 
nécessaires pour les familiers et officiers de Sa Grandeur. 
Dans cette conjoncture, ils osèrent prendre la liberté de lui 
faire connaître avec franchise leurs observations1 et Elle 
voulut bien les écouter avec sa bonté ordinaire, sans cepen­
dant laisser apercevoir 'positivement l'impression qu'elleS 
avaient pu faire surEile. Néanmoins, comme M~f. de SUgny 
et Boissière ne lui avaient pas laissé ignorer- qu'ils avaient 
quelqu'espérance d'avoir un gîte chez un de Messieurs les 
Chanoines; Elle leur dit qu'Elle n'yvoyait pas d'inconvénient, 
mais que dans la supposition que ce Chanoine les reçût, ils 
ne devaient pas manquer de le prévenir qu'ils étaient iilvités 
à manger sôuvent à révêché afin de ne Iui être à charge qUe 
le moins possible. 

«_MM. de Silguy et Boissière retournèrent, Je mardi 9, à 

Mondonedo, et, suivant les ordres qu'ils en avaient reçus de 
Sa Grandeur, ils conférèrent de leurs affaires. ·avec M. le 
Chantre e·t M. le Pénitencier, de la part desquels ils avaient 
déjà éprouvé des marques multipliées de bonne volonté. Ils 
conférèrent également avec MM. Serrano et Cea, qui, vivallt 
à l'évêché et jouissant à juste titre de la confiance de Monsei­
gneur, étaient à même de les diriger et de leur donner les 
meilJeurs conseils dans les circonstances. M. le Pénitenci~r 
youlut bien prendre la peine de faire. avec eux des visites et 
de les présenter à tous MM. les dignitaires et Chanoines. 

« Qt;te ne pouvons-nous rap·porter en détail toutes les pro­
test;ttions de services qUe chacun d'eux eut la bonté de faire 
aux deux ·agents des prêtfàs ·français, les honnêtetés dont ils 
les comblèr~nt, les asS'Ufances qu'ils leur donnèrent de leur 
fai_re ressentir les effèts de leur bienveiiJance et de leur 
charité ! 
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« Dès le vendredi 12, lè Chapitre, assemblé et délibérant 
.s~ les secours qu'il pourrait accorder aux prêtres réfugiés, 
arrêta de pre~dre sur In. masse. commune une somme de .... 
pour être employée à leur soulagement, sans préjudice de ce 
que chacun de ses membres voudrait faire en particulier en 
leur faveu-r, au moyen d'une souscription qui fut ouverte sur 
le champ et remplie avec la plus .grande générosité. MM. les. 
digllitaires et chanoines ajoutèrent à tant de bienfaits un 
privilège honorifique, qui seul ferait la preuve des sentiments 
dont ils sont affectés pour les prêtres français, disons mieux 
pour la cause au ·soutien de laquelle Dieù leur a fait la grâce 
de supporter l'exil, le bannissement, l'abandon de tout ce qui 
pouvait leur êtr~ cher dans leur patrie, le privilège de se 
servir, pour le saint sacrifice, de~ ornements de la sacristie 
haute où, par un usage immémorial, MM. les Chanoines et, 
par concession, MM. les Curés seuls sont admis. 

« Certains de la protection de l'illustre et vénérable Chapi­
tre de Mondonedo, M. de Silguy et son compagnou n'eurent 
plus qu'à s'occuper des logements, ou plutôt qu'à continuer 
les recherches qu'ils avaient déjà faites sans beaucoup de 
succès, malgré que MM. Serrano et Cea eussent mis en cela 
tout le zèle dont ils sont capables qualld il s'agit d'être utiles 
et de faire le bien. M. le Chantre, qui avait pareillement cet 
ol?jet très à cœur, ne négligeait rien pour accélérer l'établis­
sement des ecclésiastiques français à Mondonedo. Déjà, il 
_avait .eu- la parole d'un respectable gentilholnme de la ville 
qui offrait et demandait à se charger de loger, nourrir et -
entretenir celui d'entr'eux qui aurait le moins de ressources. 
De concert avec MM. Serrano et Cea, H prit sur son compte 
de trouVer des maisons de louage et des pensions pour les 
autres, et il fit à MM. de Silguy et BoissièN la grâce de leur 
dire qu'ils pouvaient désormais être tranquilles·. 

« En conséquence, les- deux agents des prêtres français se 
rendirent li la maison de campagne de Mgr l'Evêque, pour 
lui annoncer l'état des choses. et pour recevoir ses ordres 
ultérieurs. Sa Grandeur parut satisfaite et Elle arrêta définiti-
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vement· ia list~- de ceux qui devaie:rit lOger dans des maisonS 
pàrticulières et de ceux qu'Elle destinait pour des commu­
nautés. 

« Cependant, Elle prévint M. de Silguy de ne faire partir 
personne de Rivadeo, qu'il n'eût reçu les ordres et les instrnc~ 
tiûns qu'E~le se proposait de lui faire passer in.ceSsamment, 
pour être communiqués à ses confrères. M. de la Fuente 

' 
chanoine et s·ecrétaire de Monseigneur, en fit, de la part de 
~a Grandeur, une analyse à MM. de Silguy et Boissière, avec 
cette netteté et cette clarté qui lui sont propres. n leur en 
développa les motifs et les avantages, et il y joignit tous les 
avis que sa grande expérience et ses vastes connaissances 
lui suggérèrent, et dont les événements postérieurs. ont dé .. 
montré la nécessité (1}: 

« M. de Silguy et M. Boissière prirent congé de Sa Gran­
deur le dimanche 14 Octobre et allèrent coucher à l'abbaye 

. de Villenenve. 
«- Le lendemain, ils arrivèrent à Rivadeo, où ils répandi­

rent la joie et la .consolation parmi leurs confrères, en leur 
annonçant qti.e ·les quinze qui avaient demandé à aller à 

Mondonedo ou dans des communautés, touchaient au terme 
de leurs désirs. Effectivement, M. de Silguy reçut, le 17, la 
lettre et les instructions dont Sa Grandeur lui avait fait l'hon­
neur de lui parler. 

« Cette lettre vraiment pastorale fut lue et relue, le 18, en 
présence de tous les prêtres français, qui l'écoutèrent avec 
autant d'attendrissement que de reconnais~ance. C'est un 
père ~ui parle à des enfants qu'il vient d'adopter et q{d, en 
leur retraçant ce que sa charité et sa bienveillance lui ont fait 
faire en leur faveur, leur prescrit les règles et la conduite 
qu'ils doivent suivre pour mériter la continuation de ces sen­
timents. Comme nous avons donné plus haut la relation exacte 
et fidèle de tout ce qui s'est passé jusqu'à ce moment, nOus 

. (l) \( M. de la F~eote est un des principaux bienfaiteurs des prêtres frarl· 
ça1s. Ils ont épr~lUyé de sa part tout ce dont uri bon cœur et une âme géné­
reuse et compatissaflte sont capables. » (Note de M. Boissière.)~ 
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ne traduisons pas ici la première partie de la lettre de 
Sa Grandeur, où chacun des faits y est rapporté par ordre et 
par date, et elle doit être regardée comme un journal pré­
cieux, comme le titre le plus authentique que les prêtres 
français auront à produire à leurs compatriotes, comme la 
pièce la plus probante de l'accueil non moins distingué que 
charitable dÔnt les a honorés le vertueux et. savant prélat 
sous l'autorité et la protection duquel ils auront eu le bonheur 
de vivre, au nombre de trente et un. Au reste, en rapprochant 
du résumé que Sa Grandeur a pris EUe-même la peine de 
faire, les circonstances et les accessoires que nous avons 
tâché de décrire, pour ne rien omettre de ce que la recon­
naissance nous ordonnait de publier, on verra que notre 
généreux bienfaiteur a tu et dissiiuulé, par modestie, tout ce 
qui pouvait relever l'éclat de ses soins attentifs et de sa ten­
dre sollicitude pour nous pr_ocurer dans son diocèse un état 

fixe et stable. 
« Venons maintenant à la seconde partie de la lettre de 

Sa Grandeur, et jouissons du plaisir de l'entendre parler son 
langage ordinaire, celui de la vertu et de la perfection ecclé­

siastique. 

« Nous rendons, dit-elle, de continuelles actions de grâces 
« au Dieu tout puissant qui ne cesse de veiller à la subsis­
« tance de ses serviteurs et de les attire-r ~ Lui par les 
« bénignes influences de son amoureuse bonté. L'unique 
« objet des vœux que nous faisons pour. vous tous est de 
« vous voir marcher constamment dans les voies de la piété, 
« de la sainteté, de la sobriété et de la justice. N'oubliez 
« jamais que vous êtes les ministres du Dieu vivant et- les 
« Qispensateurs de ses mystères, et qu'en cette qualité votre 
« conduite doit répondre à la sublimité de votre état et de· 
« vos fonctions. De notre côté, voulant pourvoir, autant qu'il 
« est en nous, à votre bien et à votre avancement spirituel, e-t 
« vous regardant désormais comme nos ouailles, nous avons 
« jugé à propos et même nécessaire, pour l'accomplissement 
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« de nos obligations pastorales envers vous, que vous nous 
« remettiez, individuellement et séparément, une supplique 
« dans laquelle chacun· aura soin d'exprimer son âge, ·sa 
« patrie, son ordreJ sa dignité et l'office qu'il exerçait. Vous 
« y joindrez les certificats et attestations qui pourront nous 
« constater l'identité de vos personnes et vos qualités, afin 
« que, le tout mûrement examiné et relaté dans les registres 
« de notre secrétariat, nous fassions expédier, à. tous et à 

« chacun de vous, la permission par écrit de remplir les 
« offices sacerdotaux, pour tant et si longtemps qu'il nous 
« plaira et dans les domicile.s que nous vous aurons assignés, 
« et ce conformément aux règles de toute bonne adminis­
« tration. 

« Il n'est personne qui ne voie le zèle ardent dont vos 
« cœurs sont enflammés pour la défense et le maintien de la 
« religion catholique et de l'autorité suprême de votre Roi, 
« qui ne tient sa puissance que de Dieu seul. N ons vous 
« prions néanmoins, et autant que besoin serait, nous vous 
« enjoignons, à vous et à. tous vos compagnons, de nou.s. ren­
« dre, pendant tout le temps que vous serez an milieu de 
« nous, le respect et l'obéissance qu~ vou~ nous devez.comme 
« à. votre unique pasteur et à votre Evêque. Nous vous enjoi­
« gnons également de vous conformer à la discip1ine ecclé­
« siastique de ce royaume ·et de notre diocèse, vous accordant 
« en tout avec nos prêtres, qui sont vos confrères, et obtem­
« pérant comme eux à nos lettres et à nos ordonnances pasto­
« raies, afin que, réunis de cœur et d'esprit, nous rendions 
« tous ensemble à Dieu des actions de grâces aussi sincères 
« qu~niformes. Nous vous recommandons, -de plus, très 
« spécialement, de ne jamaj,s parler, dans vos conversations, 
« des différences ou des oppositions qui peu vent se rencon­
« trer entre la discipline particulière de France et la nôtre. 

. <( Enfin, nous vous défendons d'agiter aucune question rela­
« tive aux décrets du Concile général et œcuménique de 
« Trente, au saint et Vénérable tribunal de la fol, à l'obliga­
« tion de remplir le précepte pascal et aux peines portées 
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« par l'Eglise contre les transgresseurs de ce Précepte, si ce 
« n'est pour l'édification des fidèles confiés à nos soins et 
« pour leur donner sur tous ces points les mêmes instructions 
« et les mêmes enseignements que nous. 

«·vous communiquerez les présentes à tous vos compa­
« gnons, avant qu'ils se séparent de vous pour venir occuper 
« leurs différentes demeures. Bien convaincus de l'exactitude 
« et de la promptitude de leur obéissance à nos ordre·s, nous 
« les embrassons ainsi que vous dans toute l'effusion de notre 
« cœur, et nous supplions Notre-Seigneur de vous accorder à 

« tous sa bénédiction, comme nous vous donnons la nôtre. 
« En notre palais rural de Buen.ayre, le 14 Octobre 1792. » 

« Rien ne pouvant plus retenir à Hivadeo ceux des prêtres 
français auxquels Sa Grandeur avait bien voulu accorder de 
nouveaux hospices, ils s'empressèrent de se rendre successi­
vement à leurs destinations_ respectives. Dès le samedi, 20, six 
d'entr'eux se mirent en route, savoir: deux pour l'abbaye de 
Villeneuve, distante d'une lieue de Mûndonedo; deux pour la 
communauté d' Alcantri.ra, dans la ville même, et deux pour 
celle des RR. PP. Pic·pus, près Mondonedo. M. de Silguy leur 
remit des lettres pour les différents supérieurs de ces commu­
nautés; mais sa prin-cipale attention avait été de les charger 
de sa réponse à la lettre pastorale de Mgr l'Evêque, ne vou­
lant pas différer d'un instant à offrir à Sa Grandeur, tant en 
son nom qu'au nom de ses confrères, l'hommage de sa recon­
naissance et de la leur, ainsi que celui de leur docilité et de 
leur soumission à toutes ses volontés. 

« Une autre commission dont devaient s'acquitter les prê­
tres qui partirent le 20 Octobre, c'était d'être_ les porte-urs 
d'une lettre de remercîment à l'illustre- et vénérable Chapitre, 
en attendant l'arrivée de leùrs compagnons, auxquels il était 
convenu qu'ils se joindraient pour faire en corps des visites à 
chacun de MM. les dignitaires et_ Chanoines. On ne sera paS 
étonné que cette -lettre soit demeurée sans réponse, si l'on 
considère que MM. de Silg~y et Boissière, qui avaient eu 
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l'honneur de la souscrire, se rendirent eux-mêmes à Mondo­
nedo le mardi, 23 ; mais il n'en est pas moins vrai qu'elle fut 
reçue avec bonté par le vénérable Chapitre, et que ce témoi­
gnage de la gratitude commune des ecclésiastiques français 
ne fut pas désagréable à leurs généreux et illustres bienfai­
teurs. 

« Nous avons déjà dit que M. le Chantre avait eu la charité 
de prendre sur lui la peine d'arrêter les logements nécessaires. 
C'était dire, en même temps, que tout se trouverait disposé à 
l'arrivée des nouve~ux habitants de Mondonedo (1). Aussi 
furent-ils tous placés, en arrivant, dans trois maisons diffé­
rentes: trois dans une,.deux dans une autre et quatre dans 
une troisième. Quant aux trois premiers, Sa Grandeur daigna 
les faire inviter derechef à demeurer dans son palais. Nous 
avons rendu compte plus haut des raisons qui les avaient 
portés à s'excuser d'accepter ces offres honorables. L'un 
d'eux, cependant, logea d'abord au palais et ne se réunit que 
quelques jours après à ses deux compagnons. Il eut beau­
coup de peine à en obtenir la permission. 

« Monseigneur l'Evêque étant revenu, le samedi, 27, de sa 
maison de campagne, les prêtres français eurent l'honneur 
d'être admis le lendemain à son audience, et d'entendre 
Sa Grandeur leur répéter, de sa propre bouche, toutes les 
expressions de bienveillance, de tendresse et de charité dont 
Elle les avait déjà assurés par ses lettres. Dans l'ap~ès-midi 
et les jours suivants, ils allèrent présenter à tous Messieurs 
du- Chapitre leurs très humbles devoirs et leur dem&nder la 
cûng~uation de leurs bontés, sans oublier les autres visites 
que leur positio'n et les circonstances leur prescrivaient. 

« Jusqu'a.u lundi 29 Octobre exclusivement, M. le Chantre 
paya, de la part de Sa Grandeur, toute la dépense faite ·dans 
les trois pensions. Il annonça ensuite qu'à compter de cette 

tl) « M. Je Chantre, toujours à la tête de toutes les bonnes œuvres, a un 
talent unique pour faire bien tout ce qu'il fait. Bona bene. Nous ne préten­
dons pas entreprendre ici son éloge. Il est dans tous les genres de mérite 
au-des_sus de toutes les louanges; encore s'offense-t-il contre ceux qui, par 
justice et par reconnaissance, voudraient le lui dire. » {Note de M. Boissière.) 
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époque, il avait été réglé qu'on donnerait trois ·réaux par jour 
à chacun des neuf prêtres que Sa Grandeur et le Chapitre 
avaient bien voulu prendre à leur charge, et, qu'en outre, 
Sa Grandeur leur ferait la grâce de leur procurer des hono­
raires de messes aussi à trois réaux, ce qui formait pour 
chacun d'eux une somme de six réaux par jour. Au moyen 
de ces aumônes, ils se virent en possession d'un sort plus 
qu'honnête et d'autant plus avantageux, que la libéralité de 
leurs bienfaiteurs leur en assurait la permanence. 

« Mais la· charité inépuisable de Monseigneur l'Evêque et 
de Messieurs du Chapitre n'en resta pas Jà. Tou~ les prêtres 
vivant dans des maisons particulières ou dans des commu­
nautés furent gracieusement invités à donner là note des 
hardes et habillements qui leur étaient nécessaires, et on les 
en pourvut avec une générosité sans égale. 

« Tels sont, en abrégé, les effets admirables de la compas­
sion chrétienne et héroïque exercée envers les prêtres fran­
çais, qui n'avaient à Rivadeo que des ressources momentanées, 
par l'immortel Evêque de .Mondon edo ct par J'illustre et véné­
rable Chapitre de sa sainte église cathédrale. Si le Dieu de 
Clovis, de Charlemagne et de saint Lo~is, irrité contre les 
crimes, aussi atroces que multipliés, dont la France s'est 
indignement souillée, conserve encore, comme nous osons 
l'espérer, des vues de miséricorde sur ce trop coupable et 
trop malheureux royaume, s'Il daigne y rétablir sa sainte 
religion, le bon ordre et la paix et nous ü:tire la grâce de nous 
reconduire au milieu de nos concitoyens, avec quels trans­
ports nous leur raconterons tout cc que nous avons éprouvé 
de consolations et -de secours dans le royaume catholique-! 
Heureux si, en leur exposant les sentiments de piété, de reli­
gion, de charité qui distinguèrent tol1jours les premiers 
pasteurs.,. le clergé et le peuple d'Espagne, nous pouvons leu~ 
inspirer le désir sincère de les imiter ! Comme nous bénirons 
la mémoire de Sa Majesté catholique, qui nous a ouvert si 
généreusement un ae.ile dans ses Etats! Comme ncius nous 
féliciterons nous-mêmes d'avoir trouvé, sous l'empire doux et 
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aimable de ses lois, un bonheul' et une tranquillité telle que 
celle dont à peine aurions-nous pu jouir en France, dans les 
plus beaux jours de sa splendeur et de sa gloire! 

« Nous ayions terminé ici la narration que no11s avions 
entreprise; mais de nouveaux événements survenus nous 
font une obligation de la continuer. 

« Sa Majesté catholique, considérant qu'il arrivait journel­
lement ull nombre considérable d'ecclésiastiques français ban­
nis et chassés de leur patrie, fit- publier, le 2 Novembre 1792, 
une cédule royale par laquelle el_le prescrivait les règles à 

observer par les gouverneurs: archevêques, évêques, juges, 
etc., de son royaume. Il était de la sagesse et de la prudence 
du Roi de prendre, dans les circonstances, -toutes les mesures 

·et les -précautions possibles pour s'assurer que parmi ces 
prêtres réfugié~, et même parmi ceux qui avaient déjà été 
précédemment admis dans ses Etats, il n'y en avait aucùn 
qui fut infecté des principes irréligieux et anarchiques adoptés 
et suivis en E,rance, et de prémunir son peuple contre toute 
surprise et contre tout danger de séduction. Son amour pater­
ne:} pour ses sujets lui faisait, de plus, un devoir de pourvoir 
à ce que les offrandes et les aumônes destinées au maintien 
du clergé et au soulagement du peuple ne changeâssent pas 
d'objet, sous le_ prétexte de l'hospitalité que Sa Maje~té dai­
gnait accorder aux prêtres français; mais, en même temps, sa 
commisération pour ces mêmes prêtres et_ sa bienfa_isance 
royale lui inspiraient le désir le plus vif de l€mr procurer les 
moyens de vivre et de subsister. 

-~.______sa Majesté, pour remplir toutes ces vues, dignes d'un 
monarque juste, éclairé ·et religieux, ordonnait, par sa cédule 
royale, que tous les prêtres français réfugiés en Espagne 
seraient distribués dans des communaUtés, à-la diligence des 
seigneurs archevêques et évêques, de concert avec les sei­
gneurs gouverneurs et capitaines généraux. 

« Mgr l'Evêque de Mondonedo reçut officiellement la cédule 
royale vers le 18 Noveinbre 1792. Sa Grandeur, conservant 
toujours la même façon de penser pour les prêtres français 
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établis dans son diocèse, et prenant toujours en eux le même 
intérêt, aurait désiré, comme Elle s'en est expliquée plusieurs 
fois, qu'il lui eût été possible de les réunir tous sous ses yeux; 
mais l'exiguïté de ses revenus, "déjà insuffisants pour faire 
face à ses charges et surtout aux aumônes immenses que sa 
main libérale distribue avec profusion à une foule de pauvres 
qui, sans Elle, manqueraient de pain, avaient mis un obstacle 
à sa bonne volonté et ravait forcée de laisser à Rivadeo les 
ecclésiastiques auxquels la charité des habitants de cette 
petite ville- fournissait le logement et la pension. Sa Gran­
deur, au reste, n'avait point vu et ne connaissait point ces 
derniers, et elle savait par ailleurs que plusieurs d'eritr'eux 
pouvaient être à charge à leurs hôtes qui, en les retirant dans 
leurs_ maisons, n'avaient probablement pas cru qu'ils y eus­
sent fait un long séjour. En cons_équence, Elle se détermina à 

exécuter yis-à-vis d'eux les ordres du Roi. Quant aux neuf 
prêtres entretenus à ses frais et à ceux du Chapitre, dans la 
ville épiscopale, Sa Grandeur eut la bonté de mander à M. le 
GouverneUr de la Galice et au Conseil suprême de Madrid, 
que, satisfaite de la conduite de ces ecclésiastiques et étant 
dans le cas d'examiner toutes leurs démarches, Etle ne voyait 
aucun inconvénient à ce qu'ils restassent à Mondonedo (1). 
Elle daigna ajouter à un témoignage aussi avantageux, l'offre 
de se faire leur caution et de répondre pour eux, si le Conseil, 
acquiesçant a sa demande, voulait bien accorder en leur faveur 
une exception à la loi générale. li ne nous appartient. pas de 
rien hasarder sur la teneur de la ·réponse faite par le Conseil 
suprême à Mgr l'Evêque; mais nous pouvons juger qu'elle a 
été conforme à son vœu, puisqu'au moment où- nous écrivons 
(à la mi-Avril), les onze ecclésiastiques en question sont 
encore à Mondonedo et qu'il n'y a nulle mention de leur 
internation. 

« Parmi les quinze ecclésiastiques résidant à Riva~eo, six 

(1) Les !ieux P':'êtres entretenus par M. le Cb.antre et par M.--de" Villapol 
furent auss1 compris dans la demande de Sa Grandeur. 
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furent d'abord destinés pour trois communautés, deux dans 
chaque, savoir: dans la communauté des RR. PP. Dominicains 
de Vi vero, dans celle du même ordre à Sainte-Marthe, et dans 
celle de Saint~Saturnin, aussi de Dominicains. L'ordre de se 
rendre à Mondonedo leur fut signifié dans les derniers jour~ 
de Janvier; mais quelquès représentations, faites à Mgr l'Evê­
que pour l'engager à laisser à Rivadeo quelques-uns de ces 
prêtres, retardèrent leur départ, et ils n'arrivèrent dans la 
ville épiscopale que le 9 Février. Sa Grandeur les y retint 
quelques jours P.our les faire habiller, après quoi Elle voulut 
bien encore leur faire fournir, à ses dépens, des montures et 
de~ guides pour les conduire à leurs destinations respectives. 

« Trois autres ecclésiastiques de Rivadeo furent égale­
ment appelés à Mondonedo, le 11 Mars, et, comme les six 
premiers, ils furent défrayés dans la route par ordre de 
Sa Grandeur. Ces derniers sOnt à Mellid, dans un couvent de 
Pic-pus. 

« Un religieux Recollet est demeuré à Rivadeo chez les 
Pères Frallciscains; un Capuc-in, trois prêtres séculiers et un 
frère de Pordre des Grands~Carme's ont eu. la perinission de 
co~tinuer à vivre dans des maisons particulières, où ils sont 
hébergés et nourris, et où ils éprouvent toute sorte de bons 
traitements. 

« On trouvera ci-après une liste de$ trente-deux ecclésias­
tiques domiciliés d-ans le diocèse de Mondon edo, et l'on con­
naîtra d'un coup d'œil par cette liste leur demeure actuelle. 
~ons y avons joint les noms de nos bienfaiteurs de Rivadeo, 
de ceux du moins que nous avons pu connaître, car il n'est 
pres(J-ue personne dans cette petite ville à qui nous n'ayons 
plus ou moins d'obligations. 

« Il eut été bien doux pour nous d'avoir aussi la liste des 
souscriptions particulières faites par M~ssieurs les dignitaires 
et Chanoines de Mondonedo, pour l'entretien des prêtres y 

résidant, indépendamment de ce qu'ils ont daigné leur accor­
_der sur Ja mense capitulaire; mais nous n'avons pu nous la 
procurer. Quelque douloureuse que nous soit cette privation, 
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elle ne fait qu'augmenter la haute idée- que nous avons des 
grandes vertus de nos illustres bienfaiteurs, qui, fidèles 

·observateurs de l'Evangile, veulent cacher à leur main gau­
che le bien qu'ils font de la droite. Mais le respect que nous 
inspire leur modestie ne saurait nous empêcher de dire par­
tout et de pubher que, marchant sur les traces du saint et 
savant Evêque que Dieu a placé, dans sa miséricorde, sur le 
siège de Mondonedo; ils se sont associés à lui pour subvenir 
à notre indigence et à tous nos besoins; partout et toujourS 
nous répéterons que le chef et les premiers membres du clergé 
de ce diocèse nous ont ouvert les entrailles de la plus active 
charité, de la plus efficace commisération, et qu'ils n'ont 
épargné ni dépenses ni bons procédés pour nous faire oub!ier 
l'ingratitude, l'injustice et les excès .dont les factieux insensés 
et impies de la France n'ont pas rougi de se rendre coupables 
envers nous. 

« LISTE DES TRENTE~ DEUX ECCLÉSIASTIQUES FRANÇAIS 

RÉSIDANT DANS LE DIOCÈSE DE MONDONEDO. 

« Sont à Mondonedo dans des maisons paTticulières, depuis 
le 20 Octobre 1792. 

« M:I\I. de Silguy (1 ), Boissière et Penanros, maison de 
M. Joachim~Benoît Meyre, négociant; 

« MM. J ourdren, Le Guellec et Lé gerville (2), maison des 
Dames Françoise et Marie Prieto. 

« MM. Nicolas, Rocquinard, Thépault et Cazuc, maison de 
M. Jose ph Rossende; 

« M. Bozec, mi nor, chez M. de Villa pol (nourri, couché, 
blanchi, entretenu). 

(1) « l\1. de Silgu'y ne- s'est établi à demeure â Mondonedo que le 21 Décem-
bre 1792. » . . 

(2) « M. de Légerville a deme_uré dans le prmc1pe chez M: le Chantre ; 
;puis M. le Chantre paye sa penswn et son logement chez leS: dites Dames. » 
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« .Sont à Mondo'f!edo et dans le voisinage, dans des commu­
nautés, depuis le 20 Octobre 1792. 

« MM. Le Doaré et Salaun, chez les RR. PP. Franciscains 
1 d' ~lcantara, dans la ville même de Mondonedo; 

« MM. Hervet et Nigeou, chez les RR. PP. Pic-pus, à un 
quart de lieue de Mondonedo; 

« MM. Galliot et Guézengar, chez les RR. PP. Bénédictins 
de l'abbaye de Villeneuve, à une lieue de Mondonedo. 

« Sont pa'rtis de Rivadeo pour se rendre dans des commu­
nautés, le 9 Février 1793. 

« MM. Kernaléguen et Mignon, -chez les RR. PP. Domini­
cains de Saint-Saturnin ; 

« MM. Le Bozec, majm·, et Plohinec, chez les RR. PP. Domi­
nicains de la petite ville de Sainte-Marthe; 

« MM. Laot et Bolloré, chez les RR. PP. Dominicains de la 
petite ville de Vi vero. 

« Sont partis de Rivadeo, le llMars. 

« MM. Laviec, Trévien et La bous, chez les RR. PP. Pic~ pus 
du lieu de Mellid. 

« Est resté à Rivadeo et est entré chez les RR. PP. Francis­
cains de la dite ville, vers la mi-Janvie1·. 

« Le R. P. Dominique Noël, recollet. Le général de son 
Ordre-avait écrit en sa faveur aux susdits Pères !J1ranciscains. 

« Sont restés à Rivadeo dans des maisons particulières. 

« MM. Plessix, Le Moign, Briand, frère Bazile et P. Moilard. 

« NoMs DES PRINCIP Aux BIENFAITEURs DES PRÊTREs 

A RIVADEO. 

« Jo DepUis leur arrivée à Rivadeo, jusqu'à leur départ 
pour Mondonedo. 

« M. de Sandino, administrateur de la douane et des droits 
, du Roi, conjointement avec M. Delgado, son gendre, capitaine 
de -frégate : à dîner tous les jours et bien d'autres marques 
de bonté et de bienveillance, à M. de Silguy, à MM. Penanros 

32 
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et Boissière et au Père Dominique, recollet. (M. de Silguy et le 
Père Dominique ont eu l'honneur de manger dans ces deux 
maisons, jusqu'à l'établissement du premier à Mondon edo et 
du second chez les Pères Francis<'...ains de Rivadeo.) 

« Les Révérends Pères Franciscains ont fourni avec toute 
la générosité possible à tous les prêtres français qui se sont 
présentés chez eux· pour dire la messe, les ornements et les 

autres choses à ce nécessaires. 
« Les Hames Urbanistes de Sainte-Claire ont donné à dîner 

à six, souvent à huit prêtres, les plus nécessiteux, et ce jus­
qu'an moment où Monseigneur l'Evêque accorda deux réaux 
de supplément par jour à ceux qui en avaient besoin, en 

attendant qu'il les appelât à Mondonedo. 

« 2" Depuis leur arrivée à Rivad.eo, jusqu'à leur départ pour 
àrJs communautés, les 9 Févrim· et 11 Mars 1793. 

« M. Don Gabriel Morondo : la pension, le logement, etc., à 

M. Plouinec. 
« M. nn Aguiar: la pension, le logement, etc., à M. Mignon. 
« Mme de Villamil, la mère: logement et pension à·J\L Briand 

et au frère Bazile, carme. (Ils n'ont point été envoyés dans 
des couvents, et ils sont toujours demeurés chez cette dame.) 

« M. Dn Francisco Bristo: logement et pension à M. Laviec. 
« M. Dn Ignatio de Savedra : logement et pension à 

M. Le Moign, lequel n'a pas quitté cette maison. 
« M. Dn Francisco Villamil : logement et pension au Père 

Mollard, capucin, qui a toujours demeuré dans cette maison. 
« M. nn Antonio-Manuel-Garcia Sanchès : logement et 

pension à M. Bolloré. 
« M. Dn Ramond Miranda : la pension, etc., à M. Plessix, qui 

est demeuré à Rivadeo. 
« M. nn Francisco Villaramonda : logement pendant plus 

de cinq mois "et la pension pendant plus longtemps, à M. Bozec, 

major. 
« M. Dn Joseph-Antonio Campanor: logement, pension, etc., 

à M. Trévien. 
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« M. Dn Diego de Cabrera : la pension, etc., etc., à M. LaOt. 
« M. X ... : logement presque tout le temps et toujours la 

pension, à M. Labousc 
« M. Dn Francisco Lomban : la pension et une partie de ce 

qui lui en éoût~it pour son logement, à M. Kernaléguen. » 

ANNÉE 1793 

Nous avons déjà suivi, dans les priSons d'Audierne, KerlQt, 
Landerneau, les prêtres arrêtés dans le Fiïristère, pendant 
cette an:née 1793. Il nous reste à publier quelques documents 
sur les prêtres fidèles qui purent se cacher dans les ca~ pa­
gnes, sur les dénonciations et poursuites dont ils furent l'objet, 
·et enfin touchant la résistance, souvent sanglante, qu'opposè­
rent à ces poursuites les chrétiennes pOpulations des cam­
pagnes. 

Dans sa séance du -6 Jan vier 1793, le Conseil générai du 
Départeinent prit un arrêté d'une violence sauvage contre les 
prêtres non assermentés dont il n'avait pu encore s'emparer, 
sans se douter qu'à la fin de cette même année, la plupart de 
ses membres se v-erraient appliquer la loi du talion et que, 
poursuivis et traqués, ils finiraient sous le couperet de la 
guillotine. 

Voici ,J~s dispositions les plus saillantes de cet arrêté du 
Département : . 

« Béance du 6 Janvier 1793. 

« Le rapporteur chargé de présenter une nouvelle rédac­
tion de l'article 4, relatif aux prêtres insermentés, en donne 
lecture. Le Conseil adopte le projet entier, ainsi qu'il suit: 

« Le Conseil général, convaincu que la surveillance la 
plus active n'a pu faire sortir tous les prêtres însermentés du 

territoire de la République; cerlain que, daiis un grand nom-
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bre· de municipalités rurales, par des conseils aussi perfides 
que dangereux, ils ont réussi à faire nommer aux fonctions 
municipales et judiciaires leurs plus zélés partisans; 

« Considérant que le projet dé Constitution va être pré­
senté à la sanction du Sou verain, et que, dès lors, ir est impor­
tant que les assemblées primaires soient purgées de toute 
espèce de malveillants; 

« Considérant que leur désobéissance (prêtres) à la loi 
du 26 Août dernier n~ permet de les regarder que comme 
des hommes proscrits de la société et des ennemis de la 
chose publique; que les citoyens qui les recèlent ne peuvent 
être que leurs adhérants et les partisants de leurs projets 
liberticides ; 

« Considérant que les maisons où les prêtres insermentés 
ont des meubles servent à former des assemblées dans ·les­
quelles se rassemblent de nuit leurs partisans; que les domes­
tiqueS ou. gardiens servent à donner les signaux des rassem­
blements; 

« Considérant qu'il existe plusieurs édifices ou chapelles 
non conservées où il se fait des attroupements illicites, dans 
lesquels le fanatisme pousse l'audace au point de conspirer 
contre la République ; 

« Le Conseil_général arrête, sous Je bon plaisir de la Con­

vention: 
« 1 o Il sera accordé, sur les frais du culte, à tous citoyens 

qui saisiront un prêtre insermenté, une prime de 100 livres; 
« 2o Tout ecclésiastique insermenté sera cqnduit, de bri­

gade en brigade, jusqu'au château du Taureau, pour être 
déporté à la Guyane française; 

« 3° Tout citoyen· ayant donné asile aux prêtres insermen­
tés sera provisoirement mis en état d'arrestation; 

« 4° Le Conseil sollicitera de la Convention, pour les recé­
leurs des prêtres, une peine dC dix ans de détention et 
300 livres; 

« 5o Les édifices nationaux occupés par· de~ meubles des 
dits prêtres seront incessamment évacués; 
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« 6° Ces édifices, ~utres que les presbytères, -qui seront 
remis aux Curés assermentés, seront mis en valeur au profit 
de la République. 

« Le Conseil enjoint aux Districts de procéder à la descente 
des cloches des chapelles non conservées. » 

Ne se dissimulant pas la rigueur et l'illégalité d'un pareil 
arrêté, exécutoire sons des peines aussi sévères, le Départe­
ment crut devoir s'en excuser devant la Convention par 
l'adresse suivante : 

« D~s hommes qui, depuis le commencement de la Révo­
lution, ont fait tous leurs efforts pour entraver l'exécution des 
lois et pour obstruer les canaux de la fortune publique, s'agi­
tent plus que jamais dans· ce département. Des prêtres_ dissi­
dents, des émigrés, malgré la surveillance la plus active, 
empoisonnent Je sol de la liberté. Dans leurs conférences 
nocturnes, ils osent prédire, au nom de la Divinité, une 
contre-Révolution prochaine, le bruit d'une rupture avec le 
gouvernement anglais ; des lettres, apocryphes ou adroite­
ment envoyées par les émigrés et les prêtres réfugiés en 
Angleterre, alimentent ce fol espoir, dans lequel donnent des 
hommes qui ne veulent pas permettre qu'on fasse tomber le 
bandeau ·qui leur couvre la vue. 

« Ces circonstances ont forcé le Conseil général à prendre 
provisoirement les mesures que vous verrez dans l'arrêté ci­
joint. » ,--

Cet arrêté du 6 Janvier 1793, qui ajoutait encore à la 
rigueur de l'arrêté du 26 Décembre 1792, Ile tarda pas à être 
mis à exécution. » 

Le 1"' Jan vier 1793 (1 ), la gendarmerie de Châteauneuf­
du-Faou certifiait : 

<< Qu'ayant CO·mmuniqué, hier, 31-Décembre, à la Munici­
palité de Plounévez, l'aiTêté du Département du 26 Décembre 

(1) L. 73. 
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1792, et ayant appris que les prêtres réfractaires qui se trou­
vent sur cette paroisse: Le Guen, Km·en, Guéven (pour Gué­
vel ),Laffeter, ex-recteur du dit Plounévez, Guyomarch,Auffret, 
Le Du, Mével, Le Gan et LalJouet, les deux derniers en Collo­
rec, Plassart et Joncourt, du Cloître, doivent dire la messe 
en différentes cha pelleS de la dite paroisse, nous partîmes 
dans la nuit et fûmes à Saint-Tugdual et autres chapelles; 
mais, comme ils ont coutume de ne pas dire la messe deux 
fois de suite dans la même' chap8lle, nous n'en trouvâmes 
aucun. -Nous fûmes au bourg de PlounéVez, où nous représen­
tâmes au maire, Le Page, qu'il était singulier que, malgré les 
arrêtés du Département, les chapelles étaient encore ouvertes, 
et avons constaté au procès-verbal la négligence de la Muni­
cipalité. >> 

La conséquence de cette descente de gendarmerie fut 
l'arrêté pris par le District de Carhaix, le 11 Janvier 1793: 

« Considérant que la majeure Partie de la paroisse de 
Plonévez-le-Faou est séduite par les agitations des prêtres 
réfractaires, qui y sont en grand nombre, arrêtons que la 
force armée ira à leur poursuite. » 

Mais il était plus facile de décréter l'arrestation des prêtres 
que de l'exécuter, tén:ioin le procès-verbal dressé, le 10 Février 
1793, par Bochet, Damy et Cheriner, genda'rmes de Château­

neuf (1) : 

« Nous étant transportés à Collorec pour y capturer le 
sieur--Lallouette, prêtre réfractaire, qui, depuis longtemps, est 
caché par les habitants de cette trève, nous arrivâmes au 
bourg, vers 10 heures, où, entrant, nous aperçûmes plus de 
trois cents personnes, qui attendaient rarrivée du dit Lalouette 
pour y entendre la messe ; mais, à notre aspect, plusieurs 
personnes s'enfuirent et revinrent peu après, ce qui nous fit 
soupçonner que c'était pour avertir le prêtre, qui, effective-

(!) L. 122. 
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ment, ne vint pas. Après avoir fait quelques perquisitiOns 
dans le bourg et à l'égfise, voyant qu'il venait toujours du 
monde, nous derriandâmes la Municipalité, afin de mettre 
notre vie sous sa protection, car nous entendions dire de toute 
part: « F ..... leur sur le dos, ils ne sont que quatre·!»_ Notre 
interprète, Bichard, leur dit:<< Il paraît. bien que vous n'avez 
« rien. à perdre, pour faire les choses comme çà. » Ils répon­
dirent : « Qu'est-ce que nous risquons ? » Peu après, nous 
entendîmes sonner le tocsin; cela ne nous effraya pas. Peu 
après, nous- vîmes arriver le Maire et trois Officiers munici­
paux, avec le Procureur de la Commune, tous décorés de leur 
écharpe. Ils nous demandèrent où étaient nos ordres pour 
capturer leur prêtre. Je répondis que mes seuls ordres étaient 
l'arrêté du Département du 6 Janvier, qui enjoint aux Muni­
cipalités de purger de leur sein tous les prêtres réfractaires. 
Les Municipaux déclarent n'avoir eu aucune connaissance de 
cet arrêté, et que, d'ailleurs, lVI. Lallouette avait permission 
du District de Carhaix de faire ses fonctions jusqu'à ce qu'il 
fü.t remplacé; et que nous eussions à nous retirer sur le chalnp, 
ce que nous fîmes pour dresser le présent procès-verbal. » 

A Briec, une desCente de la gendarmerie ne semble pas 
avoir en meilleur succès (1). 

« Le 12 Janvier 1793, nous, gendarmes ~ationaux de 
Quimper, en vertu d'un réquisitoire du Procureur général 
Syndic du Département, nous nous sommes transportés à 

Briec e1rdans les envir~ns, à l'effet de capturer divers prêtres 
réfractaires, auxquels différents particuliers de cè canton 
donnent asile, au mépris des lois. 

« Instruits par voie sûre que Le Jacques, ci-devant curé 
de Gourin, était venu depuis quelque temps résider chez ses 
parents, en la trève de Langolen, étant conduits par nos 
guides à sa demeure, vers les 9 heures et demie du soir, nous 
l'avons saisi et sommé, au nom de la loi, de nous suivre à 

(1) L. 150. 
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Qt;timper. Le dit Jacque·s y a consenti, et nous nous sommes 
diSposés à partir; mais, comme_ ils D'étaient pas sans parti­
sans, les paysans se sont rassemblés à dessein de nous l'enle­
ver ; ils n'ont oublié ni injures ni menaces. L'attroupement 
âugmentant et le -danger devenant plus grand, au point que, 
dans la mêlée, le citoyen Portay, l'un de nous, y a perdu son 
manteau, nous trouvant embarrassés, nous nous sommes vus 
forcés de tirer en l'air nos pistolets, afin d'intimider ou de 
disperser ces attroupés. Cette mesure ayant parfaitement 
répondu à notre dessein, nous avons continué notre route et 
sommes arrivés à Quimper, ce jour, 13 Janvier. » 

Le 15 Février 1793, les douaniers dU poste de Tréfentec, en 
Plonévez-Porzay, arrêtaient M. Penanec'h, recteur de Mey lars, 
dans les circonstances marquées au procès-verbal dressé à 

cette occasion (1 ). 

« Nous, brigadiers préposés du poste. de Tréfentec, certi­
fions qu'environ 3 heures apt-ès midi, 15 }1évrier, étant en 
observation sur la côte, un des préposés a aperçu derr~ère un 
fossé, à deux cents pas de la mer, un homme, à lui inconnu, 
duquel s'étant approché, lui demanda ce qu'il faisait; à quoi 
il a répondu qu'il disait des prières, et s'est mis à lui expli­
quer plusieurs articles d'un gros bréviaire dont il était por­
teur. Le prépo-sé s'est rendu chez moi, Bou taret; nous nous 
somll,les tranSportés sur le lieu, et lui avons demandé, en lan­
gue bretonne, nous ayant déclaré. qu'il rie parlait nullement 
français, ce qu'il faisait, a dit qu'illisait ses prières. Lui ayant 
demandé son nom, a déclaré s'appe1er Joseph Penanec'h~ fils 
de Guillaume Penanec'h, défunt, et de Jeanne Le .... , du 
village de Kernéguen, de Briec, d'où il était parti hier pour 
s'embarquer.· Nous lui avons observé que Tréfentec n'est pas 
un port de mer, il nous a réporidu· que c'était légal. Nous 
lui avons demandé s'il était porteur d'un certificat de la Muni­
cipalité, a· répondu que non. Voyant que ~a conduite était 

(1) L. 133. 
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suspecte,TaVons Sommé de nous acconipagner_cbez le citoyeri 
Guillaume Petitbon, maire de Plonévi3z; lui disant qu'il nous 
paraisSait_s-uspBCt, n'étant .pas possible qu'il' ne parlât pas le 
.ffarrçais, lisant et- expliquant·- couramment, le bréviaire ;· que 
les _-bons _citoyens ne cherchent pas à s'embl!>rquer sur des 
côtes détournées. Rendus chez le Maire, il a déclaré D'être 
point citoyen, qu'il n~avâit jamais été à 'la messe du prêtre 
êonstltutiOnnel, que la coca~de que nous portions était inutile,. 
qu'il n'en portait pas. » 

Penanec'h fut conduit à Locronan, en arrestation, chez le 
~sieur Valet. 

Le District de Pont-Croix se fit remarquer par son acb~i'­
nement à la poursuite des prêtres fidèles, avec l'appui d'Ex­
pilly, qui faisait l'impossible pour fournir aux paroisses des 
prêtres constitutionnels, e~ excité surtou.t par les plaintes et 
les dénonciations de Coroller, intrus de Landude~, qui contri­
bua, dans une large mesure, à faire mourir sur l'échafaud son 
voisin 1 M. Riou, recteur de Lahaban. 

Il est vrai 9-e dire que la population de ce canton se mon­
tra généralement dévouée à ses prêtres, comrue vont l'attester 
les persécuteurs eux-mêmes dans les documents qui suivent: 

« Lettre de M. Cm·oller ato District de Pont-C1·oix (1). 

,/ .« Citoyens, 
« Landudec, le 12 Décembre 1792. 

· «Vous avez en mains le pouvoir de faire exécuter, respec­
ter,·· suivre et_ maintenir les lois ; vous êtes en chai·ge pour 
rétablir le bon ordre, faire germer la paix et la concorde; 
vous ne pourrez jamais y réu§sir qu'en faisant éloigner tous 
les réfractaires ecclésiastiq aes, et eu faisant à leurs confé­
dérés reconnaître et suivre les lois_ et les d$crets, tels que les 
non-conformistes de Guil!1ire, qui refusent de reconnaître 
cette succursale comme annexée à Landudec, et qui com­
mencent aujourd'hui à s'y rassembler dans l'égliSe, en syna-

(lJ L. 246. 
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g~g.e (Sic), et à. y chanter à bau te. v.oix l'IntToït, de la messe, 
Je Gloria in_ excelsis, le Credo et le reste, ainsi que les .vêpres, 
disant aussi des or :tisons .. et même le DoiriirJUS .. vobiscum, 
comme s'ils étaient souS les ordres sacrés. J'ai recours à. 

votre_ mi~istèr~ pOur faire rentrer dans le devoir ces non­
conformiste/il de Guilaire, et je requiers qu'on leur_ fasse ~o1i­

. fier, à leurs frais, une copie de la cii·conscription des paroisses, 
_avec défe:nse de s'assembler dans l'église en tumùlte et d'y 
chanter. 

~< Les réfractaires de Pouldreuzic sont toujours dans le 
pays et font un mal considérable; ils logent tous les samedis 
dans un village nommé Keralever, entr~ LaÙdudec et Poul­
dreuz;ic, environ un gros quart de lieue de Landudec. 

« Les enragés de Guilaire son~ Jean Le Brun, nommé 
mair~, Alain Sté phan, et Jacques, son fils, Guillaume Stéphan, 
du bourg et sonneur de cloche, Jacques Lucas et Jacques 
Stéphan, qui--son.t les chantres et ·vicaires. Tpus Ces rebelles 

ci-dénommés refusent de reconnaître Guilaire comme annexé 
à Landudec, et même plusieurs autres. Ils attirent à -leur 
synagoge (sic) plusieurs de Landudec. Ainsi, je vous prie de 
vouloir bien y mettre ordre, autrement je me trouverai bien­
tôt seul à l'office, et je serai forcé de remercier, comme a fait 
Ollivier, curé de Pouldergat. 

« Comme Guilaire n'est .point composé de cinq cents âmes, 
il ne doit pas avoir de Municipalité. 

« Je suis, avec respect,· 

« Vot.re très humble, 

« CoROLLER, curé de Landudec. >~ 
.J 

L'embarras n'était pas moins grand pour exécuter, dans 
ce canton fanatisé, l'exécution du décret obligeant les fabri­
ques à faire la remise de leurs vas~s sacrés, croix, argenterie. 
Les municipaux se défient des ordres arbitraires que pour­
raient donner dans ce sens les membr_es du District, et récla­
ment un éürit moulet, imprimé, avant ·de se séparer d'objets 
auxquels ils tiennent tant, et qui font l'honneur de la paroisse. 
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·c'est à pette résistance que fait allusion la lèttre suivante(!) 
· du District de Pont-CroiX au Département : 

« District de Pont-C;oix;·n Janvier 1793. 

« Nous avons beaucoup d'envois d'argenterie à f~ire aux 
hôtel~ des .monnaies; .nous en. aurions encore_ bien plus~ si 
vous nous .avi_ez enVoyé la loi du 10 Décembre 1792, qui 
distingue et excepte << les soleils, ciboires et autres vases 
&acrés. seulement ... >> Il est d'autant plus ess.entiel que nous 
soyons munis de cette loi,.que. nous avons distribué: "l~s précé­
dentes, _qui ne parlaient qu~ des églises. et chapelles suppri­
mées; que ·celle-ci, au contfaire, n'excepte ni les cathédrales 
ni ~es. paroisses de ra remise de leur ~r et argenterie ail tres 
que les vases sacrés._ Vo.us avéz déjà vu quelles difficultés 
ont éprouvées quelqueS-uns de nos commiSs-aires pour retirer 
les fonds de fabrices des coffres-forts, « attendu, disaient les 
« Municipaux, qu'il n'y avait pas d'ordres moullés de l'As­
« semblée Nationale. >> QuelleS bien plus grandes n'aurions­
nous~ pas à combattre pour toucher à leurs croiœ, encensoi.rs, 
etc., choses qu'ils regardent comm.e sacrées, si nous n'avions 
pas des mo-allé~ à- leur prpduire. }Jnvoyez-nous donc cette loi 
au plus tôt .. 

« Les· ca~ pagnes ne s'éclairent pas et D'abandonnent" pas 
· leurs préjugés en un jour. >> 

Sans doute pour les éclairer davan~age, le 21 Janvier 1793, 
le District ,ordonnait l'arrestation «"·du sieur Herpin, prêtl·e 
inse~mentél qui réside act~ell<:iment chez ses sœurs à Poulda­
vid. On le saisira et il sera conduÜ en arrestation à Quimper.>> 

Une nouvelle plainte du Curé de Landudec vint encore 
exciter "le zèle du District. 

« Citoyens, 
,< Landudec, 7 Février 1793 (2)". 

{{ Je vous dénonëe le Maire de Guilaire pour réfractaire à 

la loi ·et attroupa_nt ses confédérés dans cette c.hapelle, les 

(l) L. 73. 
(2) L. 246. 
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dimanches et fêtes, à l'heUre mê~~-_de l'offiCe à Lan4ude-c, et 
fournissant par là occasion aux- prêtres réfractaires de ·célé­
brer dans cette.chapelle, ~u-, qu'il a I~·clef devers lui, car j'_y 

fus hier- pour célébrer 1~ messe, et je -ne pus la célébrer, ne 
trouvant p'oint de clef. 

« Les piêtres_réfractaires de" Pouldre~zic, Plozéveî et_Laba­
·han continuent de prêcher contre la loi et d'insulter la nation; 
ils ·célèbrellt iOns le!-3 jours, dit-on, et tous les dimanches à la 
chapelle du Locq~ en La ba ban, tout contre Landudec, logeant 
et se pr0menarit dans leS villag;es voisins, méprisant leS décfets 

de la République. 
« Je demande .que le Maire de Guilel·s s·oit tenu à remettre_ 

les clefs de cette chapelle à Guillaume Canévet, procureur de 
cette commune, ~~ à mOï.:-même; je demande qu'on éloigne, 
·s'il est possible, les prêtres réfractaires, et qu'on maçonne 
cette chapelle du .Locq, le plus tôt possible,_ car ils 'font un 

mal infini. 
« CoROLLER, curé de Landudec. » 

Mais, pour donner satisfaction à toutes ces dénonciations, 
à toutes ces demandes· de protection, 'il fallait en mains des 
·ressources et une force ar"mée dont ·le District de· :Pont~Croix 
était totalement -dépourvu·; aussi, le 14 Février 1793, en écri­
vait-il au Département pour exposer son impuissance. 

« Nous possédons sur nos côtes, disait-il, deux ports impor­
tants par leur comrneree: Les émigrés ont abandonné dans ce 
ressort près de 4 millions de propriétés. 

« Plus de cinquante prêtres réfractaires l'ont désolé par 
leur faÙatisme: plusieurs ont s·ubi la juste rigueur de la loi 
par une· déportation forcée ou volontaire;· mais plusieurs- Ont 

echappé jusqu'ici à la s~rveillance des bons citoyens et entre­
tiennent dans plusieurs çommunes de perfides intelligences. 

« Il n'y a presqu'aucun moyen de _d~fense, à- peine cent 
cincjuante fusils, dont la moitié hors d'état de service, et le 
reste preSQ,Ue tout à réparer. )>. 

Le District termine en demandant : i'armement des batte- · 
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·:ries dè la~Côte, ·une. corvette ·statitmùaht à At;Ûlierne, ùil corps 
dè .quatre cents hommes établis à Audierne, aveC: détache­
mentS. à Pont-Croix et Douarnenez, ~nfin,-_de .quinze cents à 

- _deux m-ille fusils pour armer la garde nation~le.' 
Il est proba~lè que ces demandes· ne purent obtenir gr·ande 

satisfaction, ·èt-l_e Distric-t_ dut s'iiigénier-pohr arriv~r à contre­
balancer l'influence des prêtres fidèles. 

Pour· couper court aux prétexteS souvent mis en avant par 
les -Municipalités, s'excusant de suivre les· prêtres insermentés 
puisqu'aucun prêtre constitutionnel ne desservait la paroiSse, 
le District iusista pt·ès d'Expilly poui· q-u'il lui fÛurnît des 
prêt'res._dévûués à la Constitution; mais il ne reçut pour toute 
réponse que la lettre suivante, qui montre bien la complète 
impuissanee de i'Eglise constitutionnelle et le peu de' so-uniis­
sion q_'u'elle trouvait dans -ses adeptes. 

« Quimper, le 26 FévriGr 1793, II de la République (1). 

« Citoyens AdministrateUrs, 

« Vous ne devez pas douter du désir que j'ai de voir- toutes 
les cures et succursales-de votre District remplies; vous savez 
que je vous ai- secondés à cet égard autant qu'il m'a été possi-

. ble, je pourrais même elire au~delà, n'ayant pas fourni au, tant 
de candidats en proportion aux autres Districts. Ma bonne 
volonté subsiste toujours, mais 1p.es. ress_ources sont épuiséeS; 
voUs avez même plus de moyens que moi: car je n'en connais 

·plus d'autre que d'obliger les Vicaires qui se trouvent avec 
des .Curés, à aller dans les paro'isses et succursales où _il n'y a 
aucun prêtre. Il ll1e semble que cette marche est de toute 
justi_ce. Chaque paroiss~ .contribue à l'impôt pour le- salaire 
du 'cle_rgé, chaque paroisse a donc droit de dire que ta'nt qu'il 
y .aura deux prêtres dans·un 1~1ême endroit, elle peût en exiger 
u:g. J'ai exhorté les Vicaires à cet acte de justice, mes instan­
ces ont été inutiles. Vous savez ql;le je n'ai point de moyens 
coactifs; vous seuls, citoyens Adn:iinistrateurs, pouvez les y 

(li L. 246. 
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contraindre, et votre administration étant tonte paternelle, 
vous ne devez pas.- vous refuser d'employer tous vos moyens 
pour procur~r mêmf} les secours spirituels à ceu:x qui vous 
les demandent. 

« C'est donc avec peine -que je vous annonce être dans 
l'impossibilité de fournir un -prêtre à Pouldergat. Je suis 
fâché que le corps é.Jectoral n'ait .... pas nommé le citoyen 
Donnart, que j'avais désigné pour cette cure; il était conten~ 
d'y aller, il me -l'avait marqué, et c'-est un homme de bonne 
volont-é qu'il faut pour cette cure. 

« Agréez mes hominages. 
« ExPILLY, évêque du Finistère. » 

Ne trouvant pas d'appui dans le clergé constitutionnel et 
ne pouvant pas disposer de la force armée· suffisante pour 
arrêter les prêtres réfractaires, le District prÙ le meilleur 
moyen· qu'il eût à sa dispOsition pour arriver à ses fins; ce 
fut d'arrêter comme otages, jusqu'à la remise des réfractai­
res, le~ Municipalités soupçonnées de le1.1r.être attachées. 

Sur l'initiative du-District, le 27 A~ril_l793, fut pris, par le 
Département, l'arrêté qui suit: 

<< Co'nsidérant qUe, d'après les avis donnés au Départe­
ment, les paroisses de Cléden; Primelin et Plogoff sont celles 
qui sont le plus fanatiséês; -que plusieUrs-prêtres sont cachés 
dans leur territoire ; 

« Le Dëpartement confirm_e l'aviS du- District du 26 Avril; 
et- arrête que les- Officiers muniéipaux seront mandéS au 
Directoire pour rendre compte de la situation de lem~ rès­
sort. » 

Le 29 A vrii, le District rendait _compte e~ ces termes· du 
ré.sultat de son enquête touchant les Municipalités_ coupa­

bles (1) : 

« Vu l'arrêté du Département qui mande les Officiers nil:mi-

(ll L. 16. 
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cipaux de Prilnelin, Cléden et Plogoff pour rendre compte de 
la situation de leur -ressort; 

« Ouï le Procu,_reur Syndic, le- District· déclare, à l'égard 
de Cléden: 

« io Qu'il y a eu et- qu'il y a constamment un grand nom­
bre de prêt~eS, et que la Municipalité a t~nu sur leur résidence 
un silence d'autant plus coupable que le ci-devant Curé de 
Mahalon, l'énergumène Sohier, y est m_ori dans une maison 
nationale: l'ancien presbytère de Lababan, apres une habita­
tion: de plus de. trois mois, sans que la Municipalité en ait 
donné aucun avis à l'Administration; 

« 2'' Qu'il est publique que,, notamment, Keri&it, Le Dréau 
et Gloag·uen résident continuellement ·dans cett~ commune , 
et que. Le-Bis, Goardon, Cal vez, Kerloc'h y 'font de fréquents 
voyages; 

« 3·o Que la Municipalité n'a jamais pris aucune mesure 
soit pour arrêter la distribution-des·libelles incendiaires, des 
ca.téchismes séditieux et autres écrits contre-révolutionnaires 
qui ont été répandus en profusion, soit pour réprimer les 

·manœuvres de ces· prêtres réfractaires et des boulies Sœurs 
dites de Saînt-DomihiqÙe, dont le fanatisme a fait tant de· 
ravages; 

<< 4° Qu: des cris de _sédition se sont fait entendre dans les 
Municipalités de Cléden, Primelin et Plogoff, au moment de 
la trahison de Douarnenez; que des époque·s étaient publi­
quement fixées pour une descente d'émigrés et d'Anglais et 
le rétablissement de la Royauté; 

« ~o Qu'i1y a contre le. Maire des plaintes: que Clet Perhé­
rin, volontaire, étant venu chez le Maire, Noël Bourdon, pour 
lui désigner la résidence d'un prêtre, celui-ci lui a répondu 
en le prenant par les épaules et en le chassant de chez lui, 
disant que s'il n'avait autre chose à lui dire, il pouvait rester 
chez lui; 

« Go Que les ·femmes et enfants des Officiers municipaux 
donnent même l'exemple des plus grands exces de fanatisme. 

« A Plogoff, le Conseil reproche le même incivisme et la 
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même prédilection pour tous les prêtres réfractaires; à peine 
y compte- t-on quatre bons citoyens, où il n'y avait p~s quatre 
mauvais1 il y a deux ans, avant le séjour de ces prêtres 
infâmes. 

« Ménie reproche d'incivisme à_Primelin, qui a tant abreuvé 
de dégoût le Vicaire _constitutionnel, qu'ii a été forcé de se 
retirer. » 

' 
Ce même jour, le 29 Avril 1793, le Département, « vu les 

réponses des dits Officiers municipaux aux obseryations. du 
Directoire sur leur négligence à purger leur commune des 
prêtres fanatiques, arrêtait : 
. « Que les citoyens Henri Paillard et J eau Mau bras," de 

Primelin, Guillaume Salonn et Km·saudy, de Plogoff, sont 
libres de retourner· à leurs fonctions ; 

« Les citoyens Clet Normand, Pierre Cozie, ·Jean Breton, 
Nicolas Dagorn; de Cl éden; 

« Co1lodan Rosen, Yve~ Marc-hand, Cle~ Guézengar et Hervé 

Moullec, de Plogoff; 
« Jean Arhan, Jean Riou, Jean Thoma:.s, J eau-Guillaume 

Poulhazan et Yves .V elly, de Primelin, demeureront en arres-. 
tation à Quimper, à la charge de se présenter tous les jours, à · 

9 heures dU matin et à 3 heures de l'après-midi, au Secréta­
riat du Département, ju_squ'à ce qu'ils aient livré·les prêtres 
rebelles de leurs paroisses. 

« Les citoyens Bourdon et Gui11aume Guézengar s'en 
retourneront faire les recherches pour s'assurer de ces prê­
tres; et si, au bout de quinze jours, ils ne sont pas arrêtés, 
les dits citoyens seront conduits à Quimper et livrés aux 
tribunaux, ainsi que les détenus, pour être poursuivis suivant 
la rigueur des luis, et il sera envoyé sur ces diverses commu­
nes, aux frais des Conseils généraux {Conseils municipaux), 
une force armée suffisante pour la recherche et saisie .des 

prêtres rebelles. » 

C'était le mèilleur moyen pour mettre la main sur les prê­
tres fidèles, car c'était-les forcer à se livrer eux-mêmes, pour 
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empêcher leurs plus chers paroissiens -d'être victimes de leur 

dévouement. Aussi, dès le 4 Avril (1), les Officiers municipaux 
. venaient déclarer au District" que Jean Carval, Clet Kerloch 

et Henri Mével, prêtres inse~mentés de Plogoff, Yves Goardon 
et Jean Cal vez, de Primelin, Gloaguen et Kerisit, prêtres de 
Cléden~ << s'étaient présentés, le 3 Mai, à leurs MUnicipalités 
respectives, et s'é~taient soumis à se rendre aux ordres ·des 
corps· administratifs~ pour être transférés aux lieux à eux 
indiqués. » En retour, les Officiers municipaux gardés en 
otage, .pe:ridant huit jours, à Quimper, « sont renvoyés aux 
travaux de l'agric-ulture ; mais les Commissaires nommés à 
leur place SOJ;Lt maintenus. >> 

Dès les premiers jours de l'année 1793,les esprits commen­
çaient à s'échauffer dans le Léon, particulièrement dans les 
environs de Saint-Pol, et l'exécution· de la loi du 24 :B.,évrier 

pour le recrut~mént ·vint enfin provoquer une véritable 
révolte anné_e, qui nécessita pour-la réprimer .. le secours du 
général Canclaux. Mais avant de donner le récit authentique 

-de cette répression, nous publierons quelques documents tou­
chant l'état des esprits dans les paroisses voisines à cette 
époque. 

Le 15 Jan.vier 1793, le District de Landerneau réclamait la 
fermeture de l'église de Guiniilliau, sm··les plaintes du Curé 
constitutionnel de Lampaul. 

« Vu la pétition des habitants de Guimilliau, souscrite par 
le citoyen Chansy, vicaire de Lampaul, tendant à dénoncer 
des attroupements qui ·ont lieu fëtes et dimanches au bourg 
de Guimilliau; 

« Considérant que les citoyens de Guimilliau et des com­
munes voisines qui s'attroupent en Féglise du dit Guimilliau 

(1) District de Pont-Croix, folios 179-182. 
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sous prétexte· de prier Dieu, n'ont intention que de fomenter 
des-troubles et d'occasionner des discordes tendant à renver­

ser la -liberté; 
« Considérant que plusieurs_ citoyens, et notamment Jac­

ques Co_at, maître d'école à .Guimilliau, connu par ses prin­
cipes anticiviques et désigné président de ces assemblées 
illicites, -n'inspirent au peuple assemblé ··que le plus .grand 
-mépris pour les prêtres assermentés, et le détournent ainsi 
du -culte catholique conformiste; 

« Considérant qu'une pareille conduitê .est universelle et 
;que la Municipalité ne fait aucun eff'ort pour la réprimer; 

« Le District est d'avis que l'église d~ Guimilliau sqit 
provisoh'ement fermée et qu'elle ne s.oit ouverte qu'au moment 
où. cette sùccursale se trouvera pourvue d'un vicaire ; que 
Jacques Coat et autres moteurs de troubles soielit dénoncés 
au Juge de paix -du canton pour être poursuivis suivant les 
formes prescrites par la loi. » 

A. Plouvorn, la Municipalité ne se montrait pas mieux dis..: 

posée pour le culte- conformiste. 
Le. 6 Février 1793, en séance du District de Landerneau, 

se présente le sieur Ouroual, curé constitutionnel de Plouvorn, 
liui expose que «Marc Quéré, son bedeau, vient d'être expulsé 
par la Municipalité; que le seul grief qu'on puisse avoir cou­
tre le bedeau eSt sqn civisme à toute épreuve; que ce bedeau 
est le seul citoyen de la paroisse qui veuille concourir jour­
nellement avec le Curé. pour l'exercice du culte conformiste i 
qÛc la Municipalité a déclaré mettre à. la place ~e Marc, 
Henri Quéré, ancien bedeau, qui fut précédemment cassé 
pour avoir refusé de remplir ses devoirs; 

« Sur quoi délibérant, le District : 
« Vu la pétition sans date du ,..citoyen Labbé par laquelle 

il dénonce la nouvelle Municipalité de Plouvorn comme inser­

m entée ct réfractaire à la loi;, 
« Considérant que les citoyens nommés pour former la 

nouvelle Municipalité ne sont pas fonctionnaires s'ils ri'ont 

pas prêté le serment; 
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« Considérant qüc tout acte de la MUnicipalité est frappé 
. de nullité si la -~unicipalité est insermentée; 

« Arrête de· faire maintenir provisoirement Marc Quéré 
comme bedeaU:, et font défense· à tout citoyen de le troubler 
dans l'exercice de ses fonc-tions. 

« Arrête, de plus, de communiquer à la Municipalité ·la 
pétitiorr du citoyen Labbé et cëÜe du citoyen Curé de Plou­
vorn, poU:r que la Municipalité ait à présenter le procès-verbal 
de sa ·prestation de serment. )> 

A Plougoulm (1), nous voyons· les perquisitions de la gen­
darmerie avoir pour résultat l'arrestation .d'un inconnu qui, 
selon toute vraisemblance, était un prêtre déguisé. 

« Le- 26 Février l'an 1793, à 10 ·heures du matin, nous, 
_ij

1rançois·. Guillaume Dalem, brigadier de gendarmerie du 
District de Lesneven, ayant pour aides· Louis Cariou, Louis 
Gentilhomme et Prudent Compagnon, gendarmes; rapportons 
qu'aux fins des ordres nous mis en mains, nous sommes 
transportés sur la-paroisse de Plougoulm, à l'effet de perqué­
rir et capturer les prêtres non-conformistes et autres mauvais 
sujets qui s'y trouveraient. Sur cc qu'on nous a dit qu'il s'y 
disait des messes jusques et près œune grande métairie, avons 
rèmarqué qu'un homme· à notre aspect prenait la fuite, sur 
quoi deux de nous le poursuivant, l'ont atteint à deux cents 
pas environ de la niaison d'où il _sort{l.it, et que ùous recon­
naîtrionS au besoin dans le moment, quo~qu'il était déguisé; 
nous av:ons reconnu par la fuite qu'il voulait prendre, qli'il 
était sous le. coup de la loi·, et étant appréhendé au ccirps, 
nous a déclaré qu'il avait fait toutes ses études à Saint-Pol et 
a été contraint de se retirer. Dans le moment, sont survenus 
trois hommes à nous inconnus, lesquels voulant prêter main­
forte à l'homme saisi, en donnant l'un d'eux un coup de poing 
à nous Cariou, le saisi arrêtant et saisissant. la lame du sabre 
de nous Gentilhçmme, avec les deux autres qui le prenaient 

(l) L. 179. 



- 268-

au collet. Les-trois particuliers ont dit dans la démêlée que l'un·­
d'eUx était-le père de l'arrêté et les deux autres ses frères. 

«. Dan'3 ·ce moment, nous dit.Gentilhomme, ·ne· voll:lant pas 
nous laisser désarmer, avons de force arra-ché notre sabre des 
mains· du dit arrêté, lequel dans cette expéditioll doit a_voir 
le petit doigt entaillé. 

<<. Nous-étant définitivemént; après toutes .les résistances, 
assuré- de Ja personne du dit inconnu, nous a dit qu'il était 
perdu. Et faisant route tous de compagnie pour nous rendre à 

Lesneven, et parv·enus au bourg de Berven, sur la paroisse 
de Plouzévédé, avons demandé des citoyens Maire et Juge de 
paix de faire fournir un cheval au dit arrêté, snr ce qu'il 
n'était pas en état de faife la route à pied; sur ée qu'ils n'ont 
pas pu obtenir, avons continué notre ~·ou te jusqu'à Lan.houar­
neau, où nous avons trouvé un cheval, et avons enfin consigné 
le prisonnier à la maison d'arrêt de Lesneven. » 

A Saint-Pol, la Société des Amis de la République ne sont 
pas sans s'apercevoir du mécontentement général provoqué 
dans le peuple et les paysans par les dernières lois, et, le 
.! Mars 1793, elle fait part en ces termes de ses inquiétudes 
au District de Morlaix (1): 

« Les circonstances qui nous pressent de toute part, les 
inquiétudes qui nous viennent de l'intérieur, l_es so"?-pçons qui 
s'accumulent de plus en plus sur . .certains individus, mille 
autres considérations. ont porté. la Société des Amis de la 
RéJJublique à forrnèr une commission chargée- de vous' pré­
Senter les renseignements qui peuvént vous être utiles pour 
l'exécution 'de l'arrêté du Département du. 13 · FéVrier. La 
prudence a imposé à la Société la loi de ne point rendre ce 
rapport public. 

« Nous n'omettrons pas de vous parler d'un fait intérés-
. . ' 

sant qui n'est parvenu à ncitre connaissance que depuis la 
dernière séance de la Société. 

(1) L. 223. 
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({ Deux- particuliers ont, en chassant, rencontré un grand 
fanal dans le champ dit« de la Rive,>> ven:; l'ile Sainte-Anne; 
ce fanal était, dit-on, placé de manière à ne pouvoir montrer 
ses feuX qu'à -]a mer. On croit qu'il a appartenu aux ci-devant 
Ursulines. Que conclure de cette trouvaille? Qu'il est possible 
que nous ayonS ici un chaînon de la trame découverte entre 
Saint-MalO et Saint-Brieuc. » 

-Le rapport continue en donnant des renseignements sur 
les personnes suspectes. 

« La veuve Launay, la veuve Coetanscour, la veuve Coa­
tivy, toutes trois ci-devant et d'un inciv.isme remarquable. Tous 
les jours de poste il _se tient un club chez ces femmes, dont 
les opignons (sic) corruptrices se répandent parmi 1~ peuple~ 

«,La femme Peychaud, notoirement connue pour avoir 
recruté des militaires pour l'armée de Coblentz. Toutes les 
nuits il se- .tient chez olle un comité d'hommes et de femmes 
suspectes qui, suivant le rapport de tontes les patrouilles,_ est 
toujours fort no!llbreux; on ne m3.nqne jamais de présenter 
les étrangers à ce comité. 

« Marie-Jeanne Ronlloin, connue pour avoir donné .retraite 
aux séminaristes de Saint-Pol lorsqu'on les }Joursuivait. Sa 
maison esÎ aujourd'hui la retraite de piusieurs r~ligicnses, 
encore costumées comme clans leur cloître. Elle ·fanatise.lcs 
campagnes, correspond par Ro~coff avec les prêtres retirés à 

.Jersey ·et Guernesey. Il n'y a pas ·enCore longtemps, qu'elle 
lerir faisait p3,ssei· des provisions de bouche de toute espèce. 
D'après une lettre d'avis du District de Saint-Malo à celui de 
Morlaix, on est certain de sa correspondance avec les émigrés. 
Elle doit avoir 3,000 livres en espèce à un nommé Richenet, 
dernier procureur d~ Séminaire. 

« Il serait bien intéressant de demander l'éloignement de 
la supérieure, sous-prieure et procureuse des ci-devant Ursu­
lines; elles exercent encore, hors de leur communauté, la 
même autOrité qu'elles exerçaient sur leurs co-mpagnes, au 
nombre de plus de quarante, actuellement en cette ville occu­
pées à faire les petites écoles. )> 
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Le rapport signale encOre comme à surveil,er, « Fra'nçois 
Saillour, domestique de Keroulas, ci-devant chanoine émigré, 
les femmes du Lac et Kerisvel, Poulpiquet Brescanvel, ci­
devant _L Ji'. du Parlement. >) 

Peu de jours après- l'envoi. de cè rapport, cette même 
Société des répUblicains dont leS membres s'intitulent « les 
sans-culottes de Saint-Pol», dénqnccnt aux Commissaires de 
la Convention à Morlaix, la Municipalité elle-rilême, dont les 
sentiments constitutionnels ne sont plus à la hauteur des évé­
nements.-

« Saiut-Pol, le 17 Murs 1793. 

« Les sans-culottes de Saint-Pol demandent : 
« 1° Prompte révolution dans la MuniCipalité de Saint-Pol 

et destitutiQn de Prudhomme, inaire, Drcpp et Floch, officiers 
municipaux. 

« Pi·udhomme a m6rité la confiance deS aristocrates par 
son audace à refuser le serment du 10 Août en présence des 
citoyens en armes sur Ja place publique, par sa patience dans 
la prison où ce scandale et l'intérêt de sa vie l'avaient fait 
mettre, p11r ses relations exclusives avec les familles de ce 
p'ays connues par leur llaine pour la ~évolution, par son 
adresse à singer le patriotisme lorsque cette hypocrisie peu.t 
tourner à l'avantage de la cause contraire. 

« Dreppe se glorifie de son expulsion des Sociétés de Brest 
et de Saint-Pol ; dans le Conseil général, c'est le champion le 
plus résolu de l'aristocratie. 

« Floc'h, notaire, agent des nobles, avant son _élection a 
passé le tempS à courir les messes des réfractaires dans les 
chapelles de nos vil1a:ges et à fanatiser les cultivateurs. 

« Nous deman_dons: 2oTentièr:e disp_ersion des religieuses 
qui ne sont divisées que d'habitation. L'organisation spiri­
tuelle de ces monstres politiques est encore dans toute sa 
vigueur. PlUsieurs parents ont vainement réclamé des reli­
gieuses, les mères supérieures ont mis leur veto N les reli-

. gieuses n'ont pas osé partir. Autant de religieuses, autant ~e 

,_. 
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trompettes du fanatisme, autant de bouches à feu des fOudres 
du Vatican. Elles .n'ont pas eu de scrupule de vouloir sous­
traire à la Na~ion une m:i's~e considérable des n;wubles de 
leur maison qu'elles avaient cachés chez un cultivateur de la 
cam pagne ... >> 

Deux jours après l'env~i de cette dénonciation, la Yille de 
Saint-Pol et les environs étaient en pleine insurrection. Les 
deuX lettres qui vont suivre nous donneront des détails cir­
constanciés sur ces événements qui eurent leur dénouement 
au combat du p~:mt de Kerguidu, quelques jours après. 

«- 22 Mars l'i!;IJ (1). 

(( Lett1·e dtt ·citoyen ,Guillie·r, comm'issaù·e du Département à 

Saint-Pol., en date du 22 Mars 179B, ·auX Administ1·aie1.tr'S 
dtt Dh·ectoù·e du Dépm·tement~ 

« . Citoyens collègues, 

« Mardi au soir, à mon départ de Morlaix avec la force 
armée pour Saint-Pol, je vous donnais connaissance ùes diffé­
rents rapports qui nous furent faits au District, de ce qui vient 
de se passer à Saint-Pol. 

« Sans entrer dans le détail, je vous dir,ai au brief que, 
mardi au soir, 19 courant, sur les 3 à 4 heures, un cultivateur 
des environs de la ville vint donner à la Municipalité connais­
Sance d'un attroupement considérable et armé qui était déjà 
dans les faubourgs. 

« La l\Iunicipàlité aussitôt fit battre la générale, chacun 
se_ mit sous les armes; mais déjà les brigands étaient entrés 
et parurent dans la rue Croix-au-Lin. Les commissaires 
Le Denmat, Pinchon et Aumont, ceS deux derniers nommés 
par le District de Morlaix, s'y rendirent à la tête des grena­
diers du Calvados et des canonicrs de Morlaix. A peine fut­
on en ·présence, que les brigands commencèrent à tirer. Le 
canon leur riposta v~vement, et la fusillade de part et d'autre 

(!) L. 16. 
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se ·soutlnt pendant quelque temps; les brigands se cachère;nt­

dans les coins de rues pour tirer avec plus de sûreté, e~ les 
soldats du Calvados, frappés de, stupeur de voir tomber leurs 
deux commandants et un canonnier, ~e les poursuivirent pas, 
mais se replièrent aans un cul ·ae sac attenant à la rue de la 
maison commune, où ils r~commcncèrent leur fusillade. Les 
rebelles furent repousSés ct se retirèrent à l'instant. 

« Dès que l'on fut s~r de· leur retraite, les Commissaires et 
la Municipalité s'occupèrent uniquement des suites de_ ce 
malheureux: combat. _Quatre citoy-ens étaient_ morts: les deux 
commandants du Calvados, un canonnier de·Morlaix, un culti­
vateur, bon citoyen de cette ville, et un grenadier du Calva­
dos; trente citoyens de ce bataillon et de la. Ville avaient été 
blessés. 

« Ils envoyèrent à Morlaix un réquisitoire poUr obtenir 
tous les secours possibles en hommes, ~unitions et vivres, 
établirent avant-postes, patrouilles ... Le bataillon du Gai va­
dos, désesp~ré de la perte de Son commandant, s'était per­
suadé qUe, de quelques croisées de maisons; des malveillants 
avaient fait feu sur les patriotes. Les-CommissaireS parcouru­
rent les différents-quartierS de la ville, tous illuininés, et prê­
chèrent. 1a paix, et croyaient avoir réussi, lorsqu'on leur 
annonça que le Maire venait d'être assassiné. Il était à la 
maison commune avec ses collègues; quatre volontaires vin­
rent le demander pour se porter sur la place,. où Fon avait 
besoin de lui ; le Maire sortit, mais à peine fut-il rendu à 

l'entrée de cette place, que ces quatre volontaires tombèrent 
dessus, ils l'abîmèrent de coups de sabre, de bayonnette et 
de crosse de fUsils. On vint à son secours, on le portà chez 
lui, baigné dans son sang i mais on ne put arrêt_er les maJfai­
teurs, c'eUt été porter à son comble le désordre déjà trop 
éclatant dans ce bataillon. Ce Th-laire 1:espire encore~ et ses 
assassins sont impunis ... 

« Cette nuit fut tranquille, et, quelque fussent les dangers 
de traverser dans une nuit obscure des paroisses soulevées et 
armées, au risque, à tout mOment, d'être fusillé par-des~us 

273 -

Jes haies, nous arrivâmes à Saint-Pol à 5 heures du matin, 
sans aucune rencontre. 

« Cette journée fut assez tranquille, à quelques alertes 
près, comme de coutume, mais avec nos quatre cents hommes 
sous les armes, nous 'ne pouvions être surpris. 

« La nuit _s'est passée de même, ainsi que le- jeudi; les 
illuminations se maintiennent par toutes les nuits. Ce qu'il y 
a d'incompréhensible, clest que la Municipalité de Plougoulm, 
après avoir partagé mardi cette scène sanglante qui s'était 
fome_ntée d'accord avec elle, leva, mercredi, son contingent 
de recrues, et veut elle-même nous en porter le résultat. Nous 
ne fû,mes pas dupes de sa superch~rie; nous la fîmes saisir à 

l'instant et emprisonner ... Ils ont avoué qu'ils avaient mar­
ché avec les révoltés, et que le __ tocsin y avait sonné depuis 
plus de quarante-huit heures sans discontinuer. 

<< Les prisons sont pleines de gens suspects ou coupables 
dans· cette affaire, et le Juge de paix, excelle~t patriote, 
s'occupe sans relâche des informations. 

« Hier matin, furent enterrées les victimes de leur dévoue­
ment à la défense-des lois ... Nos frères ne respirent que ven­
geance ... 

« La journée fut tranquille hier jusqu'à 4 heures du soir, 
lorsqU'un courrier vint nous dénoncer divers attroupements 
armés, sur la route de Lesneven, qui menaçaient de se porter 
sur nous et de couper différents poii.ts, notamment celui de 
l'étang, à trois quarts de lieues d'ici. .. Deux cents hommes 
furent détachés avec une pièce de canon, pour s'opposer à la 
rupture de ce pont ... A vaut leur arrivée, l'attroupement avait 
fui sur Bervin, Saint-Vougay et trève Laouénan ... Les trou­
pes sont ensuite rentrées. 

« La nuit a été tranquille, mais ce matin nous sont arrivés 
deux marchands de chevaux qui, rencontrés hier sur la route 
de Lesney en, à la hauteur de Saint-Vougay, furent arrêtés 
par un attroupement i~mense de cultivateurs armés en partie 
de fusils, mais généralement d'instruments les plus dange­
reux ... L'attroupement était d'au moins huit mille hommes 

35 
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et rempli;sait au moins une lieue de grande route ... La nui~, . 
chaque peloton se rendit à sa paroisse respective, où ils sont 
en vedettes dans les tours, montant la garde, et fon~ des 
patrouilles continuelles. Leur but était de se porter sur 
Lesneven dès aujourd'hui, de ·le réduire en cendre et de 
venir arracher de nos Prisons les municipaux de Plougoulm. 

« Ce récit nous ayant été confirm$ à l'instant par un voya­
aeur nous ~vons expédié._ un ·courrier à Morlaix pour requérir 
B ' . 
dans Je plus bref délai cinq cents hommes et deux pièces de 
canOn· nous avons envoyé de même un courrier au général ' . 
Canclaux, pour ·qu'il vienne avec ses douze cents honimes 
nous aid~r à cerner et à réduire IEis cinq ou six paroisses 

révoltées. , _ 
« Nous avons encore pris le parti de faire retrancher la 

ville de Saint-Pol. La ville de Ros'Cotf a déjà partagé notre 
sollicitude, et plusieurs pièces de canon sont déjà placéee; sur 

les hauteurs,_ près cette ville. 
« Nous appr~nons à l'instant que le général Canclaux,qU:e 

nous croyions à- Plo11dalmézeau, est à Lesneven avec de très 
grandes forces. Nous avons envo~é 'un exprès pour l'engager 
à opérer sa jonction avec nous vers Saint-Vougay ou ailleurs, 

comme il voudra. 
« On nous asSure que ces attroupements son·t menés par_ 

des prêtres réfractaires; maiS Kerbanalec, fils, était chef de 
celui qui se porta mardi ici. Etes-vous plus tranquille dans la 

ci-devant Cornouaille? ... 
« Les canonniers de Morlaix "se sont distingués par leur 

courage. Le CalvadoS, au contraire; et surtout les grenadiers, 
se sont déshonorés par leur lâcheté ; ils ont fui dès les pre­
miers coups de fusil; le c'ommandant seul a bien mérité. 

« On se plaint de lep.r friponnerie; ils ont pillé les cam pa­
o-nes ~utonr de Saint-Pol et assassiné le Maire; c'est un vrai 
~ . 
guet-à-pens. » 

Le même Commissaire écrivait, le 25 M_ars (1): 

(l) L. 16. 
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«Vous aVez dû recevoir la lettre de notre coll~gue Guillier 
donnant le détail de ce qni s'est passé à Saint-Polle 19. 

« Au lieu de s'améliorer, n'otre situatitm s'empire tous les 
jours, et si vous ne pouvez, avec vos départements voisins ou 
les cantons de la Cornouaille, concerter' des moye.t;ts r assez 
puissants pour mettt·e fin à cette crise qui coûte tous les _joürs 
la vie à quelques patriotes et à un nombre infini de cultiva­
teurs, dont la troupe pille ii:npitoyablement les ménages·_ et 
dévaste les propriétés, nous croyons tonte la partie de la c.ôte 
du ci-devant Léon entièrement perdue. 

« Le général Canclaux, avec qui.nous_ nous étions concer­
tés -pour nous porter en force sur les paroisses de Plouescat, 
Cléder, Sibiril et Plougoulm, avait arrêté de nous joindre 
aujourd'hui à cet effet; mais ayant, lui, nous et le District de 
Morlaix, reçu du Comité de surveillance de Landerneau un'e 
dénonciation que _treize pal"oisses coa1isées ·devaient, hier 
dimanche, fOndre suf Saint-Pol, le général nous prévint, dans 
la nuit du samedi, qu'au lieu d'attendre les rebelles dans les 
murs de Saint-Pol, il était décidé à les attaquer dans les cam­
pagnes; que nous eussions, à 8 heures du matin, à faire partir 
quatre cents hommes avec une pièce de canon, sous les ordres 
du comm·andant du Calvados, de l'aUer attendre au pont de 
Kerguidu, à deux lieues d'ici sur1a route de Lesneven, avec 
des travailleurs et du bois pour établir un_ passage au lieu-de 
ce pont, qu'avaient coupé les rebelles. ~, 

« N ons p:irtîmes donc, le citoyen Pinch-o_Q_, commissaire 
du District de Morlaix; et moi, sur les 9 heureS et demie, avec 
trois cent quarante hollimes dû CalVados et soixante de la 
garde nationale de Morlaix, quatre voitures de poutres et 
madriers, et des vivreS pour un jour, et nous accélérions 
notre marcbè vers ce p·ont, lorsque, vers- tine lieue d'ici, un 
attr:oup'e~ent considérable armé, ayant un factionnaire sur la 
grand'r~ute, Parut et commença à nous fusiller; nous nous 
emparâmes de l'éminence, ·y .plaçâme~ une pièce de canon 
dont n· fut tiré trois coups à bqulet, la portée étant trop 
forte pour la mitraille; il nous a paru _que deux coups ont 
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porté la .mort parmi eux. Cependant, i.ls nous ripostèrent à 

coups de fusil, mais la distance nous en ·mettait à l'abri. 
Pressés de nous ref\,dre, nous prîmes notre route. Cet attrou­
pement, que nous croyions seul, dispersé et laissé loin derrière 
nous, n'était qu'une annonce de ceux que nous devions ren­
contrer. A peine fûm'es-nous en march.e, que, de droite et de 
gauChe, les pelotons de rebelles se formèrent et inquiétèrent 
notre- troUpe en la tiraillant de toute part. Nous partîmes, 
cependant, par une marche célère, à la hauteur du pont dont 
nous devions protéger le.rétablissement; niais à peine fûmes­
nous à la vue de ce pont, que, par ll:n feu très vif qui nous 
partait des fossés de droite, de gauche1 de l'avant, de l'arrière, 
le commandant fut forc_é de faire former sur la hauteur un 
bataillon carré dirigeant son feu sur les quatre parties, et la 
compagnie des grenadiers fut placée sur l'extrémité de la 
montagne, à portée de couvrir les travailleurs au pon~. Le feu 
le plus vif, le plus roulant, se soutenait déjà depuis une heure 
et demi~, lorsque l'essieu de notre canon se cassa. Ce déSastre 
nous faisait attendre l'arrivée d11 général avec d'~utant plus 
d'impatience qUe les cartouches commençaient à nous man~ 
quer: 

« Le pont se trouva rétabli heureusement, et à l'instant 
nous vîmes paraître l'armée du général se portant vers nous à 

pas enlevés et battant la charge. La vue de nos frères ranima 
le courage des nôtres. Nous les engageâm_es à foncer, la 
bayonuette en avant, sur ces rebelles; ils obéissent, tombent 
sur les enneffiis, en tuent beaucoup et chassent au loin les 
autres. Le générf)J, instruit par un piquet de grenadiers que 
nous venions heureusement de placer sur une hauteur au delà 
du pOnt, et qu'on y attaqua dès qu'i~s y furent placés, fit 
ranger les quatre cents hommes qu'il avait sur la crête de 
cette montagne, séparée de la nôtre -par la rivière, il en fit un 
feu terrible- de son canon sur les groupes de reb~lles qui 
parurent de son côté, en fit tomber un grand nombre que 

·nous voyions culbute:r et que sa troupe faisait éloigner à 

coups de fusil et en fonçant dessUs. 
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« Mais pendant que le général triomphait de son côté, du 
nôtre, malgré les efforts de nos pelotons, les rebelles se multi­
pliaient autour de nous. Nous avertîmes le général de quitter 
sa position, de passer le pont ct de se joindre à nous, ne pou­
vant croire que le fort du rassemblement fût de nos côtés, et 

_craignant qu'on n-e lui rompît la retraite sur Lesneven,· où il 
comptait retourner coucher avec sa troupe; il hésita d'abord, 
mais sur nOs observations, il vint nous joindre. La charge fut 
vive de toute part, les grenadiers et les pelotons de fusiliers 
se répandirent dans les campagnes et portèrent partout _la 

·mort, préférant de fusiller les rebelles, à la gêne de les faire 
prisonniers. Le canon, de son côté, dispersait ceux que la 
mousqueterie ne pouvait atteindre, et, pointé sur des maisons 
et des-granges où ils Se cachaient, y répandait bientôt l'alarme 
et la fuite. 

« Vers 4 heures~ tout étant balayé autour de nous, le géné­
ral donna l'ordre de la retraite sur Saint-Pol. Nous avions 
déjà fait à peu près trois-quarts de lieue, lorsque de l'arrière­
garde on vint prévenir le général qu'un nouveau rassemble­
ment de quatre à cinq ®nts bommes, tous frais, venant par 
la routè de Landivisiau, se portait sur la troupe et commen­
çait à fusiller.. Il fit pointer la pièce de canon et remit l'armée 

·en bataille. Alors le feu recommença, mais le canon seul ser­
vit; dès .le premier coup, les rebelles se séparèrent et s'é­
loignèrent, semblant toujours vouloir nous suivre hors de 
portée. 

« Comme il était déjà_ plus de 5 heures,_ et qu'il était à 

craindre qu'ils ne nous amusaient ainsi que pour nous enga­
ger de nuit sur la. route et de nous y fusiller impunément, le 
général fit mettre en route et nous fûmes rentrés enfin à 

-Saint-Pol, à 6 heures et demie, porta_.nt sur nos chariots dix 
blessés, dont sept dù Calvad_os, un du 77c régiment, un de la 
garde nationale de Morlaix et· u~ autre de la marque. On 
nous a dit trois de tués, nous ne les :avons pas vus. 

« Quant aux rebelles, nous estimons qu'il en a été tué de 
cent à cent vingt. Quant aux blessés, il ll1Y en a eu que par 
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le feu du canon, car les soldats, au lieu de se contenter de 
les blesser, ont tué tous ceux ·qu'ils ont pu atteindre. 

« Etant tous part-is de Saint-Pol et de Lesneven, dès le 
matin,_sans manger, nous nous flattions de faire halte au pont 
et d'y consommer nos vivres ;·mais personne n'a eu le moment 
d'y penser, la troupe étant rentrée à Saint-Pol à jeun, excédée 
de fatigue et traversée par une pluie et une grêle presque 

continuelles. >> 

Le 27 Mars, une convention fut signée entre le général 
Canclaux ct les Com~issaires, d'une part, ct les députés des 
paroisses de Plougoulm, Sibiril, Cléder et Piouzévédé. 

Le sieur Guiller écrivait, lc,3 même jour (1): 

« Les députés des quat~e paroisses ont signé la' transac-

ti on. 
« Un seul article les tient tou.s : c'est qu'aucun d'eux ne ' 

veut déclarer aucun coupable; nous savons, cependant, que 
des milliers de prêtres sont renttés avec des. nobles, qu7il y 
en a dans ces paroisses une quantité, surtout de prêtres. 
Quoi qu'il en soit de leur refus, n6us avons déjà up_e tren­
taine d'hommes saisis, notamment le Maire et le Juge de p~ix 
de Plouzévé.dé, désignés pour principaux chefs ; reste à pren­
dre les deux Kerbanalec, de Olé.der, reconnus_ comme des 
plus enragés- et pour avoir été à la tête de 1~ révolte. » 

L'on se préoccupa de sévir immédiatement contre ces mal­
heureux, et, le 31 Mars, Guiller écrivait de Saint-Pol (2) :. 

« Nous apprenons, par le citoyen Raoul, de Morlaix, que 
le Tribunal s'y assemble aujourd'huy, pour y vérifier les pro­
cédures et vous envoyer de suite ceux qui doivent être tra~ 
duits au Tribunal criminel du Département, et renvoyer ici, 
au général Canclaux, ceux pris les armes à la main; mais il 

n'y a point de guillotine ici ni même à Morlaix. 

(li L. 16. 
(~)Id. 
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« Il est urgent qu-e ces punitions se fassent pendant que 
la troupe est ici. 

« Quant à la facilité de faire mettre à mort ici les condam­
nés, la chose est facile si le cas y échoit; il y a une guillotine, 
même montée, à Lesneven, et- qu'il ne .coûterait pas fort cher 
de .transporte~ ici. 

« Creu, ex-procureur-syndic du District de Lesrieven, vient 
de nous être dénoncé officiellement comme ayant rédigé le 
compromis de coalition signé par les paroisses rebelles. >>_ 

Le général Canclaux continuait de désarmer les campa­
gnes, et nOus donnons ici,- comme spécimen, le texte de la 
convention signée entre lui et les commissaires, d'une part, et 
les députés des parOisses de Plouguerneau et Tremenech, 
Plounéventer, Ploudaniel, Guissény, Kerlouan, Kernilis et 
Lanarvily, Saint-li'régant et Saint-Servais, tous réunis à Les­
neven, le 7 Avril1793 (1): 

(< Une insurrection à ma-in armée a éclaté dans les Districts 
avoisinants, contre l'exécution de la loi du 24 l!"évrier dernier

1 

sur le recrutement. 
« Le tocsin a sonné. 
« Les communes ont été invitées à rentrer sous le joug de 

la loi, par une proclamation des Commissaires et du général 
Canclaux, séant à Saint-Pol, en date du 26 Mars. 

« Les députés des communes, reconnaissant leurs_ torts, 
ont demandé à capituler aux conditions suivantes : 

« Tous les individus des dites communes seront désar­
més et les armes remises aux Administrateurs des Districts ; 

« Le contingent des recrues ~era complété dans les trois 
jours; 

. « Les frais de l'emploi de la force armée seront payés par 
les communes insurgées; 

« I.Jes principaux coupables, dans chacune de ces commu­
nes, seront désignés aux Commissaires; 

(l) L. 16. 
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« Les cloches des dites paroisses seront descendues dans 
tro_is jours ; 

« Les c~mmunes susdites fourniront chacune quatre otages; 
« A ces conditions : 
« Le général Canclaux suspendra sa marche sur ces dites 

communes à l'effet de les traiter comme ·pays ennemi. » 

En Fannée 1793, tous les prêtres fidèles étaient ou déportés, 
ou détenus dans les prisons, on cachés .dans le pays; aussi, 
aurons- nous rarement à reproduire des lettres écrites par 
eux. Les documents. que nous- fournissent les archives de cette 
époque ne rapportent guère que les _dénonciatio"ns lancées­
contre les prêtres cachés ou ceux qui leur donnent asile, et 
les procès-verbaux des poursuites ·exercées contre eux. 

Le 24 Mars 1793 (1) comparaissait devant le Comité de 
sûreté de Landerneau, J:!1rançois Rochard, de Kerédel en Saint­
Thonan, qui déclarait « que, mardi, à" 5 heures du soir, Keran­
guéven, ancien vicaire de Plabennec, costumé en cultivateur, 
fut par lui rencontré à la montagne aux Sept-Chemins, et lui 
demanda le chemin de Gui1figant, en Ploudaniel, où demeure 
une sœur du dit Keranguéven. Ce prêtre a cinq pieds cinq 
pouces au moins, le visage long et pâle, de grands yeux noirs 
et des sabots. 

« Que le dit Keranguéven demeurait au village Le Bourg, 
en Plabennec; qu'il en a quitté depuis l'arri'~ée de la gar­
nison. 

« Que, vendredi dernier, au même endroit, un autre homme 
vit le sieur Mouden, ex-vicaire de Beuzit, ve"nant de Sailit­
Eloy à Kersaint- Plabennec, où il a des~ parents à Pen~ar­

Forest. » 

(1) L. 143. 
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Les dénonciateurs s'en prenaient Spécial~ment aux parents 
ou aux anciennes domestiques des prêtres cachés. 

Le 5 Avril 1793 (1), le citoyen Pallier, de Guilers, déclarait 
« que, le 1er ou le 2 de ce mois, Marie-Madeleine Penvern . ' 
Cl-devant domestique de François Cariou, ci-devant curé de 
Guilers, laquelle réside au village de T:r:émeur, paroisse de 
Plougonvelin, est venue prévenir les ariStocrates que le prêtre 
Cariou et autres non assermentés devaient venir dans la quin­
zaine de Pâques pour confesser les aristocrates. 

« Marie Boulch, ci-devant g-ouvernante de l'abbé DUval 
ci-devant recteur de Guilers, demeurant-à Kerljéau, paroiss~ 
de Plourin, a fait la même démarche. 

« Marie-Yvonne Kerenvran, femme de Michel Daniel a 
dit, il Y a peu de jours : (( Allez, vous ne tarderez pas lo~g­
« temps sans que M. Duval ne vienne reprendre possession 
« de sa paroisse. » 

Le 8 Avril, Marguerite Le Grand, sœur du ci-devant rec­
teur de Kersaint-Plabennec, était dénoncée «-pour une aris­
tocrate, car elle a donné la bénédiction aux paysans au 
moment qu'ils partirent pour se rassembler, et qu'à leur 
retour elle les traita de lâches. Cette femme instruit les 
enfants dans les principes anticiviques. )) 

Le Procurent de la commune de Plouvorn écrivait, le 
5 Avril (2): «Je viens de prendre Jean Le Saoul, domestique 
~el'ancien Recteur, le chef de la révolte dans la paroisse, et 
Je me suis,emparé aussi de Marie Le Blaigne, sœur du Tier~­
Ordre, qui, lundi dernier, fit le pr6ne à la chapelle de Traon­
meur et Y recommanda comme mort le susdit Saout, avec 
De p'l·ofundis. » 

Le 19 Avril (3), un certain Le Maguet déclare qn'allant à 

Guimiliau avec Le Gall, curé de Landivisiau, il remarqua 
« qu'au moulin de Ker bannalec, où demeurent Guillaume et 
Jean Le Cann, i1 se trouve souvent des étrangers; et qu'il 

(1) L. 96. 
(2) L. 159. 
(3) L. 139. 

36 



- 282-

y a tout lieu de croire que ce sont des prêtres réfractaires. 
« On m'a assuré, ajoute-t-il, que dans la garenne de Pen­

hoaticou, chez Guillaume Messager, on a.cÛnfessé et commu­
nié plus de vingt personnes, il y· a environ deux mois. » 

Toutes ces dénonciations et le désir d'atteindre les prêtres 
cachés, en s'en prenant- à ceux qu'on pouvait soupçonner 
devoir leur être attachés, provoquèrent l'arrêté suivant, signé 

à Quimperlé par les Représentànts du Peuple Guermeur et 
Le Mailla nd (1 ). 

« 27 Avril 1793. 

,, Vu par nous, ReprésentantS du- Peuple, l'arrêté du Dépar­
tement du Finistère du 23 de ce mois, contenant diverses 
mesures de sûreté générale contre les personnes suspectes 
par leur Parenté ou leurs relations avec les émigrés. 

<< Considérant que les dangers ont été préparés et comme 
amoncelés sur la tête des amis de la liberté, par les manœu­
vres perfides de ces êtres qui, peu dignes de la qualité 
d'hommes, n'avaient d'existence que par des abus,_ ou d'im­
portance que dans une opinion égarée par des préjugés 
absur'des ou par ùne superstitieuse crédulité ; · 

« Considérant que les individus attachés, par servilité, par 
habitude ou par ignorance à ces dominateurs du genre 
humain i que ceux qui, les mains encore flétries des chaînes 
de J'esclavage, regrettent les fers dont le génie de la liberté 
les a dégagés, sont aujourd'hui-les. principaux ressorts de la 
dépravation de l'esprit public, du moins les canaux les plus 
empoisonnés par lesquels circulent tant de propos et d'écrits, 
soit décourageants, soit propres à semèr la haine, la défiance 
et la discorde dans la République i 

« Considérant que les -mesures les plus sévères ne seront 
jamais de trop, lorsqu'en conciliant les devoirs de l'humanité 
avec la loi suprême du salut du peUple, on peut espérer de 
garantir.et les esprits faibles contr~ le~r penchant à recevoir 
les impressions de l'erreur, et les gens mal intentionnés, con-

(1) L. 110. 
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tre la trop ·grande facilité qu'ils auraient à propager les prin­
cipes trop funestes dont nous voyonS· des conSéquences si 
déplorables, 

« Arrêtons ce qui suit: 
-« 1 o Tous les gens suspects seront immédiatement mis en 

état d'arrestation dans les chefs-lieux de District qui seront 
indiqués par les Directoires des départements du Finistère 
et. du Morbihan ; 

« 2° Sont J10tamment signalés suspects les père, mère, 
frères, sœurs, enfants des émigrés, des officiers de l'armée du 
tiaître Dumouriez, leurs agents et receveurs, les religieuses 
non volontairement sorties de leurs coUvents, les. domestiques 
des pr~tres déportés qui habitent encore I.eurs anciennes 
demeures. 

<<.On procède ra iL la vente des meubles de ces prêtres 
déportés. 

« 1!-,ait à Quimperlé, ce jour, 27 Avril1793. 

« GUERMEUR et LE MAILLAND. » 

Les prêtres ca.chés, qui étaient le plus exposés à ê.tre pris, 
et dès lors ne pouvaient manquer de compromettre ceux qui 
leur donnaient asile, résolurent de se livrer. eux-mêmes, à 

condition de n'être soumis qu'à la déportation. Plusieurs en 
firent la proposition au Conseil général du département, et il 
leur fut répondu par les deux arrêtés suivants : 

« 7 Mai 1793. 

« Un membre donne lecture d'une lettre écrite par plu­
sieurs prêtres non assermentés fugitifs cae:hés dans les cam­
pagnes, offrant de_ se liv.rer si on leur assure qu'il ne leur 
sera infligé œautre peine que la déportation. 

« Le Conseil, considérant que la loi du 18 Mars n'a eu 
d'autre but que de· purg.er le territoire des fanatiques qui, 
sous le masque d'une religion sainte, cherchent à perdre la 
chose publique i 

« Que le Conseil, refusant de déférer au vœu ·de ces P:r:ê-
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tres, les forcera à se cacher de plus en plus et à ne prendre 
conseil que de leur d-ésespoir ; 

« Que leur supplice ne ferait q11'exaspérer les campagnes, 
dont l'attachement pou1• eux est connu, 

« Arrête, avant de se décider ultérieurement, que le citoyen 
Dubois se rendra demain à Quimperlé, près les Commissaires 
de la Convention, pour les inviter à sanctionner l'assurance 
que l'Administration se porterait à donner à ces réfractaires. » 

« 13 Juin 1793. 

« Vu l'arrêté du 7 du mois de Mai, et le rapport des 
envoyés aux Commissaires de Quimperlé, 

« Considérant qu'avant la loi du 18 Mars, les prêtres 
réfra-ctaires étaient tellement surveillés qu'ils n'avaient déjà 
plus de retraite que 'dans les lieux inaccessibles, d'où il 
résulte que le plus grand nombre a ignoré longtemps l'exis­
tence de cette loi et n'a pu profiter de la huitaine -pour sortir 
du territoire ; 

« Considérant qu'il est plus pressant que jamais d'empê­
cher que les prêtres réfractairés fanatisent les habitants des 
c:impagnes, et de réprimer la facilité coupable de ceux-ci 
pour les recéler ; 

<< Considérant que -la loi du 18 Mars est restée muette 
relativement aux prêtres qui se présenteraient d'eux-mêmes, 

« Le Conseil prend sous sa responsabilité de renouveler 
pour les prêtres réfractaires qui se présenteraient d'eux­
mêmes: le délai de huitaine i mais ce délai expiré, ils ne 
trouveraient plus aucune grâce,· et les citoyens seraient eux~ 
mêmes répréhensibles s'ils hésitaient à les livrer ou du moins 
à les chasser de leur maison, comme on ·chasse des loups 
dévorants qui n'ont que la soif du meurtre et du carnage· 

« Le délai de huit jours ne comptera qu'à partir de la 
publication dans les municipalités. 

. « Ceux qui se livreront seront détenus au chef-lieu jusqu'à 
ce qu'on avise à leur dépor~ation. » 

En attendant, les prêtres étaient toujours poursuivis. Le 
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12 Mai 1793 (1 ), nous lisons cet extrait des registres de la 

Municipalité de Lannilis : 

<< Nous, Officiers municipaux, nous sommes transportés 
avec quatre fusillers jusqu'en la demeure de :F'rançois-Matie 
Le Drast, prêtre nol!- assermenté, situé en ce bourg, y avons 
fait des perquisitions pour devoir l'y trouver, mais inutile­
ment, et avons ordonné de mettre les scellés sur les effets du 
dit Drast, qu'on considérera comme émigré. 

« Après quoi, nous nous sommes transportés chez le prêtre 
Floc'h, que nous avons aussi rangé dans la classe des émi­
grés, après avoir fait d'inutiles perquisitions. 

«- Attendu le brri.it sourd qui court dans ce canton, que 
nos révoltés- doivent faire -une nouvelle tentative mercredi 
prochain, 15 de ce mois, nous voudrions avoir quarante ou 
cinquante hommes armés, pour ce jour prétendu fatal pour 

nous. 
« Au cas que la chose n'arrive pas, cette troupe nous ser­

·vira pour nous escorter au désarmement des suspects. 

En parlant de nouvelle tentative, la Municipalité fait peut­
être allusion aux- efforts faits, le le(' Février ~ela même année, 
pour soustraire les cloches des chapelles à l'enlèvément 
décrété par la loi. Voici -comment Sév.ellec, procureur~syndic, 
rapporte le fait au District de Brest (2) : 

<< Un grand crime vient de se commettre sur le territoire 
de notre District. La cloche de la chapelle de Notre-Dame des 
Neiges, dite Poulfoniou·, et celle de la chapelle de Ber got, en 
Lannilis, ont été volées dans leurs clochers mêmes. Ponce, 
maire, et Boulch, officier municipal, voUs l'apprennent par 
leurs procès-verbaux du 30 Janvier dernier. La cloche de 
Notre - Dame des Neiges a été volée et descendue à fOrce 
ouverte le 29 Janvier, à 7 heures du soir. L'enlèvement de 
l'autre est moins précisé, mais non moins criminel. 

(!) L. 9û. 
(2) L. 74. 
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« Devions-nous, citoyens, au moment où nous nous occu­
pions, aux .termes de l'arrêté du Département du 6 Janvi-er 
1793, de la descente des: cloches des chapelles fermées et 
inutiles, nous attendre à gêmir sur un pareil attentat à la 
propriété publiqué et nationale ... Mais faisons -trève à notre 
indignation, agissons ... 

<< Le fanatisme qui ronge nos campagnes a, sans doute, 
soufflé ce forfait aux paysans crédules, qu'il gouverne encore; 
mais le temps est venu où l'imbécillité même_ doit porter la 
peine de son crime, puisqu'elle n'a pas le courage de mépri­
ser ou d'éviter les conseils et les insinuations perfides des 
monstres qui les trompent. 

« Le fanatique Aufret a en vain voulu Se replier sur le 
scélérat Jégou, prêtre, qui l'avait porté à commettre· huit 
assassinats dans le même jour. 

{{ Je demande que ces vols de cloches à main armée soient 
dénoncés au Juge de paix de Lannilis et à la gendarmerie de 
Landerneau. )> 

Ce même Sévellec se vantait, ùans une lettre du 2 Juin 
1793, de l'arrestation brutale d'une brave femme de Plabennec. 
Voici comment il s'exprime dans sa lettre au citoyen Procu­
reur-Syndic du Département (1) ' 

,< ·un·st., :2 .Juin 1763. 

« Pendant mon expédition de Ploudalrnézeau, une autre 
commissiOn cherchait les coupables de Plabennec, et les 
papiers relatifs à cette commune ont été déposés au greffe du 
tribunal criminel. 

« Marguerite Jézéquel, veuve, de Plabennec, doit y figUrer 
comme ayant engagé la jeunesse à résister à la loi du recru­
tèment, parce que, disait-elle, la contre-Révolution était sûre, 
et que dans peu les paroisses tomberaient sur Brest. 

<< Revenant de.faire la tournée générale des côtes de ce 
District, lundi dernier, accompagné des citoyens Trouille, chef 

(l) L. 15. 

- 287-

de légion, Toullec jeune et Colléol, mes collègues commis­
saires civils, et passant auprès de la maison de cette femme, 
je proposai à mes camarades de voir si elle était chez elle, et 
de nous en emparer en ce cas. 

« A l'unanimité la motion fut adoptée, et sur le champ nous 
vo.Üà dans Je Vaux (sic) et sur l'aire; quatre grands valets y 

travaillaient, les uns à faire des fagots, et les autres à charger 
sur une charrette. Nous les interrogeons pour demander du 
lait et où nous étions, etc. (c'était à midi). Il nous fut répondu 
que les femmes sarclaient au champ, que la veuve J ézéquel 
était propriétaire du liEm, mais absente. Nous voulons voir la 
mi1ison, etc. Alors, un des valets_pâlit, et peu après je vis une 
coëffe. « Voilà, dis-je,_ une femme l » Je descends de cheval, 
je saute quelques fossési je poursuis ma femelle, je saisis ma 
proie. dans les champs, et mes excellents collègues veillènt 
au grain. _Mm~guerite Jézéquel, un peu déguisée, ayant pris 
un autre costume de paysanne, fut à l'instant mise sur un 
cheval, et nous fïmes route sur Brest. Il était prudent de 
quitter le voisinage de cette maison et de gagner la hauteur, 
attendu que le moindre fusil aurait pu nous inquiétBr. 

« A 3 heures, cette femme était au château en état d'arres­
tation, etnous n'avons parlé de notre capture ciu'après. 

{{ Cette feinme était bien dangereuse et a fait bien du mal. . 
Voyez avec i'accusateur public à quel point elle est recom­
mandée par les papiers déposés. Si jamais el1e était acquittée 
de la guillotine, son arrestation pendant la guerre-serait une 
mesure de prudence nécessaire. 

« Le Procureur-Syndic du District 
de Brest, 

« LE 8ÉVELLEC. }) 

Cette arrestation arÇ>itraire ne se fit pas sans protestation 
de la Municipalité de Plabennec, qui, le 27 :Mai 1793, écrivait 
au District de Brest (1) , 

(!) L. 96. 
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« La Municipalité se trouve fort surprise de l'enlèvement 
fait ce jour de la personne de Marguerite Jézéquel, veuve 
Jaoua Le Bec. Les Amis de la Liberté ont été trompés par 
leur circulaire, approuvé_e du District le 15 Mars, <lui a été 
publiée, en disant qu'ils- avaient obtenu la grâce de tous les 
rébellionnaires en ce pays, excepté les auteurs de la rébel­

lion. 
« Marguerite Jézéquel, quoique babillarde, a-t-elle été 

l'3.uteur des insurrections qui ont été en la commune de 
Plabennec? Se peut-il qu'une femme, telle méchante qu'elle 
puisse l'être, puiSse attrouper aux environs de vingt parois~es 
pour faire l'insurrection qui a été à Plabennec. Il est vrai que 
Marguerite Jézéquel est une grande femme, re:présentant un 
grenadier ; mais aVec tout cela elle ne peut pas être- un 
consul de commune ni de plusieurs, qui se sont trouvées à 

Plabennec lors de l'insurrection. 
« La Municipalité demande son élargissemellt, ou donnera 

sa démission. 

* * * 

« ÜHAPUIS, maire. » 

En Cornouaille, les patriotes se montraient aussi zélés à 

dénoncer- et à poursuivre les prêtres fidèles et leurs adhé­
rents. Le Curé constitutionnel de Landudec continuait ses 
-délations odieuses; le 15 Mai 1793 (1), il écrivait au Dépar­

tement: 

« Je vous dénonce comme receleurs de prêtres réfractaires, 
Jacques Le Goff, de Mespirit en Plozévet, Jacques Gouletquer, 
de KeralévE3r en Pouldreuzic, Jean Gouletquer, de Kerbanlic 
en Lababan, qui ont, dit-on, détourné_ une jeune personne de 
Landudec de venir nocer à l'église, une jeune personne, 
cependant, qui avait approché pendant la Pâque des sacre-

(l) L. 246. 

- 289-

ments. Cette jeunepersonne ·et ·Michel Gentri-c, -s_on ~ari, ont 
été,- dit-on, nocés à- Mespirit par le réfractaire de Lababan. 
On dit avoir vu le dit réfractaire, nommé Riou, sortir de 
Mespirit, en Plozév~t, lundi matin. Les_ nouveaux époux sont 
proches parents de Jacques Le Goff, qui y demeure ainsi que 
Jean-Jacques Gouletquer, qui recèlent, dit-on, les réfractaires 
au moins de trois nuits l'une. Dans quinze jours, j'ai rapporté 
deux mariages civils, et les personnes ne se sont pas du tout 
approchées de l'église. Cela ne peut certainement venir que 
de la part des réfractaires rec-élés. 

«· Dans Landudec, nous avons de suspects : la femme de 
Bernard, maréchal au bourg, qui prêche continuellement la 
contre-Révolution; Pierre Kernoa, qui fait le vicaire au Locq, 
en Lababan; Jean Le Bosser, de Ket·m·gan, qui a aussi der­
nièrement fait à une de ses pupil1es nocer civilement sans 
s'approcher à l'église, et cela apr.ès qu'elle avait été nocée à 
Pouldreuzic par les réfractaires. 

« Je demande que les recéleurs que je vous ai indiqués. 
soient tenus de fournir les réfractaires qu'ils recèlent, ou au 
moins qu'ils soient détenus dans la maison d'arrêt jusqu'à la 
découverte des réfractaireS. Pour à Landudec, il n'est plus 
possible de tenir, si on ne punit personne. Je me vois forcé 
de mettre ma démission et de courrir au large, ·si on ne peut 
arrêter les réfractaires de Pouldreuzic et de Lababan, car je 
r_isque d'être assassiné,_ même chez moi, vu qu'on a été assez 
hardi pour me menacer au :Près de mon foyer. 

« Veuillez bien faire toutes les poursuites possibles pour 
découvrir les réfractaires et punir les coupables, oules inno­
cents seront la dupe. 

« Je suis ·avec respect votre très humble serviteur, 

« CoROLLER, curé de Landudec. » 

A Pont-l'Abbé (1), le Procureur de la Commune ayant eu 
avis, le 5 Juin 1890, à 9 heures du matin, que des prêtres 

(1)- L. 19. 
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réfractaires étaient cachés au château de Kernuz, chez Pierre 
Le Roux, s'y transportait le même jour, avec seize g;ardes 
nationaux, et y étant arrivé à 2 heures de l'après- midi, 
« ayant placé dans le derrière de la maison cinq hommes, 
deux à la porte cochère et deux à l'entrée du vestibule, est 
entré avec le surplus de la force armée. Ayant pénétré dans 
un appartement sur le derrière, fermé d'une porte sans clef, 
y trouva deux hommes vêtus eii -laboureurs, qu'il ne soup­
çonna pas d'abord être des prêtres; mais ses regards étant 
tombés sur deux livres et sur une montre, il s'en saisit; un 
des deux hommes ayant voulu s'y opposer, il fut obligé de le 

menacer de son sabre ... » 

L'interrogatoire des prisonniers fit constater que l'un d'eux 
était. Yves Andro, âgé de trente-neuf ans, prêtre, vicaire à 

Combrit, qu'il avait quitté vers la Pentecôte 17\=n, ·pour se. 
retirer à Lambourg, qu'il n'avait pas quitté la France, _e~ 

s'était réfugié à Kernuz _depuis quinze jours. 
J./autre prisonnier était Jean Kerno, âgé de trente--cinq 

ans, prêtre, vicaire du Juch, .qu'il avait quitté depuis le mois 
de Septembre 179_1, pour se retirer à Treffiagat dans sa 
famille: et logeait à --Kernuz depuis environ huit jours. 

Jean Andro fut déporté par suite à l'île d'Aix, en 1794, et 
mourut recteur de Combrit en 1819. 

Jean Kerneau fut déporté également à l'île d'Aix, devint 
recteur de Treffiagat, au Concordat, puis curé de Pont-l:Abb~, 

où il mourut en 1829. 

A Quimperlé, vers le même temps, l'Administration du 
District. était mise en émoi par la dénonciation d'un patriote. 
Le 11 Juin 1793 (1), le citoyen Bataille, secrétaire du District 
était réveillé, dès 4 heures du matin, par le citoyen Delmas, 
qui, entré dans sa chambre, lui dit « qu'on pouvait faire un 
très bon coup; qu'il avait entendu dire, mais sourdement, des 
pauvres de l'Hôpital, que l'abbé Kerbérec était depuis près 

ill L. 266. 
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de quinze jours chez l~ demoiselle Beaugendre; qu'il croyait. 
Iilême avoir entendu que quelqu'un de l'~ôpital avait été 
sollicité d'aller à confesse à lui; que, samedi dernier; le dit 
Delmas étant au marché aux herbes, avait aperçu les Sœurs 
de l'Hôpital entrer chez la dite Beaugendre. » 

Le citoyen Bataille prévenait, dès 6 heures du matin, le 
Procureur de la Commune; la gendarmerie commençait immé­
diatement ses perquisitions, et, à 11 heures du matin, la 
Municipalité, sous la présidence dU maire Daveau, ancien 
bénédictin de Sainte-Croix, délibérait comme il suit sur ce 
grave événement (1): 

« En l'endroit s'est présenté le Procureur- syndic de la 
Commune, lequel a dit qu'à 6 heures du matin de- ce jour, il 
a été informé, par le citoyen Bataille, secrétaire du District, 
que la demoiselle Beaugendre recélait chez elle depuis quel­
que temps un ecclésiastique réfractaire ; qu'une person~e 
avait été invitée d'y aller se confesser quand elle aurait jugé 
convenable; qu'aussitôt il en a donné avis au citoyen Gan­
teaume, lieutenant de gendarmerie; qu'aussitôt ce dernier se 
serait transporté chez la même Beaugendre (accompagné 
d'autres gendarmes), et parvenus dans un petit logement à 

gauche de la cour, ils y auraient trouvé le lit où a couché la 
nuit dernière cet ecclésiastique, d'après les déclarations ver­
bales de la même Beaugendr_e et de sa domestique; en obser­
vant que le lit était encore chaud, que dans le même appar­
~ement, près le lit, ils auraient trouvé un bâton en forme de 
canne, et dans une armoire, entre différentes autres choses, 
un linge purificatoire et différents papiers qu'il dépose, ser­
mons bretons, etc. » 

D'apr~s ce rapport, le Directoire avait fait mander la 
demoiselle Beaugendre et sa domestique, lesquelles, interro­
gées séparément, ne se sont trouvées d'accord que sur un 
point : l'aveu qu'elles avaient retiré chez elles « un ecclésias-

(1) L.. 266. 
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tique réfractaire ; que ne pouvant en tirer_ d'autres éclair­
cissements, ils avaient pl-is le parti de tenir un gendarme 
de planton chez la demoiselle Beaugendre, et de retirer cette 
demoiselle et sa domestique ~ans deux appartements séparés, 
près la salle du dortoir, puis de faire la présente déno_ncia­
tion à la Commune. >> 

Le 14 Juin, la Municip3.Jité faisait une enquête à ce Sujet. 
Le septième témoin, le citoyen Arnoult, greffier du Juge de 
paix, déposait : « que prévenu par Nicolas Dorda, geôlier de 
la maison d'arrêt, que la demoiselle Beaugendre désirait lui 
parler entre 8 et 9 heures du soir; et -s'étant rendu, il fut 
surpris de trouver la demoiselle Beaugendre toute chagrine 
sur son sort et celui du prêtre que l'on cherchait; qu'il lui 
conseilla de déclarer où .pouvait être ce prêtre fanatique. 
Elle lui répondit, avec beaucoup d'émotion, qu'il pourrait se 
trouver dans la petite maison à gauche du jardin, dans une 
armoire, et qu'il y aurait de l'humanité à l'en retirer pour ne 
pas le laissèr mourir de faim; qu'elle le priait instamment de 
se transporter sur l'endroit pour y fa_ire la perquisition ; que. 
rendu, accompagné de Jean-Hervé Le_ Gall, juge de paix, 
après une perquisition exacte faite tant en icelle maison que 
dans les armoires et greniers d'une buanderie à gauche de la 
maison principale, ils n'ont pu le découvrir; que, retourné 
vers la demoiselle Beaugendre, elle- déclara qu'elle en était 
fâchée, et lui dit, après instances, que le prêtre se nommait 
Mm·eau, des environs de Quimper, et être incertaine du lieu 
où, il pouvait s'être retiré. » 

Il est à croire que Melle Beaugendre entendait bien dépister 
les chercheurs, et qu'elle y réussit. 

A l'autre extrémité de la Cornouaille, à Pouldreuzic, les 
prêtres fidèles trouvaient encore protection près des Munici­
pal~ tés ; mais les prêtres constitutionnels ne pouvaient se 
flatter du même avantage~ comme on_ peut s'en conv_aincre 
par la lettre suivante ~u curé assermenté Guellec: 
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« Peumeurit, le 8 Septemb1e-1793 (1). 

« Citoyens Administrateurs, 

« Etant prié par le citoyen Curé 'de Plovan d'aller diie la 
messe à Penhors, en Pouldreuzic, le 8 du courant, je me suis 
rendu à Penhors le dit jour. A mon arrivée, j'ai trouvé la 
porte fermée. Sur le champ, je me suis transporté chez le 
Maire, que fai rencontré dans la route, accompagné d'autres 
Officiers municipaux. Je lui ai demandé l~s clefs de la cha­
pelle en présence de deux témoins. II m'a répondu qu'il ne 
les donnerait pas; je lui ai fait la remontrance, amicalement, 
qu:il y avait un déG-ret qui lui enjoignait de me donner les 
clefs afin que je puisse y dire la messe, à laquelle il était fort 
le maître de ne pas assister. Il m'a répondu de rechef que ce 
décret n'avait pas encore ét'é passé à la Municipalité de Poul­
dreuzic. C'est à vous, citoyens Administrateurs, à vous discul­
per de cette atroce ca'romnie. Enfin, pour dernière raison, il 
m'a dit que vous aviez défendu expressément d'en ouvrir la 
porte à personne. A cela j'ai répondu que puisque l'église 
n'était pas encore dépouillée des objets relatifs aux offices 
divins, qu'on pouvait y dire la messe pour satisfaire à- la 
dévotion de plus de huit cents personnes qui l'espéraient. Il a 
constamment dit qu'il ne donnerait pas les clefs. Je lui ai dit, 
pour derni~re réponse, qu'il heurtait ouvertement l'opinion 
de huit cents personnes au moins, et que j'en avertirai l'Admi­
nistration, ou même la Çonv(mtion s'il en était besoin. 

« Le bruit court que les prêtres Dieuleveult et Kerdréac'h 
étaient dans l'église, et qu'ils y avaient dit la messe avant le 
jour. :Plusieurs, impatients de ne pouvoir entrer dans l'église, 
voUlaient briser la porte. Je leur ai représenté qu'on ne devait 
rien forcer, et que les bons patriotes· devaient donner l'exem­
ple de Ja douceur chrétienne, quoiqu'on les traite d'excom­
muniés et de payens. 

(l) L. 246. 
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« Vous pèserez ces raisons, et j'espère que votre sagesse 
et patriotisme y trouveront_un remède. 

« Je suis, 
« Citoyens Administrateurs, 

« Votre concitoyen, 

« GUELLEC, curé de Plovan. » 

Si,_ en 1793, l'Administration poursuivait à outrance les 
prêtres non assermentés, elle avait encore ~uelque complai­
sance pour les prêtres constitutionnels. 

L~ Gall, procureur du District de Lande_rneau, s'exprimait 
ainsi en séance du 29 Mai 1793 : · 

« Tanguy-Marie Mocaër, curé de Ploudiry, vous fait, au 
nom de la commune, la demande d'un dais pour rendre plus 
auguste la procession du Sacre de sa paroisse. V ons serez 

·d'autant plus disposé à accueillir cette pétition, qu'il importe 
à l'ordre public de maintenir, surtout dans les campagnes, la 
décence du culte; la piété simple et sincère des cultivateurs 
s'attache à ce faste extérieur. 

« Les oratoires de Saint-Thomas et de Saint-Julien de 
Landerneau ont chacun un dais dont on ne fait aucun usage. 
Je vous propose d'accorder fun ou l'autre à Ploudiry. )) 

On était moins aimable à Saint-Pierre-Quilbignon, pour le 
curé -constitutionnel Gestin, sans doute parce que la Consti­
tution y était moins en honneur. Au m~is de Juillet 1793, il 
se plaignait en ces termes au District (1): 

« Saint-Pierrc-Quilbignon. 
« Citoyens, 

« J'aurais désiré me transporter auprès de vous pour vous 
communiquer de vive voix un petit trait du Maire de ma 
commune; mais ne voulant pas donner prise contre moi aux 
ennemis que j~ me sui~ suscités tant par mon civisme que 
par la résolution ferme que j'ai prise de ne jamais abandon-

(!) L. 95. 
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ner mon poste, que quand la nation qui m'y a mise (sic) m'en 
ôtera, j'ai pris le parti de ne pas m'absenter et de· vous 
écrire. 

« Voici en peu de mots .ce qui en est : dimanche dernier· il 
y a huit jours, je répétais au nommé Férelloc (le nom de 
citoyen lui ferait trop d'honneur) qu'il fallait employer l'ar­
gent de la quête qu'il avait. faite le jour de la Saint-Pierre, 
pour me fournir- les cierges nécessaires au culte, et dont 
j'avais alors -un ext-rême besoin. Cet homme m'a répondu 
fièrement qu'il eût fait cette empiète, si le Maire ne le lui 
avait défendu, et c'est sur cette .défellse, qui me paraît mal 
fondée: que je demande : 

« 1° Si le Maire avait quelque droit d'empêcher que cet 
arg-ent fût employé pour le culte, ou à .moi de nous choisir un 
homme de confiance pour faire la quête sans l'intervention 
de la commune. 

« S'il était toutefois en mon pouvoir de substituer un autre 
à la place du dit Férelloc pour la quête, je rendrais à celui~ci 

un serv_ice d'autant plus grand, que toutes les fois qu'il vient 
à l'église pour faire sa quête, il lui semble a1mir un poids 
énorme sur le dos, car dès sa quête finie, il va se cacher soit 
dans la chambre des délibérations, soit dans la sacristie pen­
dant le reste de l'office, de peur, sans doute, de devenir un 
excommunié, comme je le suis à son avis et à celui de tous 
les zélé's partisans des anciens prêtres. 

« Salut et fraternité. 
(( GESTIN, 

<< Curé d'office de St-Pierre-(Ûtilbignon. }) 

Le 5 Juin,. des gendarmes de Morlaix étaient à la recher­
che de quatre forçats évadés, dans Je bourg d~ Guiclan. Les 
forçats sont introuvables, mais on leur donne avis. qu'il y 
a un prêtre réfractaire, nommé Yves Le Gall, chez Yves 
Le Bras, du village Q.e Guicrien. Ils s'y rendent immédiate­
ment et, malgré les déclarations d'Yves Le Gall, affirmant 
qu'il n'est pas prêtre, mais simplement diacre, les gendarmes, 
heureux de ne pas retourner au logis les mains vides, décla-
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rent Yves Le Gall et son hôte, Yves Le Bras, de bonne prise 
et lès déposent provisoireffient en état d'arrestation à la 
maison de Saint-Pol·(!). 

Le 19 Juin i793, le Maire de Plouézoc'h (2): 

« Considérant que cette ~ommune est sur le bord de la 
mer et que plusieurs personnes suspectes- la dominent; 

,, Considéfant -les paroles qu'ils lancent de leur bouche 

continuellement dans ce moment : « La révolution est assu­
« rée; les anciens prêtres sont" sur le point de se trouver à 

« leur poste ; les anciens nobles reprendront leurs proprié­
« tés ; les citoyens seront décollés; malheur à ceux qui 
« auront acheté les biens des émigrés, » etc ... ; 

« Sont dénoncés aux autorités : 
« Guillaume Cozan, de Toulalan ; 
« Claude Ménez, de Trostériou; 
« Jean-~'rançois Lelevoit, de Kerfenfas~Tomellou; 
« René Bescam, de Kerhuella; 
« Olivier Lelevoit, père, de Esarotiz~Huélaff; 
« Jea,n Lelevoit, fils, id.; 
« Yves Baga, fils, de Trobellec; 
« Jean Gourmelon, fils, de Kerfenfas-Bras; 
« Pierre-Jose ph Lamoussoy, de Trodibon ; 
« Hervé Ridou, de Tréoquer-Huélaff; 
« Jean Le Kernévez, de Kernoter; 
« Jean-Claude Troadec, du Paradis; 
cc Jean Troadec, de Kerfenfas-Tomellou. » 

Le 19 Juin 1793 (3), Chateaufur, propriétaire agriculteur, 
des Iles, en Kernouez, détenu à Lesneven, se plaint aux Admi­
nistrateurs du Département des vexations dont il a été l'objet: 

<< Le 2 Octobre 1792, à 9 heures du matin, visite domici­

liaire par deux gendarmes. 

(1) L. 18. 
(2) L. 227. 
(3) L. 15. 
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« Le 10 Avril1793, à 9 heures du soir, seconde visite par 
deux gendarmes et citoyens armés. 

« Le 30 Mai 1793, le Procureur-Syndic, les administrateurs 
Coniat et Colin, avec le seul municiPal Castaignet, vinrent, 
avec plus de cent hommes armés, faire une nouvelle perqui­
sition, se saisirent d'un calice, d'une pierre sacrée, d'un missel 
et autres objets servant autrefois à sa chapelle, située dans 
l'enclos, fermée et pate-fichée quelques mois auparavant par 
les Commissaires, qui virent et laissèrent ces effets comnie lui 
appartenant. Au~si ne leS trouve-t~on pas cachés, mais dans 
une armoire en évidence. 

« Quelques malveillants ayant entendu chanter les enfants 
dans une petite allée attenante au jardin, au bout de laquelle 
est une petite grotte en pierre, ils firent courir le bruit et 
dénoncèrent sans doute que dans ce même jour, 30 Mai, il 
s'était dit une messe et fait une procession dans cette partie 
du domicile du plaignant. Il lui suffira de prendre les dimen­
sions de la grotte et de l'allée pour démontrer l'impossibilité 
et le ridicule de la chose : la grotte a. tout au pins quatre 
pieds de largeur et autant de profondeur, et l'allée, sur une 
même largeur de quatre pieds, a environ .dix-huit et vingt 
pieds de longueur, l'une et l'autre sont vues de toute part. 

« C'est cependant sur ce faux rapport et sur ce que les 
enfants avaient jeté çà et là quelques fleurs, qu'il plut au 
citoyen Procureur- Syndic de conclure à l'emprisonnement 
du citoyen Chateaufur, à la mise en surveillance de son 
épouse et à l'emprisonnement du nommé Abautret, jardinier 
des ci- devant Récollets des Anges, venu aux Iles depuis 
deux jours, muni d'un certificat et -passe-port de la Munici­
palité de Laudèda. 

« lis furent tous deux conduits à Lesneven. » 

« Le 5 Juin, vers 10 à 11 heUres du soir, se fit encore aux 
lies une quatrième visite à laquelle n'assistèrent que le sieur 
Colin, administrateur, et le citoyen -Le Febvre, on ne sait en 
quelle qualité, avec une force armée considérable. On força 
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et brisa les portes du côté du jardin, parce que l'on ne venait 
pas assez vite à leur gré. Il est pardonnable à des femmes 
endormies de prendre un moment pour recevoir de pareilles 
visites, surtout puisque par les fenêtres elles assuraient qu'on 
se disposait à descendre. Ils emportèrent cette fois une épée 
et un couteau de chasse qu'ils avaient bien vus lors de leur 
visite antérieure. 

« Il serait trop Joug de dépeindre les déprédations et 
dégradations qu'ont occasionnées ces visites. Le plaignant, 
en conséquence, demande indemnité pour le dommage, et son 
élargissement ainsi que celui du sieur Abautret, venu simple­
ment aux Iles pour l'aider dans ses travaux de jardinage. » 

Cette réclamation ne semble pas avoir été admise, car, le 
8 Août 1793, la commune de Kerllouez sollicitait encore du 
District de Lesneven la mise en liberté du citoyen Chateaufur 
et de Goulven Abautret, frère Récollet. 

Des infractions analogues étaient reprochées à la Munici­
palité de Mespaul. Le Curé constitutionnel de Plouvorn dénon­
çait ses voisins an District de Landerneau (1), le 27 Jnin 1793 : 

<<. J'ai prévenu les Municipaux de Mespaul de fermer cette 
église et celle· de Sainte-Catherine. Malgré cet avertissement, 
ces deux églises supprimées sont .ouvertes avant le jour et 
fermées pendant le jour. Dans ces deux églises se commet­
tent beaucoup d'abus; je sais qu'on y célèbre messes, baptê­
mes, sacrements, par les prêtres réfractaires. » 

Un danger autrement pressant réclamàit hi sollicitude du 
District de Landerneau i des bandes armées, dont les chefs 
correspondaient déjà avec la Vendée, parcouraient les bois 
et menaçaient de renouveler l'attaque du Pont-de-Buis pour 
y puiser des munitions. 

Le 14 Juillet, le District de Landerneau prenait à ce_ pro­
pos l'arrêté suivant (2) : 

il) L. 159. 
12) L. 19. 
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« Il a été donné avis qu'1,1.n attroupement d'hommes fana­
tisés s'est formé dans le bois de Nivot, et que des prêtres 
réfractaires sOufflent sur eux le feu de la guerre civile; qu'ils 
se réjouissent des succès des rebelles de la Vendée; qu'ils se 
flattent d'en recevoir des secours, et annoncent hautement 
l'intention de s'emparer de la manufacture de poudre au 
Pont-de-Buis, de pénétrer dans la ville de Châteauneuf-du­
Faou et se rendre à Quimper. 

« Considérant que les communes de Lopérec et Brasparts, 
qui avoisinent le bois du Nivot, sont soupçonnées de donner 
retraite à des prêtres réfractaires ; 

« Considérant que le bois de Nivot n'est malheureusement 
que très propre à les réfugier; 

« Arrête d'envoyer ce jour, sous les ordres du capitaine 
Nouvel, quatre-vingts hommes, quarante du Faou, quarante 
de Landerneau, et d'envoyer Courtois, commissaire civil, 
pour se concerter avec le District de Châteaulin, pour la 
répression et transporter les poudres fabriquées du Pont-de­
Buis au magasin de l'île d'Arun, en Rosnoën. » 

Le 12 Octobre 1793 (1), les Officiers municipaux de Lan­
néanou réclament du District des munitions, pour se défen­
dre contre ceux qui profitaient de ces temps de troubles pour 
dévaliser les maisons des particuliers. 

« Considérant que les maisons des cultivateurs sont expo~ 
sées au pillage des brigands, et que l'expérience vient d'ar­
river même dans cette commune, puisqu'il est vrai ·que la 
maison du citoyen Yves Moledant, l'un de nous, a été volée 
et pillée. Les hommes et femme~ ont été, les bras liés derrière 
leur dos, mis dans des huches; d'après quoi, on avait chargé 
sur ces huches des bois et autres choses, jusqu'à les poutres 
et plancher, pour les empêcher d'ouvrir les huches, et ce n'est 
que par un miracle qu'ils ont pu échapper à la_ mort. » 

L'assemblée demande au District de Morlaix « d'ordonner 

(1) L. 200. 
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qu'il nous soit délivré huit livres de poudre et du plomb, 
balles et dragées, proportionnellement, pour être distribués 
aux bons citoyens et vrais républicains ... » 

Sur les limites du département, à Roudoualec, les prêtres 
fidèles peuvent encore dire la messe, même un jour de par­
don, grâce à l'attitude énergique des paroissiens. 

Le 18 Août 1793 (1), le citoyen Nicolas Le Léap, curé con­
stitutionnel de Gourin, déclarait au District de Carhaix « que, 
s'étant transporté à Roudoualec, suivi de Michel Lauzet, son 
vicaire, pour y célébrer la messe en l'honneur de la patronne, 
le jeudi 15 courant, il y trouva un concours considérable de -
peuple. 

« Josèpb Le Masson, ineunier, officier municipal, se levant, 
lui a demandé ses pouvoirs pour exercer à Roudoualec. n a 
dit les tenir de l'Evêque du Morbihan. Le dit Masson lui a 
déclaré qu'il s'opposait à son entrée dans l'église; qu'il avait 
été, en effet, en 1767, nommé vicaire de Roudoualec, mais 
qu'aujourd'hui on ne le reconnaissait en aucune qualité. 

« Il observe que les dits Masson et Rivoal étaient armés 
de bâtons, contre la coutume, et parurent l'organe de l'as­
semblée, qui applaudissait; que, craignant une émeute, il a 
déclaré se retirer à leurs risques et périls. Il n'avait pas fait 
une vingtaine de pas, qu'un grand nombre de particuliers 
en corps de chemise sortirent d'une auberge, furieux, 'étant 
précédés de Guilloré, avocat, et de Linlouet, son beau-frère, 
ci-devant noble. 

« Peu après, quatre insermentés, Loëdon, ex-constitution­
nel et ci-devant curé de Gourin, Fournier, vicaire de Rou­
doualec, Castree et Le Borgne, simples prêtres, tous costumés 
en paysan, se ·rendirent à l'église, où la messe fut célébrée. }) 

Le 18 Septembre 1793 (2), la Municipalité de Plougoulm, 
mise en demeure de donner un acte de civisme à son Curé 

(l) L. 120. 
(2) L. 227. 
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constitutionnel, saisit avec empressement cette occasion de 
lui montrer·le peu de sympathie qu'on avait pour lui. .Après 
avoir refusé, à la majorité des sUffrages, le, certificat de 
civisme, l'assemblée, présidée par René Olier, maire, donna 
en ces termes les motifs de son refus : 

« Nous ne pouvons certifier pur.et zélé patriote une per­
sonne qui a refusé des lits aux défenseurs de la patrie; une 
personne qui accable tout le monde d'injure ; qui tantôt 
menace les paroissiens du bâton, tantôt du fusil ou du pisto­
let, en sorte que le bourg est désert; une personne, enfin, qui 
a eu l'insolence d'injurier le corps municipal, revêtu de sa 
distinctiori. )) 

On peut facilement croire que ce refus, venant d'une Muni­
cipalité réactionnaire comme l'était celle de Plougoulm, ne 
dut pas nuire outre mesure au curé citoyen. 

La commune de Plonévez-~n-:B,aou était, paraît-il, aussi 
mal notée pour le moins que celle de Plougoulm, s'il faut en 
croire le témoignage de son curé constitutionnel, J égouic, 
qui écrivait au District de Carhaix, le 9 du second mois de 
l'an II (30 Octobre 1793) : 

« Je vous dénonce la Municipalité de Plonévez, qui pro­
tège les prêtres réfractaires, qui fourmillent dans ce canton. 
Cette paroisse a été de tout temps influencée par sa Munici­
palité aristoe:rate, et celle-ci par une foule de prêtres rebelles 
auxquels elle a toujours donné asile. C'est la paroisse la plus 
scélérate et la plus à craindre de tout le Département. )) 

A la même époque, le 13 Novembre 1793, la paroisse de 
Guipavas se voyait débarrasser de son Curé constitutionnel 
qul, espérant plus de consolationS près les bons patriotes -de 
la ville de Saint-Renan, transférait ses pénates dans cette 
dernière Municipalité, en vertu d'un arrêté du District de 
Brest ainsi conçu : 

«- 13 Novembre 1793. 

« Vu la pétition du Conseil général de Saint-Renan, en 
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date du 20, demandant que le citoyen Launay, curé de Gui­
pavas, exerce à Saint-Renan les fonctions de curé; 

« Vu les lettres de Launay à Expilly des 6 Juillet et 
13 Août 1793 r 

« Considérant que le citoyen Launay, depuis son élection 
à Guipavas, a continuellement éprouvé dans cette paroisse 
les plus grands désagréments, que même sa yie ~ été mena­
cée et plusieurs fois exposée; 

« Considérant que le ministère de cet ecclésiastique pour­
rait être considéré comme nul dans cette paroisse, puisque 
très peu d'habitants suivaient ses offices et réclamaient de 
lui les secours spirituels i 

« Considérant que depuis que les Curés ne sont plus 
chargés de l'état-civil, leur démission est, en quelque sorte, 
indifférente pour la chose publique; 

« Considérant que la maj_eure ·partie des paroisses du 
District de Brest sont dépourvues de prêtres i qu'il es_t plus 
juste que celles fanatisées soient de ce nombre, et que les 
communes qui sont dans les principes de la Révolution ne 
soient pas privées des secours spirituels ; 

« Considérant que dans l'intervalle des assemblées élec­
torales, les autorités constituées ont le droit de nommer des 
Curés d'office; 

« Le citoyen Launay est autorisé à exercer à Saint-Renan 
comme Curé d'office, avec traitement. » 

Le zélé District de Brest ven~it, le mois précédent, le 
15 Octobre 1793, de montrer comment il entendait réprimer 
toute irrévérence contre la République, devenue à ses ye~x 
une vraie divinité. Un blasphème, dont malheureusement 
nous n'avons pas le texte, venait d'être prononcé contre la 
République, par un citoyen du Bourg-Blanc. Ce forfait parut 
assez grave pour donner lieu à dénonciation et à information 
juridique. Voici ce que l'on peut lire, en effet, sur le registre 
des correspondances du District de Brest, le 23e jour du 
l" mois de l'an II (15 Octobre 1793); 

- 303 -

« A~t citoyen Pluchon, de Lannilis. 

« Le 9 de ce mois, vous av~z fa:it à la Société répub~icaine 
la dénonciation d'un crime contre-révolutionnaire que l'inté­
rêt .de la société ne permet pas de laisser impuni. Charles­
Marc Boucher, du Bourg-Blanc, prévenu, sur votre dénoncia­
tion, d'avoir blasphémé contre la République et prononcé un 
cri infame, est arrêté. Il faut requérir contre lui la preuve de 
son forfait et citer les deux témoins de Gouesnou d'ont vous 
dites connaître les noms. )> 

Après le coup de main du 31 Mai 1793, les Terroristes, par 
un juste retour des choses humaines, frappaient d'ostracisme 
les Girondins, régicides pour la plupart, qui avaient été les 
premiers organisateurs de la Révolution. 

L'Administration du département du Finistère protesta 
contre cet attentat et par ses écrits et par renvoi de volon­
taires qui, se rendant à Paris, devaient s'opposer aux violen­
ces de la Convention. Mais on sait combien fut vaine cette 
tentative. Le 19 Juillet 1793, la Convention décrétait d'accu­
sation dix-huit membres de l'Administration du Finistère, et 
le chef-lieu du département était transféré de Quimper à 

Landerneau, où une Commission administra le Finistère 
durant toute la période de la Terreur, et fut chargée de 
poursuivre activement tous ceux qui avaient protesté contre 
le coup d'État du 31 Mai (1). 

Il étai.t utile d.e rappeler ces faits pour mieux comprendre 
la lettre, que nous allons citer, d'un malheureux,prêtre attiré 
dans le diocèse par Expilly, qui en fit son vicaire général. 

Compromis_ avec Expilly par sa protestation contre la 

(1) Voir L'Administration du departement du Finistère, 1190-1794-, par 
M. Emile Le Guillou de Pénanros. 
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C.onvention, il fut incarcéré à Landerneau, et voici la lettre 
qu'il ose écrire pour recouvrer la liberté (1) : 

« ~uodi 2d" décade Brumaire an li { 10 Novembre 1793 ). 

« Le citoyen Huraut, vicaire épiscopal du Finistère~ 
au· Département, à" Landerneau,. 

« Depuis dix- sept jours, je suis détenu en la maison 
d'arrêt, et je cherche inutilement la cause de ma détention, 
car les preuves de mon civisme sont patentes : 

« lo Lors de la suppression d'un canonicat agréable près 
de Paris, où je suis_ né, j'en ·ai fait le sacrifice avec 1!1 plus 
grande joie, alors que la plupart des bénéficiers murmuraient. 

« 2° Indigné à la vue de la perfidie des prêtres qui aban­
donnaient lâchement leur poste_ pour nuire à la chose publi­
que, je me suis empressé de me ranger au nombre des prê­
tres assermentés. N'ayant pu me livrer au miniStère dans le 
lieu de ma naissance, parce que mes parents, qui sont aujour­
d'hui excellents patriotes, différaient alors d'opinion avec 
moi, j'ai volé dans lè Finistère, au poste qui m'était offert. 

« 3° Convaincu que les faibles habitants des campagnes 
du Finistère respiraient sans cesse l'odeur infecte du faria­
tisme, j'ai consacré mes faibles- talents à les éclairer, en fai­
sant imp'rimer et traduire en breton, pendant près de deux 
mois, à mes frais, des inStructions propres à former l'esprit 

public parmi eux. 
« 4° Élevé au-dessus des préjugés religieux, j'ai, contre la 

volonté des prêtres au milieu desquels je vis, donné, dans lés 
premiers jours du mois dernier, la bénédiction nuptiale au 
premier ecclésiastique qui ait été assez courageux pour se 
marier dans le Finistère, sans me mettre Jm peine des désa­
gréments que je prévoyais avoir à essuyer de leur part, à la 
suite de cet ac_te juste de mon ministère. 

« Plein de la confiance la plus entière en cette Montagne 
libératrice sur le compte de laquelle nous avons été égarés 

(1) L. 20. 
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un instant par de vils folliculaires, par un scélérat de Kervé­
légan, par de perfides envoyés du Calvados, j'ai moi-même 
proposé à la Société réPublicaine de Quimper, de prier la 
Convention de rester à son poste jusqu'à ce qu'elle ait conso­
lidé l'édifice de notre bonheur. 

« J'espère donc que vous ne tarderez pas à me procurer 
ma liberté et inon bonheur. 

« Vive la Montagne ! elle seule fait mon espoir. » 

Cette lettre, qui prouve une fois de plus de quelle façon 
déplorable se recrutait le haut clergé constitutionnel, ne pou­
vait manquer d'être agréée par la Commission administrative 
qui représentait si bien dans le Finistère le Gouvernement de 
Robespierre. 

Elle y répondait, le 9 Frimaire an II (29 Novembre 1793), 
par l'arrêté qui suit : 

« Vu la déclaration du citoyen Huraut, ex-vicaire épisco­
pal du Finistère, datée de ce jour et ainsi conçue : 

~< Je déclare reconnaître que la Révolution du 31 Mai était 
« nécessaire pour assurer le bonheur public. Je suis convaincu 
« que la Montagne a sauvé seule la République et peut seule 
« opérer son bonheur. Je promets de lui demeurer fidèle. » 

« Considérant que jusqu'à l'époque de la rébellion de l'an­
cienne Administration du Finistère, ·1e citoyen Huraut a, par 
ses actions, donné des preuves notoires de son attachement à 
la Révolution nationale, par les efforts qu'il a faits pour éclai­
rer ou réprimer les fanatiques de tous les partis ; 

«_ Considérant que rien ne prouve qu'il ait pris une part 
active à la rébellion de l'ancienne Administration; qu'une 
erreur involontaire et l'entraînement général l'ont seulS égaré 
lin instant dans les opinions qu'il a manifestées téméraire­
ment avant la promulgation de l'acte constitutionnel; 

« Considérant que ces erreurs ont été suffisamment expiées 
par la détention que l'intérêt de la patrie a provoquée contre 
lui; 

« Arrête qu'il soit mis en liberté_. . . » 

39 
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On ne s'étonnera Pas après c~la de lire sur le registre du 
District de Quimper, à la date du 11 Floréal an II ( 30 Avril 
1794): 

« ••• S'est présenté le citoyen Nicolas Huraut, ci-devant 
vicaire épiscopal du Finistère, qui déclare abdiquer son état 
et ses fonctions de prêtre, conformément à l'esprit des lois 
relatives aux abdications. De laquelle déclaration lui a été 

décerné acte. » 

Ce malheureux prêtre a été, au commencement de ce siè­
cle, le premier bibliothécaire de la ville de Qujmper. 

* * * 
Une des fantaisies grotesques de la Révolution, qui s'en 

est permise plusieurs, fut de changer le nom des villes qui 
rappelaient de près ou de loin la fé-odalité ou la supm·stition. 

Le- nom de Quimper n'avait rien qui rappelât l'une o~ l'au­
tre:· de ces deux choses .odieuses; mais comnie la ville avait 
beaucoup à se faire pardonner, pour son opposition d'un 
moment à la sainte_Montagne, elle se crut obligée de s'appe­
ler Montagne-sur-Odet. 

A première vue, le nom de Châteaulin ne semblait pas 
être bien réactionnaire; cependant les deux premières sylla­
bes du mot pouvaient évoquer le souvenir des châteaux féo­
daux, et Châteaulin fut appelé Ville-sur-Aulne. 

Mais on en voulait surtout a;ux Saints, et les communes qui 
_avaient le malheur d'être connues par le nom de leur Saillt 
protec,teur, étaient sommées de faire un choix plus en rapport 
avec les idées du jour. 

Le registre de correspondance du District de Morlaix nous 
a conservé une lettre circulaire adressée, à ce propos, aux 
communes de Saint-Pol-d.e-Léon, Saint-Martin, Sainte-Sève, 

Saint-Jean-du-Doigt et Saint-Egonnec. 

«Le 7 Nivose an II (27 Décembre 1793). 

« Dans une République, citoyen, il ne doit exister aucun 

ri 
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signe qui retrace le souvenir de la tyrannie ou de la supersti­
tion. Le nom de ta commune rappelle encore-ce temps d'op­
probre où l'homme, avili par le despotisme, cOurbait ignomi­
nieusement la tête à l'asPect d'un prélat mitré. 

« Il faut se hâter de faire disparaître à jamais tout ce qui 
peut rappeler ces siècles de barbarie et d'ignorance. Je t'invite 
donc à stimuler les Officiers municipaux de ta commune, 
pour qu'ils aient à lui donner un nom plus digne' du carac­
tère républicain, et qui ne répugne pas aux s~ns-culottes. 

« Je_t'assure que cette opération doit être célère, afin que 
les changements dans la nomenclature des communes de la 
République soient insérés dans les décrets de la Convention 
nationale et sur les nouvelles cartes de la République. » 

On se conforma à cette circulaire ; mais la confusion qui 
s'en suivit, comme il eut été facile de le prévoir, donna lieu à 

~ne nouvelle circulaire adressée, le 29 Ventose an II 
( 19 Mars 1794 ), aux Municipalités du ressort: 

« Le Comité de Salut public, par sa lettre du 17, me mar­
que que plusieurs communes ayant changé de nom et ne 
rappelant pas les anciens dans leur correspondance, il n'est 
pas possible de connaître-les lieux d'où partent et où doivent 
être adressés les lettres et paquets. Il me charge de prévenir 
les Municipalités de mon ressort qui seraient dans ce cas, 
d'ajouter leurs anciens noms _quand elles écrivent, afin d'évi­
ter la confusion qui a pu avoir lieu jusqu'à présent. » 

Il serait possible, avec les pièces nombreuses que possè­
dent les Archives départementales, de faire un état à peu 
près exact des objets d'or et d'argent enlevés, pendant cette 
année 1793, aux églises et 'aux familles d'émigrés. Nous n'a­
vons pas entrepris ce travail, mais on pourra se faire une­
idé~ de la perte irréparable qui en fut la conséquence pour 
les arts; lorsqu'on saura que le seul District de Brest envoya 
aux hôtels de la Monnaie de Nantes et de Paris, de Jan vier 
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1793 à Janvier 1794 (1), 11 marcs d'or, 230 marcs de vermeil 
et 1,783 marcs œargent. Ce qui donnait un poids brut de 
2,024 marcs, c'est-à-dire de mille livres ou de 500 kilos, le 
marc valant environ 250 grammes. 

ANNÉE 1794 

Ce fut l'année sanglante, et jusqu'au 9 Thermidor, époque 
de la chute de Robespierre, non seulement les prêtres, les 
nobles et cèux qui les cachaient, mais aussi les membres du 
Coriseil général du Finistère, qui, les premiers, avaient persé­
cuté le clergé, portèrent leur tête sur l'échafaud. Nous atta­
chant à ne donner sur les événements de la Révolution que 
des documents inédits; nous ne parlerons pas de ces exécu­
tions dont le récit a déjà été fait par divers historiens. Mais 
nous continueronS à publier les pièces qui peuvent servir à 

compléter l'histoire de notre pays à cette époque. 
Le 22 Nivose an II (11 Janvier 1794), le District de Mor­

laix adressait, aux Représentants du peuple à Brest, une 
plainte étrange contre les Comités de surveillance de quel­
ques-unes des Municipalités de son ressort, qui se permet­
taient, en pleine Terreur, de forcer les citoyens d'assister à la 
grand'messe des prêtres constitutionnels, sous peine de rece­
voir chez eux des garnisaires. 

<< ••• Il est de mon devoir de vous donner connaissance 
des vexations que les Comités de surveillance de quelques 
communes rurales exercent à l'égard des citoyens. 

«.Je vous adresse un réquisitoire donné, par le Comité de 
surveillance de Plouézoc'b, à la famille Troadec, dont une 

(!) L. 110. 
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partie a été mise en arrestation, parce qu'elle n'a pas déféré 
à ce qui regarde la grand'messe seulement. Cette pièce, d'un 
genre nouveau, vous instruira des motifs que ces Comités 
emploient pour incarcérer les citoyens. Ils ne se bornent pas 
à l'arrestation, ils consignent les particuliers cllez eux, sous 

la garde de cinq à six hommes, auxquels ils font payer des 
sommes immenses, outre leur nourriture, aux frais des dé­

tenus .. 
<( Le Comité de surveillance de Plouézoc'h n'est pas le 

seul qui mette les citoyens en arrestation parce qu'ils ne vont 
pas à la messe ; ceux de Guerlesquin et Garlan sont dans le 
même cas. 

« Il est temps de mettre un terme à ces abus; mais en les 
réprimant, je sens qu'il faut prendre garde d'en faire naître 
de nouveaux, en frayant une route au modérantisme, qui tue 
la liberté. 

« Les Comités de ces communes sont patriotes, mais ils 
font consister en partie le patriotisme dans l'observance du 
culte, qu'ils paraissent vouloir rendre dominant, lorsque la 
nation a déclaré formelleme.mt n'en reconnaître aucun. » 

A Gnissény, le 30 Nivose an II (19 Janvier 1794), on ne 
comprend pas encore de fête patriotique sans curé .et sans 
grand'messe (1 ). 

« La M;unicipalité, saisissant avec Je plus vif empresse­
ment l'article n du décret de la Convention nationale du 
4 Nivose, relatif à la prise de Toulon; après l'invitation faite 
au citoyen Ja.cq, curé constitutionnel de cette paroisse de 
Guissény, de prendre part à la cérémonie que cette com­
mune se proposait de faire, en reconnaissance des victoires 
aussi rapides que continuelles du peuple français républicain 
sur les tyrans ennemis de la liberté, s'est rendue ·en corps, et 
suivie du peuple. en l'église mère de cette commune, où ils 
ont assisté à la grand'messe, cé1ébrée par le citoyen Jacq, 

{1) L. 186. 
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curé. aux vêpres et au Te Deum qui ont immédiatement 
suivi, et se sont rendus au milieu des militaires nationaux 
du 106e régiment d'infanterie, cantonné à Guissény, comman­
dés par le citoyen Barry, sous-lieutenant, accompagné du 
citoyen Dupesseau, ·capitaine des douanes, avec ses préposés 
sous les armes, au bruit redoublé des coups de fusils, à l'en­
droit où le feu de joie était disposé, suivis du peuple en foule, 
et aux cris réitérés et continuels de : « Vive les Francais ! 
vive la Montagne! Vive la République! >> et, d'un ton d'Îndi­
gnation et de fureur : « Périssent les aristocrates! périssent 
les tyrans! )> Plusieurs tours de danse ont été faits autour de 
ce feu. L'arbre de la liberté a été nouvellement planté, avec 
les plus vifs transports de joie que doit exprimer un peuple 
libre, un peuple sou.verain; les hymnes patriotiques ont excité 
la danse des habitants autour de cet arbre chéri, surmonté 
du bonnet de la liberté ... » 

Mais, comme l'écrivait Co'roller, l'intrus sectaire de Landu­
dec, le 25 Pluviose an II (13 Février 1794) (1), <<le décret qui 
permet "la liberté des cultes, ne déroge en rien à eelui ·qui 
ordonne de poursuivre les prêtres réfractaires et de maçonner 
la porte des chapelles où ces prêtres sont dans le cas de se 
réfugier. )) 

Aussi la poursuite contre les· prêtres fidèles continuait-elle 
avec acharnement. 

Le District de Morlaix excitait en ces termes le zèle du 
Comité de surveillance de Taulé : 

(( Le 16 Pluviose an Il (4 Février 1794). 

« Je suis informé qu'il existe encore, sous la commune de 
Taulé, ·des prêtres -réfractaires, de ces êtres vils ei corrup­
teurs qui forgent dans les ténèbres des projets insensés, et 
qui s'efforcent de perpétuer leur doctrine liberticide ... 

« Citoyens, le titre de surveillants, le salut de la chose 
publique, tout vous fait un devoir de redoubler de zèle et de 

, Ill L. 246. 
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vigilance pour découvrir et faire arrêter ces perturbateurs, 
qui savent se glisser si adroitement au milieu des simples 
cultivateurs. Les nommés Penguilly, Prigent et autres prô­
neurs de la contre-Révolution doivent ~tre sous votre com­
mune, et voltigent autour de vous ... Hâtez-vous de purger 
votre territoire de ces êtres méprisables ... 

« Si vous pensez que votre insuffisance pourrait faire 
manquer le succès de vos opérations, indiquez-moi les repai­
res de -ces fanatiques; une force armée suffisante sera- mise 
en mouvement, et Sous peu la race infernale de ces révolu­
tionnaires sera détruite. Vive la République ! )) 

A Plou vien, un patriote dénonçait qu'-un prêtre réfractaire 

avait. dû dire la_ messe dans une chapelle. 

<( Plouvien, 23 Février 179-:i (1); 

« Jean Mézou, du Comité de surveillance de Plouvien, 
s'étant transporté à la chapelle de Saint-Jean-Balanan, en 
Plouvien, parce qu'il soupçonnait qu'un prêtre réfractaire y 
disait la messe, n'y a trouvé personne, il est vrai, mais des 
vestiges et ·des preuves certaines qu'on venait d'y célébrer 
la messe ... 

<< La porte du côté du Nord était ouverte, et les traces des 
fanatiques y étaient encore fraîches. 

« Dans la maiso.n voisine, il a trouvé un homme qui, inter­
pellé, a répondu qu'il y avait environ quinze jours que la 
meSse y avait été dite. ' 

« Cette messe ne pouvait être que celle d'un réfractaire, 
puisqu'il ne se trouve aUcun prêtre constitutionnel dans les 
paroisses. _ 

« L'eau bénite qui se trouve dans la chapelle est encore 
une preuve que cette chapelle est fréquentée par des prêtres 
réfractaires, puisqu'il est vrai qu'il n'y a qu'eux dans le pays 
à qui l'on attribue la vertu d'en faire, et que les prêtres cons­
titutionnels n'approchent pas de la dite chapelle. 

(1) L. 96. 
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« Il y a ·dans cette commune environ vingt-cinq déser­

teurs qui y tiennent des conciliabules, de concert avec les 

prêtres réfractaires. 
« Jean Mézou, venant de la messe de Lannilis, le jour de 

la Saint-Coren~in, a rencontré tro:i.s individus qu'il soupçonne 
être des réfractaires. Ayant reconnu parmi eux Guillaume 
Gourion, ci-devant vicaire de Plouvien, il n'a pu les arrêter, 
vu qu'ils étaient trois contre lui seul ; mais la pâleur et la 
décontenance de ces trois individus, à la vue d'un patriqte, 

fit bien voir qui ils étaient. 
« Les habitants de Plouvien sont en grande partie caloti­

nocrates, de manière que Jean Mézou, lorsqu'il entre dans 
quelque maison, reçoit des reproches au sujet de son patrio­

tisme. 
« Les Officiers municipaux de Plouvien sont patriotes, du 

moins en apparence, mais manquent de fermeté et de promp-

titude dans l'exécution. » 
« J eau MÉzou. >> 

Les souhaits du délateur devaient être entendus, comme 

nous le montre le procès-verbal qui suit (1) : 

<< Procès -verbal des 12, 13, 14 Ventose an Il 

( 22, 23, 24 Ma.·s 1794). 

« Conformément à l'arrêté de la Commission administra­
tive de Brest, j'ai requis la gendarmerie de Saint-Renan de 
m'accompagner dans la commune de Plouvien et autres pour· 

y faire des perquisitions. 
« Le 12 Ventose, à 11 heures du soir, nous avons perquis 

chez François Prigent, demeurant à Kerarblanc'h, en Gui­
pronv€J, où nous avons arrêté René Miry, déserteur du batail­
lon de l'Aisne; il' était caché sous un lit. N ons avons observé 
que dans la même maison il y ·a environ trente paires de 

sabots neufs. 
« Le 13, nous avons perquis dans la sacristie de Coat-

(1) L. 95. 
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Méal. Nous y avons remarqué cinq chandeliers de cuivre, 
un bénitier et une croix de même métal, portant des fleurs 
de lis. 

« Le 14, nous avons perquis à Plouvien, chez Guillaume 
Le Roux. Tandis que nous étions occupés à perquérir dans le 

. bas de la maison, nous soupçonnons qu'un particulier s'évada 
par la fenêtre; nous avons trouvé dans la maison deux cier­
ges et de la bou_gie bénite, que :ùous avons remise aux Officiers 
municipaux de Plouvien, afin qu'ils en rendent colnpte au 
District, si besoin en est. Nous avons encore trouvé une 
cocarde quadricolore·, le vert fait la quatrième ·couleur; 
comme elle m'a paru être un signe de rébellion, je l'ai saisie 
et l'envoie à la Commission administrative du District de 
Brest. 

« Nous eussions poussé plus loin nos perquisitions; mais 
comme on commençait à nous savoir dans Je pays, nous avons 
jugé à propos de les interrompre, vu qu'elles ne pouvaient 
plus être qu'infructueuses. Plouvien et les communes circon­
voisines recèlent à coup sûr des prêtres réfractaires, mais il 
faut un certain nombre d'hommes armés pour Jes prendre, et 
des indices non équivoques. 

·<c Jean Mézou nous a paru être un excellent patriote; il a 
chez lui un valet qui pourrait donner des renseignements 
d'autant plus utiles, qu'il est initié dans les secrets des calot'i­
nocrates; il nous a dit que Le Roux et Gourion, tous deux 
réfractaires, rôdent dans ces parages. 

« J'ai encore appris que l'émigré Bodiez et ses enfants 
sont à Plou vien, et qu'ils demeurent tantôt à Garsjan, chez 
leur ci-devant fermier Madec, tantôt ailleurs. 

« J .. M. NÉDÉLEC, 

« Fait à Saint-Renan, le 16 Ven tose l'an II de la Républi­
que une et indivisible. » 

A Ploujean, .les patriotes constatent, d'une façon grotes­
que, que «l'aristocratie est au tombeau »; mais ils doivent 
avouer que le peuple n'en est pas plus heureux. 

~0 
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« Ploujean, 12 Ventose an II (2 Mars 1794). 

{{ Cudennec. et Steun, à Administratettrs. 

« Amis des lois et du gouvernement salutaire qui nous 
délivre journellement de l'hydre féodale qui nous dévorait, 
nous cultivateurs, et élus membres du Comité de surveillance 
de la commune montagnarde de Ploujean, toujours actifs et 
veillant dans notre ressort à dé'truire le vieux germe de l'aris­

tocratie (grâce à la. sainte Montagne) réduite à son tombeau; 
nous vous faisons, aux termes de_ la loi, l'exposition de ce qu~ 

peut être de notre ressort dans notre commune. 
« La ci-devant Caste, expulsée de notre territoire, ne peut 

plus- organiser de son venin nos campagnes timides. 
« On ne refuse pas les réquisitions, mais la quantité des 

indigents fait craindre la disette jusqu'à ]a récolte. » 

L~ commune de Landivisiau n'était pas, paraît-il, à cette 
hauteur de sentiments patriotiques, car elle méritait d'être· 
dénoncée, en ces termes, par leS sans-culottes régénérés de 

Lesneven: 
« 22 Ventose an II (12 Mars 1794) (1). 

« La -Société populaùe et révolutionnai1·e des sans- culottes 
régénérés de la com?n-une de Lesneven, aux républicains 

Administ1·at6'wrs du DistTict de Lesneven. 

« La Société, ennemie à mort des abus provenant ·de l'in­
exécution des lOis, s'empresse de vous faire part de la lettre 
ci-jointe, du 5 Ventose, de la Société populaire de Landivi­
siau.· Vous y lirez, citoyens, que les marques et signes de 
l'aristocratie les plus avérées existent encore aux confins de 
votre territoire; -vous y lirez encore que la Révolution sainte 
qui fait notre bonheur seul désiré, semble être ffiéconnue, et 
Pest- peut-être dans cette partie du District; vous y verrez 
que les fonctionnaires publics chargés de l'exécution· des lois,_ 
bien loin de les faire exécuter, paraissent vouloir les ense-

(1) L. 186. 
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velir dans un grand et criminel oubli. .. Tels sont les abus 
qui ont échappé à votre vigilance, la commune de Bodilis en 
est le théâtre ... Les fonctionnaires de cette commune laissent 
exister, autour et dans leur église, des signes de la royauté 
et de la féodalité; on y voit encore une lisière noire avec 
armoirie, des fleurs de lys s'y trouvent parsemées; ils gar­
dent bien précieusement toutes ces marques de l'aristocratie 
et de la tyrannie, comme s'ils espéraient encoré le retour de 
la féodalité et du tyran. 

« L'arbre de la liberté, qui a été planté plutôt par feinte 
que de cœur, est mort à Bodilis; mais ses habitants, peu 
jaloux de respirer sous l'ombi·age de ses rameaux bienfai­
sants, ne s'empressent pas de lui substituer un arbre vivant. 

« Les memb1·es dt~ Comité de correspondance, 

« LE ~-,Loc'H; GRÉE, fils; S~l\IION. » 

M. Le Gall, recteur constitutionnel de Plouguerneau, puis 
de Plounévez· Lochrist, ne fut pas mieux accueilli dans cette 
dernière paroisse que dans la première; écoutons ses plaintes 
adressées, le 9 Germinal an II ( 29 Mars 1794 ), au District de 
Lesneven (la lettre est datée de Treffiez) (1): 

« Je me suis présenté pour demander mon traitement de 
Curé de. Plounévez. Vous n'avez pas jugé à propos de me 
l'accorder sans l'avis de votre conseil. Je trouve que la pièce 
par laquelle le Conseil général de Plounévez a arrêté de faire 
présent de mon .traitement à la nation, est insuffisante pour 
m'en priver. 

« J'ai été installé à Plüunévez, au mois de ·Jan vier 17-93, 
dans l'intention d'y faire ma résidence ; j'y ai appelé des 
vicaires pour m'aider; mais je n'y ai trouvé ni logement ni 
pénsion pour eux ni pour moi. J'~ü donc commencé à me 
retirer à -Trefilez, distant d'une demi-lieue, où j'avais déjà 
resté six ans. Je me rendais de là tous les jours à Plounévez, 
et à toutes les heures lorsque j'étais .requis. 

(1) L. 179. 
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« Jusqu'alors, je n'avais éprouvé que peu de désagré­
ments, grâce à la liberté entière que je leur laissais, jusqu'à 
faire en ma présence des inhumations, sans m'en mêler, 
n'étant pas requis. 

« Le mardi de Pâques, l'église était absolument remplie à 

la messe. Arrive, le lendemain, la nouvelle de la défection de 
Dumouriez et de son armée, voilà la philosophie qui reprend 
vigueur, et mon église est vide le dimanche suivant. Quelque 
temps après, on apprend que Parmée de Dumouriez l'avait 
abandonné; le nombre de mes auditeurs augmente encore. 
Enfin, je crus m'apercevoir que mes philosophes suivaient 
tous les mouvements de la frolltière et de la Vendée. 

« .Alors je pris mon parti et je leur annoncai mon inten-
. > 

tion au prône, en ces propres termes : « Mes amis, je vous 
« vois flottant entre les deux partis; plusieurs de vous que 
« je sais êtfe pour le parti contraire, sont ici, ils viennent 
<< aux offices, et sans doute malgré eux. Vous me craignez 
« peut-être, vous n'êtes pas libres ; eh bien, je vais vous 
« rendre votre liberté: désormais, je dirl).i la messe à Trefilez, 
« y viendra qui voudra, mais je ne viendrai ici que quand on 
<< m'y demandera; mais je demande qu'on considère comme 
« nul l'arrêté de Plounévez, qui me prive de mon traite­
e< ment. » 

Le sieur Le Gall, voyant que la Convention ne semblait 
plus av?ir grari.de considération pour les prêtres assermentés 
eux-mêmes, n'allait pas tarder à se séculariser. 

L'institution du décadi supprimait, du reste, la messe offi­
cielle des prêtres constitutionnels. Voici comment la com­
mune de Milizac entendait observer cettte loi nouvelle (1): 

~< Extrait des registres de la comm~me de Milizac 
du 29 Germinal an II (12 Avril1794). 

« Considérant que le jour de décadi est le jour du repos, 
celui où les républicains doivent s'assembler pour entendre 

(l) L. 95. 
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la proclamation des lois par les magistrats du peuple, et leur 
explication par l'instituteur; 

« Considérant que jusqU'ici la célébration du dimanche, 
annoncée publiquement au son de la cloche, à l'extérieur du 
temple catholique, a été un obstacle à un rassemblement 
plus nombreux des citoyens les jours de décades; 

c< Considérant, d'ailleurs, que tous les cultes étant égaux 
aux yeux de la loi, aueun n'a plus que l'autre le droit de se 
faire protéger à l'extérieur ni d'éUtblir des rites publics en 
concurrence avec les institutions républicaines; 

« Par ces motifs, le Conseil général arrête : 
« la Que la cloche laissée dans le clocher, par la loi du 

23 Juillet dernier (vieux style), ne sera plus sonnée pour 
l'exercice d'aucun culte quelconque, mais seulement pour les 
institutions républicaines; 

« 2° Tous les citoyens sont avertis de s'assembler tous les 
jours de décades, à une heure après midi, dans l'église de la 
commune, à défaut d'autre local-assez spacieux. 

<< On ne conservera dans tous les carrefours publics et 
autres lieux de la commune, que les colonnes sur lesqnelles 
étaient élevées des croix ou autres signes d'un culte parti­
culier, et, en haut de chaque colonne, il sera substitué à la 
croix un écriteau portant les mots Zibe1·té~ égalité, et l'indica­
tion des routes pour l'utilité des voyageurs. 

« Vu, en outre, que le fei- sur une éléVation n'est propre 
qu'à attirer la foudre, il sera substitué à la cr()ix en fer du 
clocher un mât avec pavillon aux trois couleurs. » 

A Lannéanou, le Comité de surveillance prescrit, le 20 Flo­
réal an II ( 8 Mai 1794 ), qu'à partir du 30 Floréal ( 18 Mai), 
la commune devra commencer à observer les jours des 
décadis (1), et profite de l'occasion pour porter un règlement 
touchant l'extinction de la mendicité. 

« Lecture sera faite, en la chaire de l'église, des lois nou­
velles. 

Ill L. 193. 
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«·Tous les citoyens et citoyennes sont invités à se trouver, 
avant 10 heures du matin, à l'église, mais particulièrement les 
chefs à Jacques (sic) ménage, pauvre et riche, sous peine 
d'être regardé comme suspect et traité comme tel. 

« Aucun,pauvre ne pourra mendier les jours des décadis. 
Défense est faite de donner l'aumône à aucun mendiant, ces 
jours, sous peine de 3 livres d'amende pour la première fois, 
et 3 jours de détentiOn en cas de récidive. 

« Cet article n'est que provisoire, jusqu'à la destruction 
totale de la mendicité. » 

Le 7 Mai, sur la proposition de Robespierre, la Convention 
décrétait, pour le 20 Prairial (7 Juin 1794), la fête de l'Être 

· sup1·6m.e. L'Administration départementale du Finistère s'em­
pressa d'adresser, à cette occasion, l'adresse suivante à 

l'Assemblée nationale, le 5 Prairial an II (24 Mai 1794): 

<< En mettant la justice èt la vertu à l'ordre du jour, vous 
n'auriez donné aux Français régénérés, qu·e des fantômes 
pour guides dans la carrière révolutionnaire qu'ils pm·cou­
rent, si vous n'aviez proclamé l'existence d'un être suprême 
et l'immortalité de l'àme, pour la consolation de l'homme libre 
qui consacre-sa vie au triomphe de la justice et à la pratique 
de la· vertu. 

« Le blasphème de Brutus aurait paru légitime, si le 
système affreux des infâmes Hébertistes avait prévalu; si le 
chaos qu'ils voulaient créer était sorti de-leurs conceptions 
1iberticides. La hideuse superstition a~rait encore secoué ses 
brandons funèbres, si, pour extirper la lèpre hideuse de 
l'athéïsme, vous aviez consacré quelques- unes des antiques 
maximes qui ont couvert le globe des crimes du sacerdoce. 

« Mais, grâce à l'élan sublime qui, depuis le 31 Mai (1793), 
vous porte de prodige en prodige, vous avez, d'un seul coup 
de massue, terrassé le fariatisme de l'athéïsme et de la folle 

incrédulité. 
« L'enfant de la nature, l'ami de la raison, ne rougira 
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plus d'avouer l'existence de Celui qu'il trouve à chaque pas, 
qui créa des âmes généreuses pour la terreur et le supplice 
des grands. 

« Le spectre de la stupide et cruelle ignoranCe, noyé dans 
les torrents de lumière que le génie de la liberté verse sur la 
France, laissera. désormais, aux peuples -dégagés de son joug 
oppresseur, la liberté et le bon sens de croire que l'homme 
vertueux ne doit et ne peut charger son égal de traiter pour 
lui avec Ia divinité, qu'aucune eau lustrale ne peut laver le 
crime. 

«'Courage, vertueux représentants ! L'immortalité que 
vous reconnaissez à l'âme met son cachet sur vos travaux ... 
Le néant, réclamé par la secte -conspirat\i~e des athées, a 
déjà dévoré leurs inutiles travaux, et sera le gouffre qui dévo­
rera toutes les trames ourdies contre la liberté t ..• )> 

La fête de l'Être suprême fut célébrée, avec plus ou m<;>ins 
de pompe, dans tous les chefs-lieux de cantons, sinon dans 
toutes les communes du pajs. La cérémonie ne devait man­
quer ni de pittoresque ni de grotesque, si nous devons juger 
de la chose d'après le compte rendu de la fête telle qu'elle se 
passa à :erouescat. 

«Ce jour, 20 Prairial an II r,7 Juin 1794) (1). 

« Nous, Conseil général de Plouescat, assemblé à 9 heures 
dn matin, nous sommes rendus, décorés de nos écharpes, à 

notre ·église, lieu otdinaire de notre culte, y avons trouvé nos 
défenseurs de la patrie sous les armes,· et habitants, lesquels 
nous avons invités de se rendre, ainsi armés, à fin de célébrer 
la fête de l'Être suprêm'e. . 

« Ensuite, le citoyen Maire a monté à la tribune et y a fait 
une instruction sur les droits de l'homme, et quelques instruc~· 
tions sur les productions de la nature, et a, à la fin, illvité 
l'assemblée de nous joindre jusqu'au-devant de l'arbre de la 

(1) L, 226, 
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liberté, et invité les pères de conduire leurs jeu.nes g·arçons 
par la main, aux mères leurs filles, et les nourrices .à porter 
leurs enfants non sevrés sur les bras, et de marcher sur 

quatre lignes, ce qui a été accompli. 
« Et nous étant tous rendus sur le champ de bataille et 

entouré notre arbre de la liberté, n'ayant pas le génie ni les 
capacités nécessaires à former.une Montagne, conforméillent 
.à la loi, nous nous sommes contentés de rendre nos hommages 
à l'Être suprême, au-devant du dit arbre. Ayant formé le 
cercle, et tous au repos, le citoyen Maire a porté la parole et 
a dit (en s'adressant aux dits ·défenseurs de la patrie), d'après 
l'explication que j'ai faite en breton à mes citoyens, des 

droits de J'homme et des productions de la nature : « Braves 
' 

« défenseurs de- lit patrie, montrez-nous au_ssi votre courage 
« et ardeurs guerriers pour le maintien de notre mère patrie, 
« la défense des personnes et des propriétés.,)> Aussitôt, leur 
commandant a fait faire" une salve de mousqueterie. Ensuite, 
il s'est adressé aux· jeunes enfants màles et a dit : « Braves 
« jeunesses, quittez la main de Vos -pères et entrez dans le 
« ce1:cle, » ce qui a été exécuté à l'instant, et tous ont crié: 
« Vivent la liberté, la République et la Montagne! »(autre 
salve de mousqueterie)· Apr~s quoi, il a été chanté ];lnanirne­
ment l'hymne des Marseillais et autres analogues. 

« Après ces cérémonies, nous nous sommes rendus, sous 
la même marche, en notre dite église, où, pour finale, le ser­
O'ent du dit détachement a monté à la tribune et y a chanté 
" un analogue à l'hymne des Marseillais. » 

Un malheureux prêtre constitutionnel, ,François -Marie 
Cariou, qui, le 4 Octobre 1793, signait,« Curé sans-culotte de 
Plouider, » ne put, paraît-il, malgré son bon vouloir, fêter 
l'Être suprême d'une manière suffisamment solennelle, à Goul­
ven au O"ré du moins -des ardents patriotes du pays; aussi 

' " est-il absOlument étonné de se voir, trois ou quatre jours 
après, jeté, avec un autre prêtre assermenté Recteur de 
Treffiez, dans les prisons de Lesneven. N ons serons aussi 
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étonnés que lui de cette détention, quand nous aurons lu 
son mémoire justificatif, qui nous donne sur la fête de l'Être 
suprême à Goulven des détails fort circonstanciés et déno­
tant un civisme au-dessus de tout soupçon : 

« Le 23 Prairial an II (Il Juin 1794}. 

« Nous soussignés, détenus depuis hier dans la maison d' arret 
de Lesneven, aux Administ·rateU't'S du Dist1'ict. 

<< Nous n'avons rien à nous reprocher. Le patriotisme dont 
nous sommes animés et qui nous animera tant que nous vivrons, 
a mille .et mille fois été mis à l'épreUve. Aujourd'hui, nous 
avons encore contre nous une dénonciation, en date du 
21 Prairial, qui porte que nous avons violé la loi en faisant 
une procession; c'est pourquoi nous sommes détenus. 

<< Oui, citoyens, nous avons, le 20 de ce mois, jour consa­
cré à rendre, dans toute la République, à l'Eu·e suprême,1 

adoration, gloire et hommage, fait la procession la plus solen­
nelle qui nous a été possible. Oui, nous avons fêté ce jour 
avec décence, tranquillité, pompe et magnificence. On n'y a 
pas; sans doute, entendu le ronflement du canon ni le siffle­
ment des boulets; mais n'y a-t-on pas vu de jeunes guerriers, 
les yeux aussi pleins de feu que le cœur brûlant d'envie de 
combattre les ennemis de notre mère commune ; mais n'y 
a-t-on pas vu ces jeunes citoyennes, qui font, pour ainsi dire, 
aujourd'hui, le seul soutien des campagnes et des villes, venir 
s'Y délasser de leurs travaux et offrir à l'Etre suprême leurs 
peines, fatigues et hommages, à la vue de ces jeunes guer­
riers portant sur leurs armes invincibles des guirlandes, signes 
certains de leur gloire future ..... 

« A la sortie de Goulven, sur la montagne sacrée qui envi­
ronne l'arbre de la libefté, notre dénonciateur (très mal choisi 
pour faire le métier d'espion, puisqu'il est sourd) n'aurait-il 
pas au moins pu entendre la publication de la loi qui ordon­
nait la fête, les cantiques, les chants d'allégresse, un discours 
pur et simple prononcé en l'honneur de l'Etl·e suprême et 

41 
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suivi des cris répétés _de :«Vive la Montagne! vive la nation! 
« vive la République t » 

« Des danses, aussi décentes que simples, un feu de joie, 
des chants harmonieux, n'ont-ils pas terminé ce saint jour? 

« Citoyens, voilà ce qui s'est passé. 
« Mais, nous dit notre dénonciateur, vous avez agi contre 

la loi, en faisant une procession où l'on voyait des reliques, 
des bannières, des croix, étendards du culte catholique. Mais 
qui ignore que nos communes professent ce culte et que nous 
en sommes ministres? et qui pourrait dire, dans la sincérité 
de son âme immortelle, qu'un jour l'Etre suprême Je punisse 
pour avoir célébré cette fête de la façon susdite? 

« Quelque part que noUs ayons été, nous avons mariifesté 
notre patriotisme!. .. Dès le berceau de la Révolution, run de 
nous, étant vicaire de Trefilez, ne mérita-t-il pas de son patrio­
tisme la place de Procureur de la Commun{!? 

«Vous rappellera-t-il le soir du Jeudi-Saint 1792 (vieux 
style), soir où tous les bons patriotes de Trefilez et de Plouider 
devaiEint tomber sous Je glaive 'def! contre-révolutionnaires ? 
Vous dira-t-il que la Municipalité, lui ayant demandé ce qu'elle 
devait faire, ou suiVre Jes brigands ou non, il la retira cbez 
lui, et lui dit qu'il fallait mourir en. vrais patriotes et qu'il 
serait le premier à en donner l'exemple. En effet, quand les 
érrieutés arrivèrent, sa _maison, sa cour, tout en fut bientôt 
plein. Et qui put les arrêter? Lui seul! Ne craignant pas 
d'affronter la mort, il leur tint ce langage : « Mes amis, mes 
« frères, qui cherchez vous? si c'est moi, me voici; mais que 
« vous ai-je fait? » Un pareil langage les abat,_ les désarme ; 
ils s'en retournent, et par là il vint à bout de sauver sa com­
mune. 

« L'autre, le Curé de Plouider, n'en fit-il pas autant, ne 
fut-il pas le premier à en donner cOnnaissance aux corps 
constitués et à en faire son rapport au général Canclaux, qui 
les défit au pont de Kerguiduff? 

« De Trefilez, il fut transféré à la cure de Plougar, et quoi­
qu'il connût cette cure, puisqu'il en était originake, quelque_ 
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fanatisée qu'elle fût, il s'y rendit, et cela pour ne pas devenir 
parjure. Que n'a-t-il pas eu à souffrir dans cette commune'? 
Sollicité par les citoyens de la commu:ne de Goulven, il s'y est 
rendu et y fait du bien, parce qu'il n'y est pas entravé comme 
à Plougar ... Et cependant nous sommes détenus. Nous deman­

dons justice. 
« MODIR, ÛARIOU. » 

Comme on le voit, ces malheureux prêtres,. après avoir 
oublié leur devoir et adhéré au schisme constitutionnel, ne 
trouvaient aucune· sympathie, même près de ceux dont ils 
avaient flatté les tendances révolutionnaires. La délibération 
suivante prouvera surabondamment l'estime que la commune 
de Plouider portait à son Curé Constitutionnel, le sieur Cariou, 
détenu dans la maison d'arrêt de Lesneven. 

« 30 Prairial iln II (18 Juin 1794} (1). 

« Extrait du regist1·e des délibé1·ations d'tt Conseil général 
de la commttne de Plouider. 

« Le citoyen Alain Salau, agent national de cette com­
mune, entré, a dit : « Je m'aperçois depuis longtemps que 
« nous avons conservé dans notre commune le citoyen Cariou, 
« curé constitutionnel, plus par respect pour les lois et par 
.e: crainte des effets de la haine qui anime le .caractère sacer~ 
« dotal: que par attachement pour sa personne. 

« Les lumières que viennent de répandre nos représentants 
« dans leurs différentes adresses, noùs prouvent, sans équi­
« vaque, dan·s quel aveuglement nous avons vécu jusqu 1à 

« présent. En conséquence, désirant profiter des leçons bien­
« faisantes de nos représentants, et extirper de notre cam­
« mnne les instruments du fanatisme, qui peuvent avoir 
« occasionné la majeure partie des maux de la Hépublique, 
« et suivre Je vœu bien exprimé des différents départements 
« plus éclai,rés. que le nôtre, je requiers qu'il soit fait don à la 

(1) L. 170. 
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« . .République du dit Cariou, notre curé, de son traitement et 
« de tous les objets qui servaient à l'exercice de son sacer­
« doce.» 

« L'assemblée, ouï le dit Salau, déclare faire, depuis ce 
jour, don à la République dudit Cariou, son curé, etc., etc. » 

Carhaix demandait également à être débarrassé de ses 
prêtres constitutionnels : 

« 3 Messidor an II (21 Juin 1794). 

« District de Carhaix auœ Représentants du Peuple. 

« Nous considérons également conlme une mesure révolu­
tionnaire indispensable, de débarrasser ce pays des deux 
prêtres (_partisans de Blanchard, aîné, ex-receveur, arrêté il 
Y a six mois) qui y troublent l'ordre public, qui ont prêché 
notamment contre les lois, notamment le 15 Octobre 1792, 
contre Ja loi du divorce. 

« .•. Quoi (ces hommes n'auraient prêté le. serment que 
pour mieux exécuter leur desseins perfides ! . ; . Ils osent atta­
quer la Révolution jusque dans la loi même. 

<< Il est temps de dévoiler-l'hypocrisie mensongère cachée 
sous l'apparence du culte. A la fête de l'Être suprême, ces 
même fanatiques et la plupa~t de leurs suppôts se-sont cachés; 
aux fêtes patriotiques précédentes, les deux tiers du peuple 
manquaient à la fête de l'Être suprême, et assistèrent au 
service de ces fanatiqiles. 

« Lorsqu'on 'Célèbra la fête de la Raison dans Pédifice 
national ci-devant nommé église, le peuple, influencé par le 
cagotisme et la calotinocratie, y vint en petit nombre, et les 
prêtres dirent, à qui voulut les entendre:« L'église a été pro­
<< fanée par cette fête, nous n'y célébrerons point l'office, 
« qu'elle n'ait été lavée et purifiée par l'eau bénite.» Ce qu'ils 
firent. » 

A Plabennec, la commune, en masse, votait :Par acclama­
tion le renvoi de son Curé constitutionnel. 
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« District de Brest, 
22 Messidor an II ( lO Juillet 179!) (1). 

« ... Vu la délibé-ration du Conseil général de Plabennec, 
en date du 20 de ce mois, par laquelle il a arrêté de renvoyer 
le Curé constitutionnel de cette commune i 

« Considérant que le Conseil général ne s'est pas borné à 

voter lui seul le renVoi du Curé constitutionnel, mais qu)ila, 
pris à cet égard Fa vis. des citoyens réunis pour entendre la 
lecture des lois, et que tous, à l'exception de trois citoyens, 
ont été d'avis du renvoi de cet ecclésiastique; 

« Considérant que les communes ont incontestablement le 
droit de renoncer au culte public, et que la Convention a 
destiné au soulagement ·de l'hurnanité souffrante et à l'instruc­

tion publique, les presbytères des Curés qui auront renoncé 
au culte public; 

« Le ministère du Curé devenant, dès lors, sans objet, le 
District est d'avis que le traitement du Curé constitutionnel 
de cette commt;ne soit supprimé, et qu'il ait à vider le pres­
bytère. » 

Cet avis du District fut transmis à la Commission centrale, 
siégeant à. Landerneau; mais celle-ci flaire quelque arrière­
pensée dans cet empressement de Plabennec à se défaire de 
son Curé constitutionnel, et fait quelques réserve>\') à l'app-ro­
bation qu'elle donne à cette mesure. 

« 28 Messidor an Il (lô Jtri!let 1794). 

« Vu la délibération du Conseil général de Plabennec, du 
20, par laquelle il a déclaré ne plus vouloir du Curé, en récla­
mant néanmoins le temple et le presbytère, en cas qu'elle 
vînt à changer de sentiment et voulût avoir un antre Curé; 

« Considérant que la commune de Plabennec a non seule­
ment voté le renvoi du Curé constitutionnel, mais qu'il a pris 
l'avis des citoyens réunis de cette comm.!l.ne, qui, tous, à 

(1) L. 50. 
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l'exception de trois, ont prononcé le renvoi de cet ecclésiasti­
que devenu inutile; 

« Considérant que la dite commune, invariablement atta­
chée aux principes et vérités éternelles qui caractérisent le 
peuple français, s'est dég~gée des vaines cérémonies qui ne 
rappellent que le fanatisme et la superstition dont les funestes 
effets ont occasionné, depuis des siècles, des maux incalcu­
lables; que, d'ailleurs, pour reconnaître l'existence de l'Etre 
suprême, l'immortalité de l'âme, les répub1icains, en effet, 
n'ont pas besoin de prêtres, dont les fonctions doivent être 
remplacées par l'exéc~tion des lois et l'instruction publique; 

« Considérant que la commune de Plabennec, usant du 
droit incontestable de se dégager de ce qui peut s_'opposer au 
progrès de la Révolution, ne peut être susceptible de chan­
ger de sentiment, e.n voulant reprendre un autre prêtre, ce 
qui supposerait qu'elle quitte une erreur pour retomber dans 
une autre; 

« La commission administrative arrête, qu'à compter du 
jour de la notificatio:Q. du présent, le traitement du Curé 
constitutionnel de Plabennec sera supprimé; qu'il videra le 
presbytère, pour être em,ployé à tels établissements publics 
qu'il sera vu appartenir. » 

La lettre circulaire (1) adressée par le District de Morlaix 
à toutes les Municipalités du ressort, le 16 Thermidor an II 
( 3 Août 1794), nous montre qu'on ne s'était pas empressé 
d'abattre les nOmbreuses croix qui bordaient les routes. 

« Je suis instruit que, malgré les diverses instructions que 
nous vous avons faites d'enlever les croix qui existent sur 
votre commune, vous n'avez fait jusqu'ici aucune démarche 
pour les faire disparaître ; je vous déclare que si, à la pro­
chaine tournée que je ferai dans votre arrondissement, ces 
restes impurs du fanatisme insultent encore aux yeux des 

• 

(l) Registre de correspondance. 
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bons citoyens, je serai forcé de vous dénoncer aux autorités 
·supérieures, vous serez traités comme suspects, et vous savez 
la honte attachée à cette punition. » 

Nous aimons à penser que la chûte de Robespierre et la 
réaction thermidorienne qui en fut la conséquence, arrêta ce 
zèle des sans-culottes de Morlaix, et qu'un grand nombre de 
croix échappa à la destruction i cependant,. nous pouvons 
constater qu'à l'île de Batz Cet ordre sauvage fut exécuté, 
sans considération pour le service que ces croix pouvaient 
rendre comme amers. 

Le 29 Thermidor an II (16 Aoùt 1794) (1), le Maire de l'île 
écrivait, en effet, au District : 

« Depuis longtemps, nous avions fait disparaître tous les 
signes de royauté et d_e féodalité qui pouvaient insulter aux 
yeux républicains, nous avions seulement réservé deux ou 
trois croix situées sur des hauteurs et servant de marques 
pour les bâtimentS; nous venons de les faire abattre. )) 

Les nouveaux éducateurs de la jeunesse étaient naturelle­
.inent les premiers dénonciateurs des infractions aux lois an ti­
chrétiennes de la Révolution ; on peut en juger par cette 
lettre, datée du 29 Thermidor an II (16 Aoùt 1794) (2): 

« VIVE LA MONTAGNE ! 

« Dubois, instituteu·r à Baint-Thégonnec, aux citoyens de la 
Société populaire composant le Comité de surveillance, 
Morlaix. 

« Préposé, par l'organe de vos collègues, à l'instruction de 
la jeunesse de cette commune, je me fais un devoir indispen­
sable de vous instruire des abus qui y règnent. 

« Déconcerté du peu d'enfants qui viennent à nos instruc­
tions, j'ai invité la Municipalité à employer un moyen que j'ai 

{l) L. 209. 
{2) L. 198. 
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cru efficace pour en a:ugmenter le nombre; elle ne m'a fait 
aucune réponse ..... Je ne vois pas pourquoi des instruments 
(les cloches) inventés pour fanatiser le peuple, ne servent 
pas aujourd'hui à le rappeler au républicanisme, malgré le 
décret qui ordonne la descente des cloches, hors dans les 
temples conservés, il y en a ici cinq, trois moyennes et deux 
grosses. 

« Le ci-devant Angdus sonne quatre fois par vingt-quatre 
heures. Ce monument de superstition ne devrait-il pas être 
substitué par un autre son (sic) j les décades ne devraient­
elles pas être annoncées, la veille et le jour, par un son 
distinct, pareillement les fêtes nationales ? Rien de cela ..... 

« Il n'y a pas une seule enseigne républicaine, pas même 

à la maison commune. 
« Vous savez aussi qu'on a conservé, dans le temple de 

cette commune, deux. croix et autres effets en argent qui 
devraient être à la fonte. » 

A cette lettre était jointe copie de celle adressée à la 
Municipalité de Saint~Thégonnec par le même instituteur, le 
15 Thermidor (2 Juillet). Elle démontre que la neutmlité 

scolaire n'est pas une invention récente : 

<( La ci-devant ,chapelle de Saint-Joseph me paraissant 
propre à rassembler les enfants de votre commune pour 
l'instruction que je suis chargé de leur procurer, je requiers 
que vous vouliez bien faire enlever les objets qui y sont, et 
qui gêneraient cet établissement si intéressant au bonheur 
des jeunes enfants des agriculteurs. Dan!::i ces lieux il ne doit 
y exister de marques d'aucun culte. En conséquence, -vous 
voudrez bien les faire tous sauter. » 

La dénonciation du sieur Dubois ayant été communiquée 
par le District au·x Officiers municipaux, ceux~ci y répondi­
rent par la. lettre suivante (1), qui finira de nous édifier sur 

(1) L. 198. 
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le rôle odieux que jouait à Saint-Thégonnec le nouvel insti­
tuteur. 

« VIVE LA RÉPUBLIQUE UNE ET INDIVISIBLE ! 

«Les Officiers municipauœ de la commune de Saint-Thégonnec, 
auœ. citoyens Administrateurs du District de Morlaiœ. 

« Le 5 Vendémiaire an III (26 Septembre 1794). 

« CITOYENS, 

« La dénonciation faite contre nous par le citoyen Dubois, 
instituteur, ne nous a que très peu surpris; nous avions appris 
de bonheur que, depuis longtemps, il s'était acquis le titre 
de célèbre dénonciateur. C'est peut-être le seul talent qu'il ait 
eu pour se faire valoir, et auquel il est redevable de la place 
qui lui est confiée. Il aurait donc tort de se départir d'un 
système qui lui a si bien valu jusqu" à présent. 

« De la manière dont il s'est comporté en arrivant ici 
comme instituteur, nous ne devions pas nous attendre à autre 
chose de sa part. Sa conduite et les liaisons qu'il a formées 
depuis qu'il réside parmi nous, nous ont confirmé dans l'opi­
nion qu'il serait le digne émule de cet homme contre la mal­
veillance duquel nous avons eu si souvent à résister, et qui, 
pendant qu'il habitait cette commune, en la quittant même, 
n'a cessé de la calomnier de la manière la plus atroce (1). 

« En arrivant dans cette commune, au lieu d'attendre, 
pour produire et. enregistrer ses pouvoirs, quelque jour où 
nous serions assemblés, et sans nous en avoir donné avis, le 
citoyen Dubois vint à notre secrétariat, où il fit enregistrer 
sa commission par notre Secrétaire, qui n'eut qu'à peine le 
temps de faire avertir de se rendre au bureau deux Officiers 
municipaux et l' .Agent national. 

« Il parla ensuite de son logement à des membres de la 
Municipalité. Ceux-ci lui indiquèrent le presbytère comme 
un endroit qui aurait pu lui convenir. _Le citoyen Dubois ne 

(1) Alanet, curé constitutionnel. 

' 
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goûta pas leur avis et demanda à voir une grande chambre 
où le citoyen Perrot tenait école. Il prétendit qu'une fois sOn 
installation faite, Perrot n'aUrait plus d'emploi à cette cham­
bre, par la raison, disait-il, que lui, Dubois, aurait alors seul 
le droit d'enseigner les enfants. En parlant de la sorte, le 
citoyen Dubois comptait, sans doute, pour rien la 'loi du 
29 Frimaire, qui donne à tout citoyen le droit d'enseigner, 
en remplissant les conditions qu'elle prescrit. Enfin, le citoyen 
Dubois convint qu'il prendrait la chambre en question pour y 
instruire la jeunesse. 

« Le 10 Thermidor, le citoyen- Dubois vint pour se faire 
installer; il n'avait encore donné à la Municipalité aucun avis 
sur le jour auquel il comptait fixer cette installation. Il arriva 
au temple, où l'on publiait les lois, et, sans en conférer avec 
ies Officiers municipaux qui étaient présents, il alla droit à 

la tribune et requit le Secrétaire Greffier de procéder sur-le­
champ à son installation. 

« Mais revenons aux ·objets de sa dénonciation. Par sa 
Jettre du 15 Thermidor, il nous a requis. de faire enlever de 
la chapelle dite de Saint-Jose ph les objets qui pouvaient y 
gêner ses écoles. Sur ce réquisitoire, nous vîmes que le 
citoyen Dubois avait changé d'intention Sur le local de son 
établissement, et qu'il était décidé à ag~r cle son propre chef, 
puisque, sans la participation d'aucune administration, il 

allait disposer d'un édifice national. Néanmoins, pour tâcher 
d'éviter avec lui toute discussion, nous fîmes faire les arran­
gements qu'il demandait. 

« Quant au moyen inventè par le citoyen Dubois pour 
rappeler aux parents l'obligation où ils sont d'envoyer leurs 
enfants à l'instruction publique, nous avons eu beau lire seS 
lettres, nous n'avons pu lui trouver l'efficacité qui lui est 
donnée dans la dénon.ciation. 

« Il lui fut répondu verbalement que les concierges du 
temple étant plus que surchargés par le service de la Munici­
palité, nous ne jugions pas à propos de les obliger à monter 
deux fois par jour dans la tour; que le marteaU de l'horloge, 
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frappant à son ordinaire, pouvait suppléer au son que l'on 
aurait pu faire du bas du clocher i qu'U y aurait de grands 
risques à laisser la corde suspendue à la cloChe descendre 
jusqu'à terre, que les enfants et les malveillants trouveraient, 
les uns sans y penser, les autres par dessein, de quoi alarmer 
la commune en sonnant le tocsin mal à propos. 

« Quant à l'inculpation relative à la non-descente des cio,. 
ch es ... Le citoyen Dubois montre assez clairement qu'il l'a 
faite plus par envie de dénigrer la Municipalité, que par 
esprit de patriotisme~ car on a descendu et livré à la fOnte la 
plus grosse cloche. 

« Le.citoyen Dubois ajoute:« Vous savez, citoyens,·qu'on 
« a conservé, dans ·le temple de cette commune, deux croix 
« et autres effets ei:t argent. » Ah! quelle découverte vient 
d'être faite par le citoyen Dubois! ... Qu'il sache qu'elles sont 
portées sur l'état que nous avons remis à l'Agent national, et 
que déjà nous avons remis 28 marcs d'argent pour la monnaie. 

« Nous finirons, citoyens, par vous inviter à engager le 
citoyen Dubois à se tenir au pas de son institution; vous nous 
éviterez par là des discussions qui ne pourraient tendre qu'à 
nous détourner des devoirs attachés aux fonctions dont nous 
sommes chargés. 

« Salut et fraternité! 

« B. BRETON, maire. » 

Quatre jours après, le 9 Vendémiaire an III (30 Septembre 
1794 ), le District de Morlaix prenait l'arrêté suivant : 

«Vu le décret du 2' jour des sans-culottides (18 Septem­
bre) relatif aux pensions dites ecclésiastiques, et le rapport 
sur le dit décret; 

« Considérant que, dans l'esprit du: dit rapport et l'art. le~"" 

du décret, -les édifices et objets nationaux ne peuvent plus 
être à la disposition d'aucun culte, 

« Le Conseil arrête : 
« Les ci-devant presbytères du District.seront, par les ex-
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ministres du culte, évacués dans l'espace de 2 décades après 
publication du présent; 

« AussÜôt Sa réception, les ci-devant églises et chapelles 
cesseront d'être à la disposition de tous les ministres du culte; 

« Les presbytères, dans les communes où les instituteurs 
n'ont pas trouvé à se loger de gfé à gré ou ne sont pas con­
venablement logés, pourront être, pour cette année, mis à la 
disposition des dits instituteurs; 

« La principale ci-devant église de chaque commune sera 
également mise à la disposition des instituteurs pour la tenue 
des écoles primaires, lesquelles devalit être publiques et sui­
vies par un grand nombre d'élèves, aucun autre local, dans 
presque aucune commune, n'y peut convenir; 

« Les Municipalités feront faire, du provenu des boiseries 
désormais inutiles des églises, les tables et bancs nécessaires 
aux écoles primaires. 

« Considérant l'importance de former J'esprit public dans 
les communes rurales : 

« Que le moyen d'y parvenir est de faire suivre par le 
peuple les institutions où il trouve l'instruction nécessaire 
pour se guérir de ses préjugés et se pénétrer de ses· devoirs; 

<< Que, dans les mêmes vues, il est essentiel d'abolir t.out 
ce qui a trait aux préjugés à détruire; 

« Arrête: 

« Les décadis seront exactement célébrés dans toutes les 
communes du ressort; 

cc Charge les Municipalités de mettre tout en œuvre pour 
porter le peuple à se réunir, les jours de décade, dans les ci­
devant églises, à l'effet d'y entendre la lecture des lois et l'ins­
truction publique qui y aura lieu. Nul ne pourra, cependant, 
être inquiété pour vaquer à ses travaux les jours de décade. 

« Les Officiers municipaux notables et autres fonction­
naires sont invités à donner le bon exemple, en prenant pour 
jour de repos le décade. 

« Les établissements publics quelconques ne pourront 
chômer un autre jour. » 
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Les églises étaient donc, d'un trait de plume, transformées 
en écoles; mais il était plus difficile de transformer en péda­
gogues capables les instituteurs choisis par les patriotes pour 
inaugurer un nouveau siècle de lumière ; on pourra en juger 
par la lettre suivante, adressée au District de Morlaix par 
celui qui était chargé, dans la commune de Plonnéour-Ménez, 
d'enseigner à la jeunesse les règles de l'orthographe, avec 
l'amour le plus pur pour la liberté. 

« 12 Brumaire an III {2 Novembre 1794} (1}. 

« Guyonvarch, instituteur à Plounéou1·-Ménez, 
au District de Morlaiœ. 

« CiTOYEN, 

« Ces pour vous accuser la reception des 2 no 5 des recueil 
des actions heroïque et civique, vous pouvez etre persuadés 
que je fai et ferée mon posible ma1grés les mauvait discours 
des personne malveillan contre ses école pour insinuer a mes 
jeune elèves l'amour et le patriotisme le plu pure pour la 
liberte car sur tous de puis votre arreté du 9 vendemiaire les 
a encore acharnès. davantage vus quil y a 2 commune conti­
gus a la notre ou l'on dit encore de maise. aujourduy j'ai été 
surprit d'entandre sonner des glas et jai demandée aux 
bedeaux pour quois ils sonnet il ma repondu qu'il avait des 
ordre, ceux que jai fait sécer dans la pansé que ceux la main­
tenait le fanatisme qui a malheureusemant trop d'ampire dans 
notre commune. 

« à la reception de votre arrêté l'on m'a prie aux cheveux 
et antourée d'un grand nombre qui me menassée beaucoup. 
ètant aux temple de la Raison où je publiet larreté un des 
pretre a voulus soulevée les assistant par des discour fana­
tique je les interp·eUé de demeurer tranquille, Il a toujours 
continuée et la municipalité la fait metre enprison. 

« Si je vois quelque chose qui pourait porter attainte a la 
tranquilité publique je vous prèViendrée de suite. » 

(1) L. 200. 
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-La loi du divorce, récemment proclamée par la Révolution, 
était une de celles qui soulevaient tout particulièrenient la 
réprobation du peuple, et-les autorités se voyaient obligées 
de protéger ceux qui osaient donner ce triste exemple, contre 
les chariva1·is en règle qu'on organisait à leur intention. Le 
Comité de surveillance écrivait à ce propos, le 3e des sans­
culotides an II (19 Septembre 1794), à la Municipalité de 
Morlaix: 

« Un exemple utile du dépouillement des préjugés se 
donne dans votre commune. Un citoyen, qui s'est cru réduit 
à divorcer d'une première femme, doit contracter ce soir, 
nous a-t-on dit, avec une autre citoyenne. 

« Leur union avait dû se célébrer il y a quelques jours, et 
tous les amis de la Révolution voient aveC douleur des dispo­
sitions de désordre, dans lesquelles une foule de citoyens et 
de citoyennes égarés se tenaient sur le passage de la demeure 
des futurs à la maison commune, ét se préparait à les ac­
cueillir. 

« C'est aux magist-rats du peuple à rec.tifier ses idées, 
quand il-lui en reste de fausses. 

« Nous vous invitons donc à vous assurer, auprès de l'Offi­
cier public, si le mariage doit avoir lieu ce soir; en tout cas, 
à l'engager de vous prévenir du jour et de l'heure, pour que 
cette union, faite pour être encouragée, puisqu'elJe est le 
fruit des principes révolutionnaires, ne soit pas pour ceux qui 
la contractent l'occasion d'aucune insulte. 

« Faites tout pour mettre sur ce point l'esprit public à la 
hauteur ... » 

L'esprit public était, en effet, comme le baromètre de l'opi­
nion, et c'était le sujet ordinaire et principal de tous les 
rapports dés cantons ou districts aux Administrations cen­
trales. 

Après la réaction thermidorienne, l'esprit public est à beau 
fixe, dans le District de Pont-Croix, qui écrit, le 9 Vendémiaire 
an III ( 30 Septembre 1794) : 
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« Depuis le 9 Thermidor (26 Juillet 1794), l'esprit public 
s'est bien sensiblement amélioré, il y a beaucoup plus de 
gaieté, moins d'aigreur; en général, cette révolution a ramené 
tout le monde et fait croire à la liberté ... 

« On est extraordinairement fatigué de l'anarchie. Il n'y 
a pas eu dans ce ressort le nîoindre désordre de toute la 
Révolution. » 

Cette dernière assertion peut sembler passablement hasar- · 
dée, après tout ce que nous avons cité précédemment des 
troubles et arrestations des prêtl'es du District. Mais le District 
s'était ravisé, et maintenant il était prêt à déclarer que le seul 
mbyen d'assurer la tranquillité c'était de laisser toute liberté 
au culte. Un mois, en effet, après le rapport cité plus haut, le 
10 Brumaire an III (31 Octobre 1794), le District écrivait au 
Département, sous ce titl'e: Esprit public: 

« Tout le monde paraît, en général, porté pour la Révolu­
tion et excessivement dégoûté des intrigues. On est très 
occupé du 9 Thermidor, sans qu'il y ait pourtant des récri­
minations inquiétantes. Il-est incontestable que les priricipes 
actuels sont ceux de tout le monde; il y a, cependant, des 
opinions qui ne sont pas détruites, ce sont les opinions reli­
gieuses, qui n'ont subi d'autres modifications que celles pres­
crites par les lois; l'on veut jouir, et l'on jouit de la liberté 
des cultes, et c'est le moyen qui contribue le plus efficace­
ment au maintien de la tranquillité. 

~ Le dernier décret concernant les prêtres paraît avoir 
été à peine aperçu. Le fanatisme est à peu près nul depuis 
qu'on a cessé d'y appJiquer les mesures révolutionnaires et 
qu'on a laissé un libre cours aux idées religieuses. » 

Cette liberté n'existait certainement pas ailleurs, du moins 
pour- les prêtres non assermentés. 

Le 23 Vendémiaire an III (14 Octobre 1794), le Comité 
réVolutionnaire de Lesneven écrivait au citoyen Agent natio­
nal du District (1): 

------------------
(1) L. 170. 
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« Plusieurs individus se sont présentés au Comité, et ont 
déclaré que dans la commune de Saint- Frégant il existe 
différents prêtres réfractaires, qui se réfugient ordinairement 
aux lieux de Penancreac'h, près le bourg de Guicquelleau, à 

Kervezan, Kerharos, Rucaradec, Kerlobret, Kervolant, Kera­
meal, Penchoat et au colom@ier du dit Kerameal. Il est ins­
tant de prendre des mesures extraordinaires pour tâcher d'ar­

rêter ces prêtres. » 

En revanche, les braves Municipaux de Porspoder préten­
dent bien qu'on doit respecter les objets du culte dans leur 
église, et se plaignent, près du District de Brest, des actes de 
vandalisme commis par les soldats cantonnés sur la côte. 

« 9 Vendémiaire an Ill (30 Septembre 1794) (ll: 

« Officiers municipauœ de Porspoder à District de Brest. 

« Le 7 Vendémiaire, environ midy, une vingtaine de sol­
dats, du bataillon cantonné à Argenton, se sont permis d'en­
trer en notre église, ont pris la statue de notre patron et celle 
de la Vierge, -les ont jetées bas, et il y avait un soldat avec un 
sabre nud, qui menaçait de ]es hâcher; un côté de la figure 
de notre patron a sauté; ils ont arraché les figures de plu­
sieurs statues d'anges qui étaient autour de ces grandes 
statues, ont brisé le grand autel, et ont porté plusieurs pots à 

fleurs avec eux. 
« Yves LE GuEN, mai1·e. 

KERMERGANT, agent national,procur". 
Jacques CoRRIC, officier municipal. 
GurLLARD, officier municipal. 
LANARZUL, officier municipal. » 

A l'autre extrémité du département, dans le District de 
Quimperlé, les chouans commençaient à user de représailles. 
On pourra en juger par le rapport qui suit (2) : 

(Il L. 108. 
(2) L. 268. 
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« 3 Frimaire, III" ~nnée républicaine (24 Novembre p94). 

« N ons soussignés, -André H6rellou, L_aurent- Louis Le 
RousseaU: et François- M;ari.e H,uguet, commissaires nommés 
par le District de Quiniperlé, à l'effet de se trà.nspor.ter, avec la 
force armée, le Juge de paix et un Officie:J; de santé: au lieu 
commup.al de Guilligomarch, pour vérifier l'état de la caisse 
du Receveur des contributions, et prendre les renseignements 
nécessaires sur les rassemblements qui doivent avoir lieu 
~ans la dit~ commune et les environs, principalement de 
celui qui a eu lieu dans la nuit d'u 1er au 2~ de ce mois, rap­
portons no11s être transportés-, ce jour 3 Frimaire an III, 
jusques au bourg de Guilligomarch. 

« Arrivés à la porte du Cui'é constitutionnel, nous avôns 
trouvé cette inaispn enviro~née d'une grande quantité de 
curieux attirés par la nouvelle dE\ l'assassinat commis en la 
personne du Curé, que nous avons trouvé, gisant dans son 
appartement, percé de coups de fusil et tirés, suivant les 
apparences, à bout portant, puisque la chemise s'est trouvée 
brûlée et noircie par le feu de la poudre. 

<'< Nous avons ensuite fait venir le Receveur des contribu~ 
tions, qui nous a déclaré qu'il n'avait que le role des imposi­
tions, et que Fargent était entre les mains du Curé, quî avait 
été assassiné 'la veille; que les brigands avaient tout pillé, et 
que la· servante pourrait nous confirmer le fait, si. nous le 
jugions convenable. 

« Cette dernière, appelée, nous a déclaré, en présence du 
Receveur, n'avoir pas_ vu voler; qu'elle convient que les bri­
gands sont entrés dans le cabinet du défunt, et qu'elle a con~ 
naissance que ce dernier avait un portefeuille contenant 
300 livres eu assignats. 

« Examen fait d'un p~ie- Dieu eXistant dans le cabinet 
du. défunt, et où l'on dit qu'était son argent, nous n'y avons 
vu aucune apparence d'effondrement, mais avons trouvé les 
clefs dans les serrures. 

« Nous avons ensuite pris tous les renseignements possi~ 
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bles sur le rassemblement qui eut lieu la veille dans la dite 
commune. 

« D'après les différents rapports qui nous ont été faits, il 
fësulte qu'il existe, dans-la· forêt du Pont-Calleck un rassem-

. . ' 
blement assez-considérable, composé de brigands-et de déser-
teurs qui ont des chefs. 

« Ces hommes sont presque tous armés et habillés en 
païsan ; quelques -uns seulement, et en petit nombre, sont 

· habillés en bourgeois. 

« Ils sortent par bande de ce bois, pour faire des irrup­
tioris dans les communes voisines. Il parait que c'est un noyau 
cj_ui se forme, qui se recrute journellement, et qu'il est instant 
de dissiper pour éviter de grands malheurs. Il est à -la con-· 
naissance de plusieurs que tous les jours cette troupe s'aug.: 
men~e; que ceux qui étaient dans la cide"'(rant commune de 
Smtër n'y sont plus et ont probablement rejoint ce noyau; 
que- -dans les communes de Fouesnant et Melgven, où il y a 
beaucoup de déserteurs, des jeunes gens' de la réquisition, 
qui, précédemment se ca·chaient, prennent beaucoup moins 
de précautions depuis que ce rassemblement a lieu, ·et s'y 
jOignent même partiellement. On en a vu passer à Querrien, 
à Languidic, etc., et J eau ·Bourdon, journa1ier de Charles 
Boulé, connaît un particulier qui a voyagé avec douze bri­
g~nds qui, vendredi dernier, lui ont demandé le chemin de la 
forêt de Pont-Oalleck et ont fait route ensemble jusqu'à Pon­
tuler. 

« Ce qu'il y a de cer~ain, d'après la- déclaration de la 
femme Courant, Hélène Buat? femme de Corentin Le Glasset, 
et de Catherine Le Daim, servante du curé assassiné, est que 
ces brigands se sont présentés; le 1er de ce mo~s, vers les 
11 heures et demie du soir (vieux style) (sic), à la porte de 
la maison occupé.e par Pinstituteur -et le curé, au nombre de 
plus de deux cents, presque tous armés de fusils, dont plu­
sieurs de munitions, et quatre à cinq de fusils à deux coups_; 
qu'ils portaient et parlaient (sic) le co"stume du païs et des· 
environs; qu'ils étaient conduits par des individus coimais-
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sant particulièrement J'intérieur de la maison; que neuf ou 
dix, qui étaient entrés danS la chambre du Curé, s'en retour­
naient _après avoir- fait des perquisitions inutiles, Iorsqu'_u,h 
dernier arrivé leur indiqua lâ porte du cabinet où couchait le 
Curé; que du nombre ~é ceux entrés dans cette maison, on·· a 
particulièrement distingué cinq individus, dont un habillé en 
veste de chasse grise ou blanche, de la taille moyenne de 
5 pieds 2 pouces; un· second, .hahillé en rouge, de la taille 
d'environ 5 pieds; un troisième, en veste de chasse brune 

' beaucoup plus petit que les deux autres et maigre; un qu~-
trième, habillé en bleuf, et un cinquième, en habit de païsa~, 
de grande taille et marqué de petite vérole, les quatre pre­
miers armés de fusils à deux <?Onps. Le premier de ces indi­
vidus, celui qui étai~ en veste de chasse grise ou Planche, 
demanda le caliqe et la- croix, et on lui répondit ·que ces 
objets n'étaient pas ·chez le Curé. Nous y avons cependant 
trouvé le calice, que nqus avons emporté pour _être remis a~ 
District, et rèquis par écrit la Municipalité de transporter, de 
moment à autre, au District, toute l'argenterie de l'église. 

« Pendant que nous prenions ces renseignements, on est 
venu nous rapporter qu'un des païsans présents lors de notre 
arrivée, mais dont_ on ignore le 'nom, venait de monter sur un 
cheval noir, et avait pris au gri.md galop la. route du .moulin 
du Pou, lieu habituellement fréquenté par ces brigands. 

« Nous avons néanmoins continué nos opérations, et nous 
avons recueilli différents faits qui peuvent procurer des ren-
seignements intéressants. . · 

_« Nous avons su qu'un individu était venu chez Antoiile 
Rocher, aubergiste de Guilligomarch, s'inform~r si les habi­
tants de cette commune avaient toujours leur Curé; et sur 
raffirmative qu'on lui donna, sa réponse fut que, s'ils l'avaient 
eri.core, ils nè l'auraient pas longtemps. 

« Suivant le rapport du citoyen Pécart (1), officier muni­
cipal d'Arzano, deux particuliers, scieurs de long, travaillant 

(1) Ancien Curé constitutionnel. 
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à la 1n'aison de Campagne du citoyéh Vernon, cOmrhuhe 
d'Arzaiio, ont dû annoncer ce.qùi ·est arrivé dans la nuit du 
ter au ·2 de Ce mois, ce qui ést.arrivé dalls-les communes de 
LignOl et .Berné, et dire qu'il y avait un rassemblement de 
plus de mille hommes dans la forêt du Pont-Oalleck. 

« ·n'après différents rapports, il paraît presque c~rtain 
qu'il existe des prêtres ·réfractaires et Çles· ci~devant ém~grés 
au nombre de ceux qui forment ce rassemblement, et on 
soupÇonne f~rtement le ci-devant Curé de cette commune, 'le 
nommé Guenriec, que l'on sait avoir erré longtemps dans les 
enVirons, à la poursUite duqUel le Curé-assassiné· a lui-même 
c·onduit lés gendarmes de jour· et de nuit. 

« On peut avoir également de grands motifs de suspicion 
contre 1es domestiques du dit Le Guennec, demeurant actuel­
lement à Saint-Patern-Melan, et qui entretient toujours des 
correspondances avec les ha-bitants de Guilligomarch et fré­
quente prinCipalement ceux de Kerollannec, Toul-an-T.ymeur, 
etc. 

« C'Èlst ici le moment d'observer que ce curé' Le Guennec 
jouit d'une tenue au lieu ·du Poulbrun, coinnlune d'Arzano, 
indiviSe ·avec ses frères; ·qui n'est encore ni _vendue ·ni sé'ques­
trée. 

« Arrêté les jouret an que devant. 

« HoRELLOu, HuGUET) RoussEAu. » 
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.ANNÉE 1795 

Cette année commença, comme avait fini Ja précéd~nte, 
dans un mouvement fort sensible de. réaction o.ontre les 
horreurs du goUvernement de Robespierre. 

Le District· de Quimper écrivait, le 1er Pluviose · ap. III 
(20 Jan~ier 1795), au Comité de Salut public (1): 

"«·Les habitants de notre-District ont gémi, comme le reste 
des Français, sous l'oppresslon des tyrans et.des· hommes de 
sang. (Jette espèce d'hommes était.rare dans notre pays, niais 
ils étaient appuyés par les assassins du--tribunal révolution­
naire de Brest; à Pin star de ·celui de Paris. Leur -règne eSt 
pas-sé, les bons citoyens respirent et sont plus que jamais 
dévoués à la COnvention. 

« L~ fanatisme n'a fait aucun ravage dans ce District i 
cependant, nos agriculteurs tiennent à leur religion, et l'on 
doit la tranquillité à la sagesse des Administrateurs, qui ont 
toléré .qu'ils s'assemblassent tranquillement les jours .de di­
manche. 

« Nos Bretons ne sont point encore philosophes; mais l'ins­
truCtion, qui s'organise, doit les ·éclairer, et c'est d'elle seule 
que nous devons attendre cet heureux changement. Il . serait 
d~ngereux de les contrarier subitement ; le voisinage des 
chouans qui sont dans le Morbihan p~mrrait allumer un 
incendie parmi nous,; d'ailleurs, le voisinage des ··chouans 
rendrait peut-être dans ce moment dangereuse, vis-à-vis 
d'hommes qu'on. ne peut Se dissimuler n'être attachés à notre 
Révolution que par intérêt, toute disposition qui heurterait de 
front leurs opinion~· religieuSes .. >> 

(1) Registre de Correspondance du District de Quimper. 
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Ce furent, sanS d9ute, des rapports de ce genr(?, démon· 
trant :Péremptoirement la faute comniise par lès gouvernants 
de s'être attaqués à la religion elle-même, qui provoquèrent 
k décret de la Convention du 3 Veutose et les arrêtés des 
Représentants du peuple du 6 Ventose et du 6 Germinal 

an III. , 
Le 3 Vent~se (21 Février 1795), la Convention déclarait 

que l'exercice d'aucun culte ne pouvait être troublé, mais que 
:la République n'en salariait désormais aucun, qu'ellene- devait 
leur foUrnir ni local ni meubles, qu'à l'avenir,.par conséquent, 
les é~iises et presbytères faisant partie des propriétés natio­
nales Seraient vendus ou loués au plus offrant. 

Le 6Ventose (24 Février), les Représentants du peuple 
Guesno ~t Guermeur prenaient l'ar:rêté suivant (1): 

« Article Ier. - Toutes les personnes arrêtées comme -sus­
pectes seront sur le champ mises en liberté. 

« Article II.·- Les personnes à mettre en liberté, en exé~ 
cution de l'afticle précédent, sont : 

« 1 o Les li:tboureurs, artisans, -etc.; 
« 2° Les lninistres dli. culte qui, quoique ayant prêté le 

Serment, ont -été mis en 'arrestation, soit pour n'avoir pas . 
r~mis leurs lettres de prêtrise, soit pour n'avoir pas, en les 
~remettant, abdiqué leurs fonctions, soit pour n'avoir pas voulu 
se marier, suivant" ce qu'il résulte de notr.e arrêté du.24 Nivose 

(.13 Janvier); 
« 3o I.Jes ci-~evant -religieuses; 
« 4° Les ci-devant nobles. 
« Article III. --Les dispositions de l'article Ier du présent 

arrêté ne seront pas appliquées : 
« 1o Aux détenus pour fait de royalisme ou poui.· délits 

ordinaires ; 
« 2o Aux parents d'éri:J.igrés complices; -
« 3o Aux individus connus· sou~ la. dénomination de prêtres 

réfractaires où iton assermentés ... » 

(1) L. 249, 

.. , 
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Enfin, par un arrêté du 6 Germinal ( 26 Mars), des mêmes 
représentants, les prêtres non assermentés eux-mêmes étaient 
déclarés libres, et les détenus pour "cause de refus de serment 
étaient mis en liberté sur la prome'Sse de vivre paisibles- et 
de faire_ tous leurs efforts pour consolider la paix entre les· 
citoyens. N ons allons voir cominent furent accueillis et exé· 
cu tés ces différents -décrets et arrêtés dan"s notre _pays. 

En vertn de la loi du 3 Ventose ( 21 Février), l'Agent natio­
nal de Quimperlé demandait, le 2 Avril ( 14 Thermidor), la 
mise en v€mte_ des égliseS: et chapelles de Saint-David, Saint­

-Laurent, celles de Mellac, Tréméven, ·n requérait. également 
« que l'autel de marbre existant dans l'église de la ci-devant 
abbaye de cette ville soit incéssamment vendu au plus 

offrant " (1 ). 

Le 25 Germinal III ( 14 A vril1795 ), la commune de Plou­
zané profitait de la latitude accordée pour rendre l'église 
paroissiale à leurs prêtres cachés. Les· Officiers municipaux 
écrivaient, à cette date, au District de Brest (2) : 

« Les habitants de cette commune se sont présentés à la 
Municipalité et nous ont invités dt? vous prier de permettre 
aux ministres du culte catholique, qu'ils professent, et qui se 
sont tenus cachés par sulte du refus de serment d'exercer, en 
se conformant aux lois, les fonctions de leur ministère en 
l'église par_oissiale, dont ils payeront le loyer à la nation. 

« PETON, mai1·e, 

RICHART, l'abbé, MIGUEN;,_-; 

Officiers municipaùâJ_~ » 

A Douarnenez (3), c'est une dame Le Traon, veuve L~ PTan­
che, qui, le 10 Floréal (29 Avril), demande «à afl'ermer,~pour 

l'exercice de sa religion, l'église de Sainte-Hélène ou c~l)e de 
Ploaré. >> 

(1) 1. 88. 
(2) L. 114. 
(3) 1. 246. 
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C'est ainsi que,·le 12 Floréal (1"' Mai),Je.sieur Le Préd9ur 
. se portait adJudicataire de la. chapelle de Sainte.- An.ne, en 

Fouesi:J.ant. 
Le 16 Floréal .(5 Mai),.Regnier demandait-pour l'exel'cice 

de son culte la cha pelle de Saint-Egonnec, en Plogonnec. 
A Bri~c, Suignard faisait la m-ême demande. po.~r-la cha­

pelle de.la Madeleine; Yves Le Grand, pour Trefflez. et Saint­

Venec;. Darcillon, pour Saint-.A.4rien.' 
Pierre Tymen, pour. Saint-lpgarrec, et le sieur deTe.nnen:-

jeuù, pour Quillinen. · 
·Jean Le Boudin demandait la chapelle de Sainte-Brigitte, 

en Guengat. 
Guillaume Le Calvez obtenait les chapelles de Saint-Qui­

dois Saint-Ouar et N.-D. de Pors-Bihan, en Loctudy. 
' ~e 27 Floréal (16 Mai) an III, on mettait en vente la cha­
pelle de Penhors, en PouldreuziC,· et d~ Saint- Quideau, en 

Plovan (1). .· . 
Nous-voyons, enfin, le sieur J.acques-Etienne Trédern, fils, 

offrir « au District de Châteaulin 36 1. pour location de l'église 
de Saint-Coulitz pour le culte catholique " (2). 

Il y avait quelquefois compétition entre les prêtres asser­
mentés et les partisans des prêtres fidèles, pour la location 

des églises ou chapelles. 
C'est ainsi que le Maire de Sizun ayant pris sur lui de 

permettre de dire la messe, en la chapelle de Saint-Iltut, au 
« sieur Toùboulic, ex-prémontré " (3), le Procureur-Syodic 
de Sizun se plaint, au District de L-anderneau, d'avoir été 
insulté par le Maire, sur la remontrance qu'il lui fit « que 
beaucoup de citoyens de la commune étant demeurés atta­
chés aux anciens prêtres, il devait donner à M. Le :Floch la 
.chapelle Saint-Maudez, puisqu'il admettait les citoyens Tou-

(1) L. 247. 
(2) L. 18. . . . l d Pl . 
(3) C'était sans doute le sieur Touh<;~uhc, recteur constJtutlOD!J.C., e ou~ 

nan, et -qui avait essuyé tant d'avames de la. part des pa:mss1ens reste::; 
fidèles à le_urs anciens prêtres. (Voir la 1r• part1e de ce trava~l.) 

/ -. 
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boulic et Le Roux à exercer le cul;e dans l'église parois­
siale» (1 ) . 

Le 4 Floréal (23 Avril) (2), Joseph-Marie Quéméneur, de 
·RecouvranCe·, affermait, par un bail de 3, 6, 9, l'église de Saint­
Sauveur, moyennant nn loyer de 200 1. par an; mais la Muni: 
cipalité ayant ordonné, par arrêté du 5 Messidor (23 Juin), 
<c que cet édifice serait remis. à la dispositio:o. de tous les 
citoyens poui- l'exercice de leurs cultes », l'adjudicataire, qui 

. voulait sans doute réserver exclusivement l'usage de l'église 
au service. des prêtres non assermentés, déclara, le 23 Messi­
dor (11 Juillet), à la Municipalité, que si on ne lui rendait 
pas le libre-usage de cet édifice, il se déchargeait des obliga­
tions contractées par. son bail. 

Un cas analogue se présentait à Guengat (3). Le prêtre 
non assermenté se refusait à faire les- offices dans l'égli_se 
paroissiale, à moins qu'une cloison n'y fût établie pour le 
séparer de la _partie- réservée aux prêtres assermentés. Dans 
une pétition du 13 Messidor III (l" Juillet), les citoyens 
Le Quéau, maire, et Quéméneur, officier municipal de Guengat, 
exposaient au Directoire du District« que le sieur Louboutin, 
ministre du culte, le célèbre dans une grange i que, sur l'in­
vitation qui lui a été faite de remplir ses fonctions dans l'édi­
fice destiné à cet objet, aux heures indiquées par la Munici­
palité, n·a deillandé qu'on y établît une cloison, ce qui, d'après 
le:tns observations, ne tendrait qu'à éterniser les troubles. » 

En réponse à cette lettre, le Directoire prenait un arrêté 
« faisant défense à Louboutin œexercer son culte avec ras­
semblement dans tout autre local que les édifices d'usage. » 

A Carhaix, on rie voulait, paraît-p, autoriser le culte dans 
les églises ou chapelles, qu'à condition d'en faire abattre les 
clochers -pour ôter, sans doute, à ces édifices tout caractère 
religleux. 

(1) L. 141. 
(2) L. 114. · 
(3) Registre du District de Quimper. 
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Le 26 Flotéal an III ( 15 Mai 1795 ), le sieur Le Louper éciri" 

vait au District de Morlaix ( 1) : 

« La COnventÎo:D. nationale, par Un effet de sa justiCe, a 
c;l.écrété, le 3 Ven tose dè'rniet, le iibre exerdne des cune·s; 
nous soùhaiterions pouvoir joliîr âe cet avantage. NouS avons, 
à la v·érité, Un i:i:iiilistte, ·mais nohs n'avons p·as d·e lieu·pr-opre 
à pouvoir l'eXercer; on nous- .dêfeild, à Carhai~, l'entrée de 
toutes églises et chapelles; ce ne serait pas là, certainement, 
I'intelltion ni les Vues bienfaisantes de la Convention, nous 
sommes les seuls auxquels on défend l'entrée des églises. 
Quand nous demandons une église, on noUs répond qu'il faut 
faire abattre le clOcher; cependant, noûs voyons que Cela ne 
se fait pas ailleurs et qu'on y permet, :inalgté cela, d~y exercer 
le culte. Nous réclamons, citoyens, de votre justice l'entrée de 
notre église ordinaire; les_ ebapelle_s de notre commune sont 
si petites, qu~elles peuvent à peine contenir trois douzaines 

de personnes. » 

Le 5 Messidor an III (23 Juin 1795) (2), une pétition, signée 
surtout par des femmes et adressée au District de Brest, était 

conçue en ces termes : 

« NoUs, citoyens de la co·mtnui:J.e de Brest, confoi'mémeri.t 
au décret du 11 Prairial (30 Mai), sur la liberté des cultes, 
demandons l'usage d'Une deS anciennes églises de cette ville, 
qui ne se troUvent pas aliénées; nous nOus y ré-unirons pour 
l'exercice du culte catholique, avec les prêtres non asserriien­
iés qui ont déClaré se soumettre aux-lois de 13; République. » 

\ . 

En attendant la èoncession d'une église, les pétitionnaires 
déclaraient qu'ils continueraient à se réunir dans des maisons 
particulières dont ils feraient la déclara~ion. Le 26 Messidor 
(14- Juillet), ils n'avaient pas encore obtenu de local; .mais 
comme il était question d'accorder l'église des Carmes aux 

ill L. 186. 
(2) L. 114. 
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prêtres_ a_ssermenté~, ·lés :p1êlnes pétitiol)na~res déclaraient 
qu'ils. n'Y pouv~ient « s'y :çél:!nir communén1eri.t avec eux, 
mai~.q-q.~ils se réunir_aient q.a"4s un a'Qt:çe édifice, comm.e cela 

se faisait à QUimper et à: Morlaix. » 
Mais cette cession des ég~ises a-q.x ministres du cÙlte ne 

faisait pas l'affaire des inst~tq.teurs, qui, jusq11e là, en avaient 
la libre dispositio~ pour l'exercice de. leu:ç. profession et sur­
tout pour y faire, les jours de décades, 1~ lecture des lois; 
aussi ne furent-ils pas les derniers à réclamer contre la liberté 
relative du culte accordée -par les derniers décrets de la 
Convention. Voici comment l'instituteur de Plounéour-Ménez, 
le citoyen Guyonvarc'h, exposait ses griefs, le 19 Ventose III 
(9 Mars 1795) (1); nous respectons son orthographe dans la 
première p_artie de cette lettre : 

« Le 18 Ventose (8 Mars) environ les 3 heures après midy 
il s'eS_t fait un rassemblement d'un grand nombre de monde 
au chef lieu de la commune occasionné par lex curé Charles. 
le dit Charles ayant trouvé la porte du temple de la raison 
ouverte, qui parait cependant avoir été préparé pour y célé­
brer les offices car lotel est garni de 6 grand chandeliers q.e 
cuivre et de fosse fleures en entrant dans le temple le dit 
'Charles Inonte én cherre et a fait sonner la cloche. le fils du 
bedeaux a été survenu et a opposée de sonner jusqu'à qu'il 
eust en des zordre du maire, le dite Charles sur ceux reffuS a 
ditte cet a vous jeunne jeans a faire faire -'sonner et daller a 
la Municipalité pour les for~er de faire sonner la clÔche, ils 

··ont ausitot preSque tous sorties du temple et sont venu en un 
tres grand nombre ché le en inaire lequel aêté épouvanté par 
ceux grand nombre ·il y a eu meme :le fils du bedeaux a été 
prie au collet devant lui et il. a été menacé lui meme et il leur 
a repondu su·r ces menaces qu'ils pouvaient sonner tant quils 
voudraient que ce netait pas lui qui opposait, ils se sont 
retournés au temple ou le dit Charles leur a lu une copie 

(1) L, 200. 
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d'un decret par lequel il. a fait voir que personne n'avait lé 
droit de· !interdire dans ses fqnctions ... il a fait fair~ l'ouver­
ture de la porte de la sacristie et y est entré s'est habillé et a 
chante les vêpres et lu l'évangile du jour et a- invité les père 
et inère de faire .venir leu:rs enfants au catéchisme qu'il ferait 
au temple a· 2 h. Aujoùthui comme je n'-ai pas beaucoup osé 
me montrer pendan~ ce tumulte je ne puis vous donner une 
plus ample connaissance. »,_ · 

Le plus souvent, les Municipalités n'étaient pas favorables 
aux prétentions des instituteurs; de là, des plaintes de. la :Part 
de ces dèrniers et des rappels à l'ordre par le Directoire des 
Districts. C'est ainsi que, le 21 Floréal III (10 Mai 1795), nous 
lisons, dans le registre de correspondance dU District de 
Morlaix, cette lettre à radresse de la Municipalité de Garlan : 

« Nous apprenons avec surprise que, hier, la disposition 
de réglise a été refusée à l'instituteur pour l'exercice de ses 
fonctions de lecture e~ explication des lois. 

« Nous sommes plus surpris encore que, ayant eu connais-. 
sance de ce refus, vous n'y ayez pas mis ordre. 

« L'exercice des cultes est libre et doit être favorisé_; mais 
le rétablissement de la liberté des cultes ne doit pas être sub­
versif de l'institution Civile de l'enseignement public. 

« Dès qu'il n'y a pas d'autre local pour l'exercice des 
fonctions de l'instituteur que l'église, vous devez tout régler 
de manière que cet objet et celui du culte s'y remplissent 
alternativement et sans que l'un trouble l'autre. 

<c Indépendamment de la lecture et explication des lois le 
jour des décades, l'instituteur doit en faire une noùvelle les 
jours des principaux rassemblements pour le culte, c'est-à­
dire le ci-devant dimanche, aussitôt .que le peuple est réuni, 
et à temps pou,r avoir fini avant l'ouverture de l'exercice du 
culte. )> 

On voit, par cette dernière recomman~ation, combien peu 
était -observé le repos du décadi, et lorsque celui-ci ne coïnci-
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dait pas .avec ·un .. diiilailche, l'instituteur av·ait bien pen de 
Chance d'avoir un aUditoire ·tant soit peu· nombreux pour 
enténdre· la lecture et l'explication des ~ois, et, le plus sou­
vent, l'auditoire ne se montrait guère sensible aux charmes· 
de cette-lecture, Comme on peut s'en convaincre par la pla1nte 
du pauvre instituteur de Garlan. 

« 27 Floréal Ill (16 Mai 1795) :(1). 

« Le citoyen Rodolphe Taillen, instituteur à Garlan, 
à Distrf;ct de Morla.ix. 

« Chargé, par la place que .foccnpe, de Jire les lois au 
peuple chaque jour de décadi, le 20 courant (9 Mai) je fus 
vers la Municipalité à l'effet de la prévenir que je désirai lire. 
les lois et arretés afin de- donner connaissance au peuple qui 
y était assemblé. Le citoyen suplice Bouder m'ayant riposté 
que le citoyen Louis Le Bras soumissionnaire (de l'église) 
m'aurait refusé l'entrée de la cidevant église poUr exercer mes 
fonctions, et que le temple etait dedié pour !exercice du culte 
catholique et non pour celui de la raison. 

<c Pierr_e Saux, Mathieu Perrot officiers municipaux ont 
repété le même langage en ajoutant que je devais donner 
lecture des lois au bureau municipal. j3i de rechef invité la 
Municipalité et l'Agent national présent de se présenter chez 
le citoyen. Le Brit.s pour. demander les clefs de léglise ... (en 
~on absence sori épouse ~epandit) quelle avait des ordres de 
son mari pourempecher l'ouverture, quelle avait pris la ferme 
et-quelle etait la mai tresse d'en disposer à son gré. 

« ... le lendemain 21 (10 Mai) environ 9 h. du matin ayant 
trouvé léglise ouverte je me suisîntroduit avant l'office ... jai 
invité les citoyens présents d'entendre la lecture des lois, 
_mais la fureur du fa_natisme m'a opposé de les instruire. 

({ il s'agit maintenant de vous donner connaissance de ceux 
qui sont les auteurs et meneurs da bord Jacques Blonsart ainé 
cidevant Bois de la Roche a monté 3 ·ou 4 marcheS dans la 

(l) L. 200. 
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tribune pour m'empecher d'y monter; en second lieu le Pelle­
ter ex religieux dominicain et refractaire a dit que je n'aurai 
pas donne lecture des lois en ce' moment parceque c'etait 
l'heure de l'office et a dit en outre de ne pas pari~ dans leglise 
qui naguere vient d'etre benite, crainte de la profaner. 

« ga le citoyen Louis le Bras soumissionnaSre m'a sommé 
de ne point lire les decrets ... je me suis retiré pour dresser 
le present proces-verbal. j'offre pour temoins les sieurs Yves 
Manach et allain Guillou residant a toulgoat en Plouigneau.~ 

Les Officiers municipaux de Plounéour-Ménez iri.voquaient 
une raison d'humanité pour que le District de Morlaix autori­
sât les prêtres non assermentés à exercer leur ministère dans 
les églises paroissiales. 

« Plounéour-Ménez, 5!1 Yentose (17 Mars 1'795) (1). 

« Officiers municipaux à District de Morlaix. 

« Coat, maire, André, Cam, Merlin, Cleuziou, Prouff, etc. 
«Vous saurez qu'il règne dans cette commune un abus 

auquel il est essentiel de remédier, puisqu'il est vrai qu'il n'a­
boutit à rien moins qu'à détruire le genre humain. 

« Depuis que la principale église et les chapelles sont 
inte"rdites, on va baptiser les_. enfants de cette commune dans 
les. paroisses voisines ~ù l'on officie comme dans l'ancien 
régime. Que l'on s'imagine que, pour aller· à_ La Feuillée, la 
plus grande partie des enfants de ·Plounéour est obligée de 
faire trois, quatre et cinq lieues entre aller "et r~tourner, pour 
aller à Commana également. Comment veut-on qu'un enfant 
qui vient de naître puisse supporter le froid d'un hiver rigou­
reux comme celui de la présente année, tandis que les hommes 
les plus robustes ne peuvent se garantir du froid en mar­
chant. 

« Que l'on s'imagine aussi qu'aussitôt que les enfants sorit 
nés on a l'imprudence d'aller les faire baptiser si loin; qu'il 
pleuve ou qu'il tonne, qu'il gèle ou qu'il vente,:· qu'il fasse 

(1): L. 200. 
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jour ou nuit, mi Va toujours au loin, sans avoir pitié des 
enfants; on devrait au moins attendre le -beau temps:. 

<< Il sem ble qu'il y aurait de la prudence de permettre à 

ilos ci-devant prêtres de baptiser dans notre église ou dans 
quelques chapelles d-e notre commUne. 

«: Il est à notre connaissance que plusieUrs enfants ont péri 
Cet hiver eh les portant baptiser ailleurs. » 

Polir profiter de l'amnistie accordée par les représentants 
du peuple Guesno et Gtiermeur, le· 6 Germinal an III, les 
prêtres avaient le choix entre deux formules, dont voici re 
texte (1) : 

PREMIÈRE.·FORMIJPE 

« S'est présenté le citoyen ..... , lequel a déclaré qu'ayant 
èté détenu (ou que. s'étant tenu caché) po.ur- son seul cm·ac­
tère de prêtre, il se représente dans la société pour y vivre 
paisible, soumis aux lois et fidèle à la Républiq]le, conformé­
ment à l'arrêté des représentants du peuple Guezno et Guer­
meur, en date du 6 Germinal, déclare, en outre, être dans 
Pintention de se retirer sur la commune de ..... et d'y fixer 
son domicile, et a signé. » 

SECONDE FORMULE 

« S'est présenté le citoyen ..... _ , lequel a déclaré qu~ayant 
été détenu (ou que s'étant ténu caChé) pour son seul carac­
tère de prêtre, il se représente dans la société, conformément 
à l'arrêté des représentants du· peuple Guezno et Guermeur, 
du 6 Germinal, pour y vivre en citoyen paisible et tâcher, par 
ses discours et .sa conduite, de consolider la paix, l'union et 
la concorde entre les Citoyens; déclare, en outre, être dans 
l'intention de se retirer sur la commune de ...... pour y fixer 
le lieu '·de son domicile, et a signé. » 

Comme on le voit, _la première formule, par laquelle on 

(1) L. 18, 
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s'engageait à être fidèle à la République, pouvait paraître 
d'une acceptation difficile à ceux qui, demeurés attachés. à la 
Monarchie Craignaient erl faisant ce. tte promesse, de sembler 

, , < 

reconnaître un gouvernelnent régicide et auteur des lois 

funestes à la Religion. 
La seconde formule: qui n'exigeait que la promesse de se 

montrer citoyen paisible, était plus acceptable ; mais elle 
entraînait, pour ceux qui -préféraient s'y ~enir, la crainte de 
passer pour suspects _et d'être .traités comme tels, et rou se 
rappelait trop combien cet~e-qualité,.de suspect avait eu,.na­
O'uères de co-nséquences fatales ; aussi plusieurs excellents " , 
prêtres crurent- ils pouvoir signer la première formule; ne 
voyant, dans la promesse de fidélité à la République, qne la 

reconnaissance d;un gouvernement de fait. 
Nous reproduisons ici la liste des prêtres du District de 

Morlaix qui firent -leur déciaration d'après l'une ou l'aUtre de 

ces formules. 
« 24 Floréal III ( 12 Mai 1795) (1). 

DÉCLARATIONS 
FAITES AU DISTRICT DE MORLAIX-PAR LES PRÊTRES INSERMENTÉS 

QUI ONT RENTRÉ DANS LA SOCIÉTÉ EN ~ERTU DE L'ARR~TÉ 
DES REPRÉSENTANTS DU PEUPLE GUllZNO ET GUEilliiEUR, DU 6 GERMINAL III 

NOMS de ceux qui ont fait leur déclaration en vertu et· conformé­
ment à l'article V du dit arrèté. 

Guillaume-Julien Briant. . Jean Pelleter. 

.Tean Le Roux. 
Mathieu Mével. 
Michel Guillerm. 
Jose ph-Marie Pen. 
Henri-Marie Cloarec. 
Jean Guerlesquin. 
Ollivier Le Lez. 
François-Marie Laviec. 
François-Effiam Bourel. 

(1) L. 18. 

T.-Y. Costiou . 
Le Veyer. 
François Penguiily. 
Jean-Louis· Ke~en. 
Hervé MarteL 
René Ker hervé. 
Jean-Baptiste Henry. 
Yves Nigeou. 
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"NOMS de ceux qui ont fait leur déclaration sans voUloir souscrire 
d'être fidèles à la République et soumis aux lois. 

Etienne-Sébastien Latour. 
Jean-Baptte-Xavier Noirot. 

cJean-Pierre Ballay. 
Yves Savidan. 
Pierre Larhantec. 
Pierre-Ignace Suillard. 
Yves Morvan. 
Louis-Marie Gonrmelon. 
François Le Corre. 
Jean-Marie Le Pape. 
Jean-Louis Le Moine. 
Guillaume Guerrec. 
Etienne Le Bihan. 
Jean-Baptiste Le Jean. 
Louis-Guillaume Saunier. 
François Le Corvez. 
Jean-Gilles Le Carn. 
François Abgrall. 

Alain Le Roux. 
Hervé Le Guen. 
Antoine Dafniet. 
Jean Combot. 
Jean-Marie Etien. 
Jacques-M"-Jos. Mathézou. 
Elie-Joseph Le Corre. 
Nicolas-Marie Le Moal. 
Hervé Gran. 
Jean -1\f'e-J ér. Bourgonnière. 
Alain Kerautret. 
Pierre-Mathur. Le Forestier. 
François Périon. 
Paul Le Saint. 
Paul Mingant. 
François Prigent. 
Jose ph Le Roux. 
Guillaume Cadiou. 

Hervé Le Lann. Jean-François Le Dantec. 
Jean Le Lez. Alain Guénégan. 
Pierre-Louis Briant. Yves Guilgars. 
Jean Royon. Jean-François Camus. 

« Certifié véritable, à Morlaix, le 24 lnoréal an III. 

« 8AILLO UR, 

« Pro_curr-Syndic du District de Morlaiœ. » 

Ainsi donc, à Morlaix, Je plus grand nombre des prêtres 
n'avait pas voulu promettre fidélité à la République; ils avaient 
toujours peur de voir dans cette promesse quelque chose de 
l'odieux serment à la Constitution civile du Clergé, pour le 
refus duquel ils avaient tant souffert; quelques uns même se 
crurent obligés, en conscience, de rétracter cette promesse de 
fidélité aux lois d'nn gouvernement dont la légitimité leur 
paraissait fort contestable ; c'est ainsi que le Département, 

45 
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par arrêté du 30 ]'loréal III ( 19 Mai 1795 ), traduisait au. Tri~. 
bunal criminel de Quimper l'abbé Cosquer, recteur inser­
menté de Bolazec. 

« Vu la lettre de François Cosquer, prêtre insermenté, à 

PAgent national du Dfstrict de Carhaix; 
«- Vu l'arrêté du District portant qu'il serait arrêté et con­

duit à. Carhaix ; 
- - -« Considérant que si les principes d'hnm~nité ont déter­

illiné les Représentants du peuple à prononcer la mise en 
liberté des prêtres r'eclus à cause de refus de serment à la 
Constitution civile du Clergé, et de ceux. qui se sont cachés, 
n'ont jam3.is entendu que l'ordre public en fiU troublé; 

« Qu'ils -ont requis déclaration de soumiSsion aux lois et 
fidélité à la République; 

« Que le refus ou rétractation de cette ·soumission emporte 
l'arrestation; 

« Que la conduite de François Cosquer est d'autant plus 
criminelle que, non content de rétracter sa soumission de 
fidélité aux lois, il s'est permis d'écrire que la République 
était légalement contestée et que, jusqu'à ce que toute con­
testation ne fût vidée, il ne croyait pas devoir la reconnaître; 

« Arrête qu'il sera, à la diligence du District de Carhaix, 
constitué à la maison œarrêt de Carhaix, œoù il sera traduit, 
sous bonne garde, au tribunal criminel de ce département. » 

Le District de Pont-Croix invitait, de son côté, les prêtres 
à faire cette promesse. Le registre de correspondance, à la 
date du 6 Prairial III ( 25 Mai 1795 ), nous donue deux lettres 
écrites, dà.ns les mêmes termes, aux abbés Kerloch et.Kerisit, 
pour les eugager à se mettre en règle. La lettre adressée à 

M. Kerloch était ainsi conçue : 

« J'avais pensé, comme toi, que l'arrêté des Représentants 
du 6 Germinal ( 26 Mars) ne concernait que les prêtres qui 
s'étaient cach,és; niais les mêmes Représentants ont jugé, par 
leurs arrêtés du 20 Floréal (9 Avril), qu'il s'étend à tous les 
prêtres saus distin"tion. 
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« Viens au Directoh·e, tu verras que la déclaration que je 
te demande a déjà été souscrite par Billiec et autres, à Pont­
Croix, et Normant, Landivinec,· Piclet, Raoulin, E.,rogerays, 
Le Hars et Bulot, ci-devant détenus à Quimper. 

« En tout cas, viens me voir aveC une confiance égale à 

ma franchise. >> 

De fait, cette demande de soumission aux lois fut, malgré 
les défiances du premier moment, ace,eptée de la plus grande 
partie des prêtres non -assermentés, et cette loi fut ~ême 
l'occasion d'un grand nombre de rétractations de la part de 
ceux qui avaient eu le malheur de prêter serment à la Consti­
tution civile du Clergé. 

Le 25 Germinal an III (14 Avril) (1), les citoyens René 
Grascœur, Jacques l~iou, Michel Quillivic, de la commune 
d'Esquibien, appelés au District en vertu de l'arrêté du 22 de 
ce mois (11 Avril), déclarent continuer leur domicile dans la 
dite commune, et ajoutent qu'en se rétractant du serment de 
fidélité à la ci-devant Constitution civile du Clergé, ils n'ont 
jamais entendu se rétracter de celui de vivre paisibles _et 
soumis aux lois et fidèles à la République. 

Le 9 Prairial III ( 28 Mai), M. Guellec, constitutionnel de 
Plovan, se rétractait également du serment à la Constitutiôn 
civile (2). 

Le 3 Prairial III ( 22 Mai), M. Moal et M. Le Daëron fai­
saient, en ces termes, leur soumission à la Municipalité de 
Pont-l' Abbé (3) : 

« Vu la proclamation du 10 Ven tose ( 28 Février), qui per· 
met_ aux prêtres insermentés errants. de se montrer et d'exercer 
pai~iblement.leur culte, 

« Nous soussignés déclarons que, constants dans nos prin­
cipes, nous n'avons jamais cessé de nous soumettre aux lois 

(l) L. 18. 
(2) L. 245. 
(3) L. 250. 
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.civiles et politiques du gouvernement sous lequel nous vivons, 
et si, en 1791, on n'avait exigé de nous que cette soumission, 
nous ne l'eussions pas refusée. Le seul motif de notre refus a 

·été la Constitution civile du Clergé. En conséquence, nous, 
Vincent Le Moal, âgé de 53 ans, et Christophe Le Daëron, 
âgé de 37 ans, déclarons Ùous fixer à Pont-l'Abbé, pour y 
vivre et exercer notre culte, fidèles aux lois purement civiles 
et politiques du Gouvernement. Le lieu où nous exerçons 
notre culte est maintenant Féglise de la Madeleine, et, dans 
peu de jours, nous nous proPosons de. l'exercer dans celle des 
ci-devant Carmes, de 6 heures du matin à midi, et de 2 heures 
de l'après-midi jusqu'à 5 heures. » 

La Municipalité de Pont-l'Abbé ne fut qu'à moitié satisfaite 
de cette soumission, et, le 9 Prairial ( 28 Mai), elle en adres­
sait copie au District, « observant que le Conseil général de 
la commune la trouvait surchargée de verbiages inutiles, 
mais contient- elle des restrictions proscrites ? voilà ce qui 
nous embarrasse et nous porte à vous demander avis. » 

Il est probable que cette soumission ne reçut pas l'appro­
bation de l'Administration supérieure; et même, sans tarder, 
les mesures de liberté relative laissée aux prêtres non-asser-
mentés allaient faire place à de nouvelles rigueurs. ~ 

La rentrée, en effet, des prêtres fidèles devait nécessaire­
ment causer quelque émotion dans les paroisses qui subis­
saient, depuis quatre ou cinq ans, la présence, tOujours plus • 
ou moins odieuse des intrus. C'est ce qui est constaté dans le 
rapport suivant d'un des membres du District de Morlaix (1): 

i> Lettre de Saillour auœ Représentants dn peuple français 
membres dt~ Comité de sûreté générale de la ConvenU'on 
nationale, Paris. 

« 24 Floréal III ( 13 Mai). 
« Citoyens Représentants, 

« Un arrêté des Représentants du Peuple Guezno et Guer­
meur, en date du 6 Germinal dernier, a ordonné la mise en 

(!) L'. 18. 

J. 
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liberté de tous les ministres du culte catholique détenus pour 
cause de refus du serment que prescrivait la--ci-devant Consti~ 
tution civile du ci-devant Clergé, et a promis également à ceux 
qui s'étaient tenus cachés, par suite du même refus, de repa­
raître dans la société, en enjoignant aux uns et aux autres 
de se représenter devant les agens 'nationaux de leurs Districts 
respectifs. 

« Depuis que ces prêtres se montrent dans notre arrondis­
sement, on peut dire, avec vérité, qu'on y voit renaître dans 
les familles des troubles et des divisions que. leur éloignement 
avait fait cesser. Il y circule des bruits qui, quoique de peu 
d'importance par eux-mêmes, ne laissent pas de faire une 
grande· impression sur la masse· de nos administrés, qui a 
toujours été ,divisée en deux classes, l'une attachée au culte 
des réfractaires, et l'autre à celui des constitutionnels. Ceux 
qui, pendant la retraite des premiers ont suivi les autres, 
persuadés que tous les actes religieux faits par eux sont nuls, 
les font aujourd'hui renouveler par ceux qu'ils appellent les 
bons prêtresr La classe restée a~tachée aux constitUtionnels 
voit avec, peine une pareille conduite : de là naissent des 
désunions, des rixes même dangereuses. Il serait à souhaiter 
que les progrès des lumières terminassent ces dissensions 
funestes causées par le fanatisme ; il serait impossible de 
pénétrer l'intention des prêtres insermentés; il serait égale­
ment hasardeux d'avancer qu'ils aient eux-mêmes une part 
a-ctive dans les troubles qui nous agitent. Peut-être que le 
bruit que l'on répand sur le compte de ceux qui viennent de 
rentrer sont-ils l'effet de la haine que l'on peut leur porter; 
mais, 'du moins, doivent-ils être strictement surveillés, et les 
déclarations que la plupart d'eux a faites en rentrant feraient 
soupçonner qu'ils n'agissent pas avec la loyauté dont la nation 
leur donne l'exemple, puisqu'il est vrai que plusieurs ont 
refusé de déclarer qu'ils vivraient soumis aux lois et fidèles 
à la Hépublique, tel que le prescrit l'article IV de l'arrêté des 
Représentants. Ils prétendent que cette soumission aux lois 
de la République est trop générique. En vain ~'est-on efforcé 
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à leur faire sentir que la Constitution civile du Clergé n'existe 
plus; ils ont persisté dans leur refus, et je vous adresse le 
tableau, en deux colonnes, de tous ceux qui ont paru jusqu'à 
ce jour dans mon bureau. 

« Voilà les renseignements que mon devoir m'Ç>blige de 
vous transmettre. » 

A Lesneven, le Procureur- Syndic du District, un sieur 
Le Gall, qui n'est autre, sans doute, que l'ancien Curé consti­
tutionnel de Plouguerneau, écrit, le· 13 Prairial III ( 1 el· J nin), 
au Procureur général Syndié du Département, pour lui dé­
montrer les inconvénients qui résultent de la loi d'amnistie 
pour le culte des prêtres assermentés (1) : 

« J'ai reçu, le 7 (26 Mai) du courant, votre, lettre du 4 et 
la proclamation des Représeutants du peuple dn 20 ~'loréal 
(9 Mai). 

« Il me semble, citoyens, que les Représentants, par leurs 
différents arrêtés, n'ont jamais entendu mettre en liberté les 
prêtres déportés en vertu des lois, mais seulement. les prêtres 
sujets à la réclusion, soit à raison de leur âge, soit de leur 
caducité ou infirmité. Il est manifeste qu'ils n'ont jamais pu 
ni voulu excéder la limite de la loi envers ceux qui en .sont 
frappés. 

« Serais-je intolérant pour mettre sOus la surveillance de 
la Municipalité les prêtres déportés qui paraissent aujour­
d'hui sur tons ~es points du_ District? 

« J'approuve l'humanité des Représentants qui, d'après les 
vues bienfaisantes de la Convention, a brisé les fers des prê-
tres reclus et cachés. · 

« Mais auraient-ils jamais prétendu restituer à la Répu­
blique les prêtres déportés? ont-ils prétendu ouvrir la porte 
aux émi~!és ? Car parmi les déportés dont je vous do:tme la 
liste il y en a qui ont fui le territoire de la. République. 
Comment les distinguer des déportés ? 

(l) L. 305. 

l ,. 
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« Malgré mes représentations, op. a reçu les déclarations 
des prêtres déportés, puis on a fai~ fermer toutes les églises 
indistinctement; puis on· a demandé des temples par des péti­
tions individuelles; puis les pétitionnaires se sont arranœés 

" de manière que de cinq prêtres assermentés trois se sont 
trouvés exclus des églises où, p~u de jours auparavant, ils 
exerçaient paisiblement leur culte. » 

Quelques jours après, nouvelle lettre du sieur Le-Gall dans 
le même sens : 

« Les pétitionnaires des temples se prétendent en droit de 
disposer des édifices publics (_pour en interdire l'entrée aux 
assermentés). Cependant ils ne les ont pas loués, seulement 
ils ·a_nt fait offre de les louer. 

« A Guissény, Saint-Frégant, Plouider, les prêtres asser­
mentés disent la messe où ils veulent, excepté à l'église. Les 
insermentés seuls ont la liberté de la dire dans ces temples; 
ils font le catéchisme_, le prône ... » 

Une plainte de ce genre, mais rédigée d'une manière un 
peu plUs pittoresque, était adressée au District de Brest, le 
14 Prairial (2 Juin), par la Municipalité d'Ouessant (1): 

_ « ... Ont l'honneur de vous maitre sous les jl'-eus les trou­
bles que a causses lantree du refracteurs l'abbe Tuai dans 
lisle sortant de sa tanniere. 

« il ~ commencer par de bitter que la nation perder par­
toute ·après il est venus a la maison commune où il a demandé 
la permission de dire la messe dans sa maison, et il Iuy a 
était acordes et apres il s'aites arogés sans authorite de faire 
une tante hors de chez lui ou il fute assemblée toute les aris­
tocratte et enemy de la Constitution pendant les séjour il j-as 
eux toujours des assam bles nocturnes dont nous avons a prix 
qu'il avez formés une projette a dessains dé louée ou dachestte 
leglisse .. et ces pour pouvoir renvoyer· notre pres tres a ser~ 

(l) L. 109. 
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mante que le District de Brest avez eux la bonte de nous 
procurer ... » 

Sur ces plaintes et d'autres du même genre, le Départe­
ment écrivait la lettre suivante aux ReprésentantS du peuple 
à Quimperlé (1) : 

((Le l•r Messidor an III (19 Juin 1795), 

« On ne peut se dissimuler que l'esprit public ne soit tota­
lement changé dans nos campagnes. Point de complément de 
réquisitions, instruction publique, connaissance des lois, exé­
cution des ordres supérieurs, rien ne s'opère; plusieurs objets 
en sont la cause: la principale est le malheureux discrédit des 
assignats; une seconde cause, qui paraît plus~ essentiellement 
liée avec cette désorganisation, est le séjour des prêtres inser­
mentés .et des parents des émigrés dans leS campagnes. Si, 
dans votre sagesse, vous avez cru pouvoir les mettre en 
liberté, si, d'après les déclarations que vous avez exigées 
d'eux, vous les avez autorisés à exercer leur culte, une sur­
Veillance scrupuleuse sur leur conduite pourrait peut- être 
parer à l'inconvénient de leur séjour danS les campagnes. » 

D'un autre côté, les chouans se remuaient dans le Morbi­
han et se faisaient redouter dans presque toute la partie 
centrale du Finistère. 

Le 19 Germinal III ( 8 Février) (2), le citoyen Le Goff, 
envoyé par le Département « pour prendre des informations 
de sûreté générale en différentes. comJ,Uunes des environs de 
Carhaix, écrit, de Motreff, qu'il apprend « qu'il y a réuni.on 
de chouans à la Trinité (en Trébivant). On lui a dit que les 
chouans ne tuaient que ceux qui avaient. mérité (3); qu'ils 
avaient été assez persécutés; que ce n'était que pour se ven­
ger qu'ils mettaient à mort ; qu'ils n'avaient plus le pouvoir 
de tuer, mais de tondre ( 4), afin que les autres Ghouans qui 

111 L. 19. 
(2) L. 122. 
(3) Ils venaient de tuer le Recteur de Plévin. 
(4) Couper les cheveux, car alors tous les paysans les portaient longs. 
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doivent venir après eux pourraient les connaître pour leur 
donner telle punition qu'ils jugeront à propos. » 

Les chouans ne devaient pas tarder à s'enhardir; l'expé­
dition de Quiberon se préparait ; les chefs ne pouvaient 
l'ignorer, et c'est probablement à cet effet que fut tentée 
~l'entreprise du Pont-de-Buis, afin de s'assurer des munitions 
par le pillage du moulin à poudre. 

Le Procureur-Syndic du District de Quimperlé signale 
ainsi le commencement du mouvement du côté du Mor­
bihan (1): 

« Le 24 Floréal an lli ( 12 Mai 1795 ). 

« Il n'est q,ue trop vrai que la pacification faite avec les 
chefs des chouans n'a pas fait renaître, dans les communes du 
Morbihan qui nous environnent, l'ordre qu'elle nous promet­
tait. Des scélérats de toute profession, et surtout des émigrés, 
parents d'émigrés, prêtres réfractaires, séduisent encore les 
cultivateurs. lis enrolent et manœuvrent publiquement dans 
les lieux communaux des municipalités rurales, forment un 
corps d'infanterie, de cavalerie, font des proclamations ten­
dant à affamer les villes, à faire rejeter comme nulle cette 
monnaie nationale qui a sauvé la République. » 

Le 28 Prairial ( 16 J uiu), un détachement de chouans est 
signalé à Briec (2). 

« Quimper-, le 29 Prairial an Ill ( 17 Juin). 

« Hier, l~ Procureur de la commune de Briec vint nous 
annoncer qu'il était arri_vé, à ·un quart de lieue .du bourg, 
100 hommes. N ons y envoyâmes 80 hommes avec un coillmis­
saire civil ; ils viennent de rentrer. On leur a dit que les 
chouans y étaient arrivés dans la nuit (du 15 au 16) et 
venaient d'en partir, à 2 heures du matin. L'officier comman­
dant s'étant rendu au presbytère dans le but de prendre 
quelques renseignements du Curé constituti~nnel, l'a trouvé 

(1) L. 78. 
• {2) L, 19. Correspondance du Département aux 
a Quimperlé. lteprêsentants du peupleJ , 

·' 
46 ,. 
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mort, dans sa cour, d'une balle à la tête. Ce canton a toujours 
été un des plus mauvais du Finistère. )) 

Ce ne fut que le surlendemain, 30 Prairial ( 18 J nin), que 
les Administrateurs de Quimper apprirent la prise du Pont­
de-Buis, et durent regretter de n'avoir pas poursuivi plus 
énergiquement le détachement de chouans signalé à Briec. 

Voici comment rapporte le fait le District de Ville-sur-Aone 
(Châteaulin), dans sa lettre du 7 Messidor an III (25 Juin 

1795) (1): 

« Le 29 Prairial (17 Juin), environ 1 heure après midi, un 
p:,trti de chouans de six à sept cents hommes, commandés par 
Lantivy, s'est jeté sur la poud-rière du Pont-de.., Buis, l'a pillée, 
enlevé 6 on 7 milliers de poudres, et jeté 12 à 13 milliers à 

l'eau. 
<{ A 10 heures du matin, les chouans étaient à une lieue 

de nous, et nous ignorions palfaitement leur marche ; ils 
avaient jusqu'alors commis de_~ atropités sur leur passage, 
~gorgé un instituteur et trois prêtres assermentés. » 

Le premier fut vraisemblablement M. Goraguer, curé de 
Briec; le second fut le recteur constitutionnel de Gouézec. 

Voici colllment racoûte le fait le Maire de cette commu,ne, 
par sa lettre dn .1" Messidor an III (2) : 

Il reçut, le 29 Prairial ( 17 Juin), la visite de seize chouans, 
qui mangèrent chez lui; lui recomm,andèrent de ne pas aller 
à la messe des prêtres asserme_ntés, et lui prirent son fusil, 
mais ne lui firent point de mal. Après leur départ, arrivèrent 
trois enfants du bourg, pieds nus, en criant que le Recteur 
était tué. Le Maire se rendit au bourg, où il trouva effective­
ment le Cur~ constitutionnel tué dans l'entrée de sa maison, 
~t tous les meubles brisés. On lui dit que les assassins étaient 

au nombre ~e cinq. 
-·Le même jour, 17 Juin, les choÙans tuèrent aussi le Recteur 

(1) L. 78. 
(2) L. 130, 
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constitutionnel de Saint-Ségal, en se rendant au Pont-de-Buis. 
En s'en retournant de cette expédition, par Carhaix (1), 

le 30 Prairial (18 Juin), ils pillent le presbytère de Lande­
leau et emmènent avec eux, jusqu'à Plévin; Guillaume Le 
Bris, curé constitutionnel, pour l'empêcher d'avertir Carhaix. 

Ils ravagèrent également le presbytère de Favennec, curé 
constitutionnel de Saint-Hernin. 

Tous ces excès sont difficilement excusables; mais pour 
les juger avec impartialité, il est juste de se reporter à cette 
malhE:ureuse époque de nos guerres civiles, et de rappeler 
que les chouans n'avaient pas de pires ennemis que les prê­
tres constitutionnels, qui signalaient leurs agissemeilts, et ne 
s'étaient pas fait faute, bien souvent, de provoquer l'arresta­
tion et la mise à mort dEis prêtres fidèles. 

Toujours est-il que cette levée de boucliers de la chouan­
nerie, coïncidant avec la descente des royalistes, à Quiberon .. 
provoqua un redoublement de rigueur contre les parents 
d'émigrés et les prêtres insermentés. 

Le 9 Messidor III (26 Jniu 1795), les Représentants du 
peuple près des armées des côtes de Bretagne, Topsent, 

, Guezno, Guermeur et Bruc, prenaient l'arrêté suivant (2) : 

« Les intelligences qu'il est naturel de présumer entre les 
ennemis qui viennent de faire invasion danS le territoire et 
les parents de ceux qui n'ont fui la patrie que pour y entrer 
le feu et la flamme à la main, notis forcent à arrêter: 

« Que les pères, mères, frères, sœurs, femmes et enfants 
d'émigrés seront sut le champ mis en état d'arrestation, et 
transférés, autant que faire se pourra, dans les places de 
grierre, pour y être détenus comme ôtages. 

« Les prêtt;es insermentés nouvellement rendus à la liberté 
et qui seraient suspects de n'avoir pas fait sincèrement la 
déclaration de vouloir vivre soumis aux lois et fidèles à la 
RépUblique, seront également mis eil état d'arrestation ... » 

(1) L. 18. 
(2) L. 109. 



- 364-

Le moment semblait donc fort mal choisi par la Municipa­
lité de Milizac pour formuler comme il suit la demande d'ou­
verture de Péglise paroissiale en faveur des· prêtres non 
assermentés (1 ). · 

« 20 Messidor an ruo de l'ère républicaine (161uillet 1795). 

« Le Conseil génér3.1 de la commune de Milizac assemble"· 
' ' présents les citoyens Officiers municipaux et notables; 

« Considérant: loque depuis que la Convention nationale 
nous a heureusement arrachés au régime d'Oppression et de 
tyrannie sous lequel nous avons gémi ·si longtemps, et que le 
libre exercice des différents cultes ou prétendus tels nous a 
été rendu, la grande majorité des habitants de cette com­
mune, qui n'avaient jamais voulu suivre le culte des prêtres 
assermentés ni assister à leur office, a constamment suivi les 
prêtres non assermentés: depuis leur"retour, malgré que ceux­
ci n'aient point eu jusqu'à présent de local conimode, et qu'ils 
aient été obligés d'exercer leur culte dans des maisons parti­
culières; 

« Considérant : 2" que les prêtres non· assermentés ont dû 
faire devant nous leur soumission aux lois de la RépubliqUe; 
qu'en conséquence ils peuvent, aux termes de la loi, exercer 
librement leur culte; 

« Considérant: 3o_que ces prêtres non assermentés ne sont 
tenus de faire cette soumission qu'autant qu'ils seront assurés 
d'un local pout' I'exerciclj public de leur culte; 

« Considérant : 4a que la loi ordonne que toutes les églises 
qui, anciennement, servaient à l'exercice des cultes seront 
rendues; que dans cette commune il y a deux églises, savoir: 
Pancienne église paroissiale et l'église de Sainte-Anne; que 
cette église de Sainte-Anne est beaucoup plus grande qu'il 
ne faut pour recevoir ceux des habitants de la 'commune qui 
suivent les prêtres assermentés, tandis que la grande église 
suffira à peine pour recevoir ceux qui suivent le culte des 
prêtres non assermentés ; 

(1) Nous devons cette communication à M. le Recteur de Milizac. 
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« Considérant : 5a qu'auprès de la loi, il suffit que des 
citoyens prétendent qurun culte soit différent de l'autre, pour 
que les autorités constituées se prête~t à leur donner toutes 
les facilités d'exercer ce culte prétendu-différent; 

« Considérant :·Ga qu'il est de notre devoir de favoriser. et 
de faire respecter les différents cultes selon les vues de la 
Convention nationale, 

« Le Conseil général, délibérant, arrête : 
« 1 a Que la ci-devant église paroissiale de cette comin une 

sera accordée pour l'exercice du culte des prêtres non asser­
mentés, et l'église de Sainte- Anne pour l'exercice du culte 
des prêtres assermentés, avec défense aux ministres des deux 
cultes d'entrer l'un dans le temple de l'autre sous quelque 
prétexte que ce soit et de troubler les cérémonies de Fautre, 
sous peine d'être puni conformément à la loi ; 

« 2a Que les effets servant pour les cérémonies des dits 
cultes qui sont encore dans la sacristie ou dans l'église de 
cette communeJ soient de suite partagés par la Municipalité, 
qui fera un inventaire de ce qu'elle donnera à chaque parti, 
et nommera deux gouvernants qui seront responsables des 
dits effets et les représenteront à notre première -réquisition; 

« 3o Qu'en conformité de la loi du 11 Prairial, les dits 
ministres auront à faire leur soumission aux lois de la Répu­
blique, avant de pouvoir jouir des bienfaits .de la dite 1oi, 
dont nous leur décernerons acte; 

« 4a Qu'une copie du présent arrêté sera envoyée au Dis­
trict de Brest; une autre copie sera affichée à la porte de la 
maison commune, et une autre notifiée de suite aux ministres 
des dits cultes. 

« Fait et arrêté les dits jours, mois et an que dessus, et 
signé par tous les Offi.ci~rs municipaux. » 

La réponse du District de Brest, loin d'être favorable à 

cette demande du Conseil général de la commune, y mit oppo­
sition pour le moment. Ce ne fut que plus tard, l'an IX de la 
République, que l'on fit droit à la pétition des habitants. 
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« Le· 30 Messidor an III de l'ère républicaine, Se sont pré­
sentés devant nous, Officiers municipaux de la commune dè 
Milizac, les citoyens Jean-Marie Talarmein et Jean-Louis 
Le Meur, prêtres non assermentés, qui nous ont fait la déCla­
ration Suivante : 

« Les ennemis des ministres du culte catholique romain, 
ci-devant détenus ou cachéS à raison du refus du serment, ne 
cessent de leur imputer d'être réfractaires à la loi, et d'insi­
nUer qu'ils sont en révolte contre le Gouvernement. 

« Les dits ministres ne sont point et n'ont point été réfrac"' 
taires à la loi ~ une loi prescrit aux fonctionnaireS pUblics de 
jurer la ci-devant Constitution civile du Clergé ou d'aban­
donnm• leurs bénéfices; ils n'ont point fait le serinent; mais 
ils Ont abandOnné leurs bénéfices ; ils ont donc· obéi et ne 
sont point réfractaires; ils ne sont, ils n'ont pas été et ·jamais 
ils ne seront en révolte contre le Gouvernement. Disciples 
d'un maître qui leur a dit que son royaume n'est pas de ce 
monde; ils vivent soumis au gouvernement civil de tous les 
pays qu'ils habitent, sous cependant la réservation expresse 
de tout ce qui concerne-- Ta foi, la morale, la discipline et la 
hiérarchie de l'Eglise catholique, apostolique et romaine. 
Lorsque Jésus-Christ a envoyé ses apôtres prêcher l'Evan­
gile dans tout l'univers, il les a envoyés dans les républiques 
comme dans les monarchies, et telle est l'excellence de cette 
religion toute divine, qu'elle s'adapte à toutes les formes de 
gouvernement; Dire que le culte catholique romain ne peut 
S'exercer dans les républiques comme dans les monarchies, 
c'est calomnier et ce culte et ses ministres. Tels sont et tels 
ont toujours !3té nos sentiments. 

« Ont signé avec nous les dits Talarmein et Meur, requé­
rant acte et copie de la déclaration qu'ils nous font de vouloir 
célébrer leur culte dans un endroit ·compétent, dans l'étendue 
de cette commune. » 

« 8 Thermidor, an Ill" de l'ère républicaine. 

« Le Conseil général de la commune de Milizac, légale­
ment assemblé, les citoyens Maire, Officiers municipaux, 

.' 1 
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Procureur de la commune et notables, après que le Secré­
taire- Greffier a donné lecture de l'arrêté du Conseil du 
28 Messidor dernier, relatif aux différents cultes qui s'exer­
cent dans cette commune, après avoir pris communication de 
la lettre des Administrateurs du District de Brest du 30 Mes­
sidor dernier, parvenu officiellement au dit Conseil , 

« Croit devoir observer aux Administrateurs du District 
que jamais son intention n'a été et ne sera de contrevenir 
aux lois ; que le Conseil général aurait bien désiré, de ra part 
des .Administrateurs qui veulent bien casser et annuler l'ar­
rêté du 28 Messidor) pour tout ce qui leur ~paru contr~ire 
aux lois et notamment à celle du 11 Prairial dernier, qu'ils 
eussent eu la complaisànce d'expliquer en quoi cet arrêté se 
trouve contraire aux lois, l'esprit de la loi étant que toute 
décision œune autorité quelconque soit bien motivée; que si 
le Conseil général, dans le Cas pl'ésent, s'est trompé en inter­
prétant la loi du 11 Prairial,. les motifs qui l'ont déterminé à 

désigner pour l'exercice du culte des prêtres non assermen­
tés l'ancienne église paroissiale, et l'église de Sainte-Anne 
pour l'exercice du culte des_ prêtres assermentés, deviennent 
de jour en jour plus forts. La grande majorité des citoyens 
de la commune, suivant les prêtres non assermentés, se plaint 
fortement de ce qu'on ne lui donne pas l'usage de la grande 
église, l'église Sainte-Anne, où ils sont, ne pouvant contenir le 
quart des citoyens, les trois quarts œentr'eux sont dehors 
exposés à l'intempérie des saisons, et en hiver il ne leu~ 
serait pas possible d'y tenir; tandis que par le petit nombre 
des citoyens qui suivent les prêtres assermentés, cette der-
nière église ne serait pas à moitié pleine. · 

« Ce serait, disent ces citoyens, rendre illusoire la liberté 
des cultes, si la Municipalité, à qui appartient la police, ne 
donnait le plus grand local pour l'exercice du culte qui est le 
plus suivi. 

«Voila le motif qui a déterminé cette partie de l'arrêté dn 
28 Messidor. Pins le Conseil général y réfléchit, pins il la 
trouve puissante. En conséquence, il croit qu'il est de son 
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devoir de persister à cet égard dans son arrêté, et prie les 
Administrateurs du District de l'autoriser à le faire exécuter. 

« A cette fin, expédition de la présente sera adressée inces­
samment au Directoire_du District, auprès duquel les citoyens 
Goulven Le Sann et Louis Gélébart, officiers municipaux, sont 
chargés de solliciter une prompte décision.;; 

Cependailt, après la première é~otion ~ansée par l'expé­
dition de Quiberon, les Administrateurs revinrent un peu à 

l'esprit de modération qui avait caractérisé la réaction ther­
midorienne à la chute de Robespierre, et le même District de 
Brest, par arrêté du 12 Thermidor an I~I, donnait satisfaction 
à la demande qui suit de la Municipalité de Guipavas (1). 

« 8 1\'Iessidor III (25 Juillet 1795). 

« Conseil géné'ral de la commune de Guipavas, 
à Administrateurs du District de Brest. 

« Vous n'ignorez pas que le _régime de sang qui a pesé si 
longtemps sur la France n'a 'été dû qu'à la chute de la reli· 

gion. 
« Pour accoutumer le peuple aux horreurs dont la France 

devait _être le théâtre, il fallait corrompre ses mœurs, et le 
seul moyen à employer était de détruire la religion, et le 
moyen de la détruire, celuy d'en interdire l'exercice, en fai­
sant fermer les églises et en persécutant les ministres du 

' culte. 
« Il est heureusement passé ce temps de terrorisme, et la 

Convention reconnaît enfin, mais un peu tard peut-être, qu'elle 
n'avait pas le droit de tyranniser les opinions religieuses, et 
que c'est à cette tyrannie que sont en partie dus tous les 
malheurs de la France. 

« La Convention a, en conséquence, manifesté la volonté 
de rendre à la liberté toutes les personnes détenues- pour 
raison de leurs opinions religieuses. 

(11 L. nt. 
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-« Sous ces heureux auspices, nous réclamons, sur notre 
responsabilité et cautionnement, le citoyen Louis Sibiril, ex­
vicaire du Tréhou, détenu au château de Brest. 

« Nous n'avons dans notre commune <lue deux prêtres, les 
citoyens Mouden et Ségalen, ce dernier infirme et âgé; c'est 
insuffisant. 

« LÉAL, maire; J. ROPARZIO, officier; LE GuEN, 
notable; GuERMEUR, notable; P. 8ÉGALEN; 
POOHART, officier; KEROUANTON, officier; 
François PALLIER, officier; Philibert BER­
THOU j MÉNÈlZ, notable j MILIN, notable. » 

Un malheureux prêt~e des environs de Brest, qui avait 
do,nné à la Révolution tous les gages de soumission exigés 
d'elle, voulut profiter aussi de la révolution thermidorienne , 
pour retirer du District de Brest ses lettres de prêtrise, dont 
il avait fait le sacrifice sur l'autel de la patrie, et nous laisser 
en même temps un témoignage irrécusable de son peu de 
vocation au martyre (1). 

(( 28 1\'lessidor III ( 15 Juillet 1795 ). 

« Le citoyen La Goublaye, ministre des cultes à Gouesnou, 
à District de Brest. 

« Sous le régime de la Terreur, sous le règne dn Catilina 
de la France, quand le vandalisme exerçait ses plus cruelles 
fureurs, malgré mon profond respect pour la religion, malgré 
mon amour et mon attachement pour l'état de prêtre que 
j'avais embrassé par goût et exercé sans reproches, je devins, 
au moment que j'y pensais le moins, la victime malheureuse 
de-l'athéisme le plus complet. J'avais vu, et j'en avais frémi, 
j'avais vu renverser les statues, détruire les temples; j'avais 
entendu, et j'en avais versé des larmes de douleur, un repré­
sentant blasphémer contre Dieu lui-même et son existence. 
Je croyais avec le temps réparer ces ravages, et je soutenais, 
par mes exhortations, les chancelants dans l'amour de l'Etre 

(1) L. 114, 



- 370-

suprême et de la patrie. Je voyais dans une perspective éloi­
gnée quelques lueurs d'espérance, lorsque, le 15 Pluviose II, 
le vandale Jean Bon Saint-André me fit intimer l'ordre tyran­
nique de, me rendre le lendemain près de lui. J'obéis en 
tremblant, et· j'y trouvais le citoyen du Troullant. Malgré 
toutes mes raisons, malgré mes réponses solides à tous ses 
sophismes, voyant que ses discours ne pouvaient vaincre 
mon attachement à mes principes de religion, il finit par me 
commander de remettre mes lettres de prêtre, et de cesser 
mes fonctions. « C'est, me dit-il, le seul moyen- de ne pas 
« monter sur un échaufaud. » Je fus accablé, terrassé par ce 
coup de foudre, et je frémis encore, citoyens Administrateurs, 

quand j'y pense. 
« :B"~orcé enfin par divers ordres de Jean Bon et par les 

lettres anonymes qui me menaçaient de la cruelle machine, 
accablé par la terreur et l'horreur que m'inspirait une mort 
inévitable, je remis au citoyen Branda mes lettres. Sans doute 
qu'elles sont encore dans votre secrétariat. 

« La terreur a disparu du sol de la liberté. Plein de con­
fiance dans une Administration amie de la justice, je la prie 
de me faire remettre mes lettres de prêtrise, qui ne m'ont été 
arrachées .que par la terreur ... Périssent les terroristes et 
vivent à jamaiS les amis de la R. J:!.,. » 

Nous trouvons (1), sous la date du 25 Prairial III (12 Juin 
1795 ), une lettre d'un malheureux gendarme, qui nous mon,­
tre que l'arrestation des prêtres ne se faisait pas toujours sans 
danger, particulièrement dans le District de Carhaix. Le fait 
rapporté ici s'était passé dès le commencement de Novembre 

de l'année précédente. 

« Est exposé par le citoyen Guillaume Barbet, gendarme 
de Châteauneuf: qu'étant en service, le 1-! Brumaire dernier, il 
se transporta, avec un autre gendarme, au vil~age de Lango­
nili, en Plonévez-du-Faou, chez Jean Le Grannec, qui n'avait 

(1) L. 117. 
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pas obéi aux réquisitions; ils remarquèrent, près de chez lui, 
un prêtre réfractaire, sorti de sa maison, et qu'ils arrêtèrent; 
qu'alors, le dit Gr annee monta à cheval, et les devança à 

grand train jusqu'à la Villeneuve, malgré qu'ils lui criaient 
de ne pas aller plus vite qu'eux, un d'eux allant à pied avec 
le prêtre réfractaire; qu'étant arrivés près la Villeneuve, ils 
le rencontrèrent sans savoir où il avait été, et firent avec lui 
chemin jusqu'à un pont qui était au delà et dans un fond 
par où ils devaient passer. 

« Ils furent bien étonnés de voir rassemblés, près le pont, 
si promptement, une grande multitude de paysans, armés de 
fourches, de pioches, de pelles, de tranches et d'autres instru­
ments offensifs. Ils pensèrent alors que le dit Jean Le Gran­
nec avait rassemblé cet attroupement pour délivrer le prêtre 
réfractaii-e, que le réclamant conduisait à pied, ayant cédé 
son cheval à leur guide. Ils ne se trompèrent point, car cette 
cohorte assaillit aussitôt l'exposant, qui, s'étant mis en devoir 
de se défendre, fut saisi et accroché par derrière par le dit 
Grannec, qui criait à ses satellites de l'assommer et de le tuer. 

« L'exposant reçut alors sur la tête un terrible coup de 
tranche qui le renversa et lui fit perdre connaissance; quoi­
qu'il fut en cet état réduit aux abois, la cohorte de Grannec 
ne laissa point de l'assommer de coups avec leurs instruments 
meurtriers, tant sur la tête que sur les membres et même sur 
tout le corps, sans épargner aucune partie. Il fut laissé pour 
mort sur le carreau. 

« Les assassins lui enlevèrent son sabre, son chapeau, un 
pistolet, deux mouchoirs, et lui firent perdre une paire de bas 
de laine et la bride de son cheval, qui s'en fut à l'abandon. 

« Etant un peu revenu à connaissance, et ayant ramassé 
le peu qui lui restait de forceS, il chercha le moyen d'appro­
cher du bourg de Plonévez-du-],aou ; mais baigné dans son 
sang, et craignant toujours d'être rencontré par quelques-uns 
de ses assassins, qui auraient pu l'achever, il fut passer la 
nuit, qui fut pour lui bien terrible, chez Jean Le Corre, de 
Ménéclauda, ét ch~ lequel il demeura jusqu'au lendemain, 
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que le citoye.n Jégouic, lors_ curé de Plonévez-du-Faou, le fit 
transporter dans son presbytère, où le citoyen Demisy, officier 
de santé, arriva lui donner les secours de son art. 

« Il fut, le même jour, transporté dans une charrette à 

Châteauneuf, où, depuis près de sept mois et demi, il est entre 
les mains des médecins ... » Il demande une indemnité. 

Les prêtres constitutionnels étaient surtout la cause de ces 
arrestations de leurs confrères deme.urés fidèles. Coroller, de 
Landudec, qui avait tant contribué à faire guillotiner M. Riou, 
recteur de Lababan, continuait son rôle odieux. 

Le 29 Thermidor III ( 18 Août 1795 ), il écrivait au District 
de Pont-Croix (1) : 

« Il est enfin temps de réprimer la fureur, la rage et le 
fanatisme des prêtres insermentés, qui ne cessent d.e fomen­
ter des troubles en bénissant ou faisant semblant de bénir 
les églises et cimetières où ont été les prêtres assermentés, 
et prêchant con.tinuellement de les haïr et de les fuir. 

« Aujourœhui huit jours, 22 Thermidor, il y avait assem­
blée à Guilers. Invité par le Maire' et ·les bons citoyens de 
cette commune d'y aller pour célébrer, j'y fus. 

« A mon arrivée, les confédérés des prêtres insermentés 
se soulevèrent à dire hautement qU'on n'aurait pas célébré. 
Le Maire, pour les fléchir, leur fit de.s instances. Rien ne pou­
vait les calmer; je fus moi-même ·à la porte de ~'église, et je 
fus repo?-ssé, avec violence: par Guillaume Le Gall et Jean 
Le Brun, de Kerspérou, ·Jean Le Goff et Corentin Talidec, de 
Kernerben, Alain Siriou, de Typicolot, tous en Guilers, et 
quelques autres. Au grand scandale de tout le peuple, je fus 
obligé de me retirer sans célébrer. 

« Cette insurrection était préparée, dit-on, par le prêtre 
Guellec, qui réside à Mahalon, et· qui a été faire quelques 
enterrements à Guilers ... » 

(1) L. 246. 
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Le 22 Vendémiaire IV (12 Octobre 1795), il renouvelait sa 
plainte : 

« Il y a quatre ans que, pour obéir aux lois, j'acceptais la 
cure de Landudec, que je me vois obligé aujourd'hui de 
·quitter sans tarder, ou d'y être exposé à perdre la vie à tout 
moment, si l'Administration ne. daigne m'y seconder. Diman­
che dernier, 19, les aristocrates s'étaient tous assemblés, à la 
sourdine, pour s'entendre entre eux et demander l'émigré 
Andro. Une fois qu'il sera arrivé, le petit nombre de patriotes 
qui se trouve ne sera plus en sûreté. -Les autres prêtres inser­
mentés, même ceux qui ont fait leur soumission, continuent 
et continueront à soutenir le parti des émigrés, et nous serons 
sans tarder assassinés, du moins à Landudec. >> 

A l'autre extrémité du diocèse, les prêtres constitutionnels 
avaient également à se plailldre et des Municipalités et des 
prêtres fidèles, qui possédaient seuls la confian~e du grand 
nombre. 

«Lanildut, 15 Fructidor III {3 Septembre 1795) {1). 

« Les citoyens Morvan et Morel, curés constitutionnels, l'un 
de Plouzané, l'autre de Ploumoguer, résidant actuellement 
·à Lanildut, auœ citoyens Admi-nistrateurs du District de 
Brest. 

« Pour nous conformer à la loi du 11 Prairial, nous nous 
sommes transportés au bureau municipal de Plouarzel, où 
nous avons trouvé les citoyens Jacques Le Guen, agent 
national, Jacques Kermaïdic et Jacques Roger, officiers mu­
nicipaux. Nous leur avons dit que nous voulions f:Ùre notre 
soumission aux lois de la République, pour pouvoir exercer 
librement notre culte dans cette commune, aux bons citoyens 
qui y demandent notre ministère. Ils font écrire notre soumis­
sion sur leurs registres, et ils nous en délivraient acte, lors­
qu'un nommé Christophe .Mellaza, du bourg de Trézien, s'est 
présenté, avec deux témoins, pour sommer ces Officiers muni-

(11 L. 106. 
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cipaux de nous refuser l'acte de notre soumission. Il a dit : 
« En vertu de quoi touchez -vous ces registres ? Je vous 
« défends de faire un pareil acte ? » On lui fait lecture de la 
loi; il se retire, écumant de rage, nous menaçant qu'il allait 
assembler le Conseil général. N ons lui répondons qu'aucun 
Conseil ne peut nous empêcher de nous soumettre aux lois de 
la République. Jacques Roger sort et rentre aussitôt; il nous 
dit qu'il avait su qu'on allait assembler la populace, et mal­
heur à celui qui nous aurait rien signé. Vous voyez la rébel­
lion de cet homme contre la loi; il empêche, par ses menaces, 
ces Municipaux de faire leur devoir. Ces bons patriotes, amis 
de la paix et de l'ordre, se retirent, nous disant que nous 
voyons dans quel danger ils se mettraient s'ils nous déli­
vraient nOtre soumission ; mais qu'ayant le bon droit pour 
nous, ils espéraient que nous ne nous fussions pas contentés 
d'un refus aussi injuste. 

« Ce 1\IIellaza, connu de tout temps pour être grand parti­
san du parti des non-conformistes, avait, dans l'ancien régime, 
les clefs de Trézien; depuis trois ans, on les avait mises entre 
les mains de Laurent Gélébart, qui est un parfait honnête 
homme; aUjourd'hui, on les donne encore à ce Mellaza, quoi~ 
que les bons patriotes de la commune refusent, dit-on, d'y 
consentir. Le parti de Mellaza est le plus fort, et ceux qui ont 
été de tout temps soumis aux lois et partisans de la Révolu­
tion, se voient aujourd'hui méprisés, haïs et insultés. Le 
citoyen Lannuzel, prêtre non conformiste, doit, dit-on, désor­
mais dire la messe dans cette église de Trézien, et qui ne 
voudra pas, sans doute, que nous y allions, quoique nous 
ayons autant de droit que lui. Les marins de ce' pays, et 
même ceux du Conquet, qui sont tous au service de la Répu­
blique, ne sortent jamais du combat ou d'aucun autre danger, 
qu'ils ne viennent nous chercher, pour aller dire la messe_ 
pour eux à Trézien. Nous trouvâmes l'église de Plouarzel 
fermée à clef, et on nous dit qu'elles étaient à la disposition 
des non conformistes. Suiv~nt la loi, elles devraient être aussi 
bien à _la nôtre. On: nous a encore dit que ces réfractaires 
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emportent avec eux les calices dont ils se servent pour la 
messe, quoiqu'ils soient à la commune, et, par conséquent, 
nous devrions les avoir aussi. On n'est pas si strict à l'égard~,­
des autres._ On nous a dit qu'il y a eu un ecclésiastique non ' 
conformiste (se· disant Grand Vicaire de Léon, et, par consé­
quent de La Marche, qu'ils connaissent toujours pour leur 
chef, quoiqu'il soit sous le coup de la loi des émigrés) dire la 
messe, un dimanche, sans s'être soumis d'aller à la Munici­
palité, et c'est depuis qu'on refuse les patriotes pour nommer; 
et bientôt, si l'on ne met pas llll frein, on ne les permettra 
pas dans la société des aristocrates. Ces refus sont si ignomi­
nieux pour ceux qui sont dans ce cas, que tout le monde 
semble avoir droit de se moquer d.'eux. Comme on demande 
notre ministère dans plusieurs communes, et pour ne point 
exposer les Municipaux qui nous auraient délivré nos actes 
de soumission, nous voudrions être autorisés, par un arrêté 
du District, d'exercer dans tout le canton de Brélès. » 

Le IDême état de choses est constaté par le District de Mor­
laix: 

« 2• jour complémentaire an III (18 Septembre 1795). 

« L.a liberté d'exercer des- cultes devrait faire qu'on ne fût 
plus étourdi des mécontentements et querelles de leurs sec~ 
taires; c'est cependant une source d'embarras presqu'aussi 
grand qu'·avant. 

<< La disposition des locaux nationaux qui servaient pour 
leurs cultes est un sujet sans fin de guerre entre eux. 

« Nous avions cru la prévenir en donnant, en chaqu13 
commune, autant qu'il était possible, un local particulier à 

chacun des cultes, et les sectateurs de celui desservi par les 
prêtres assermentés ont, à peu près partout en ce District, eu 
l'option de ces locaux, si ce n'est à Pol~de-Léon, où les secta­
teurs des insermentés avaient pris les devants; la généralité, 
à peu près, des habitants de cette cominune et des envii-ons 
est entichée de ses prêtres. 

« Le Curé du lieu et son troupeau, peu nombreux, ont 
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demandé et obtenu, après, un autre local dont ils paraissaient 
jusqu'ici satisfaits; mais depuis. quelque. temps, ils ont con­
voitié celui âêcordé aux insermentés, et ils viennent de de­
mander à en jouir au moins en concurrence. 

« Le Conseil de la commune de Pol-de-Léon s'était d'abord 
porté à leur accorder leur demande; majs une fermentation 
considérable s'étant aussitôt annoncée à Pol-de-Léon, le Con­
seil municipal nous consulta, et nous crûmes devoir prendre 
le parti de laisser les choses en Pétat. 

« Le Gouvernement devrait louer ou vendre les églises, 
au lieu de les fournir gratuitement au culte. » 

Comme l'on voit, les mesures de rigueur étaient appliquées 
avec tempérament, selon l'attachement plus ou moins grand 
des populations à leurs anciens prêtres. C'est ainsi qu'à cette 
époque, le 12 Vendémiaire IV (2 Octobre 1795), le Procureur 
de la corpmune de Lannilis s'exprime ainsi, dans une lettre 
an District de Brest (1) : 

«Jamais la Municipalité de Lannilis ne fera- un acte·de 
vigueur pour l'exécution d'une loi envers aucun individu, et 
surtout contre un prêtre. 

« Je me suis transporté hier chez R. Manac'h, prêtre, avec 
le maire Moyot, pour l'engager à se conformer à la loi du 
11 Prairial. (A faire sa soumission.) Après bien des discus­
sions, il a fini par nous dire que, sous deux ou trois jours, il 
verrait qu'el parti prendre, et, pour ne pas occasionner de 
rumeur dans sa famille et parmi le peuple, nous avons pris 
sur nous de le laisser 'libre ... » 

Dans les montagnes du Huelgoat, dans un pays qui n'était 
guère accessible qu'aux chouans, les prêtres ne se gênaient 
pas, paraît-il, dans la manifestation de leurs opinions. contre­
révolutionnaires. Voici ce qu'écrivait, le 15 Vendémiai~e an IV; 
(5 Octobre 1795), M. Riou, de Morlaix, au Procureur général 

(1) L. 94. 
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BSyn~ic, dénonçant « un ministre du culte exerçant à Locmaria­
ernen (1). 

1 «h c~ fanatique, prêchant au peuple, a donné lecture dans 

L
a c. aire autrefois de vérité, du manifeste du soi- ~isant 
oms XVIII et a app 1· d" 

. ' . e e ses au lteurs à concourir avec lui à 
y applaudir en cnant : Vive le Roi ' L ffi . • . 
d 1 . . es o mers et ouvriers 

e a mme ont été témoins de cette scène scandaleuse. )) 

on s'étonnera encore m . . 
. . Oins, après cela, du rapport du 

Citoyen Leibrecht, chef de patrouille à Locunolé, en pleill 
;a ys de chouans (2). Il écrit, le 1" P!oréa!III ( 20 Avril 1795) 
au commandant de gendarmerie de Quimperlé : ' 

« En faisant la pat ·11 d'h" .. , . . rom e wr au soir, à Guillimar (3) 
J ai rencontre deux bourgeois·. J''ai Cr1·e· . Q . . 1 . , 

• • ' • Ul VIve. Ils m'ont 
repondu : Royalistes ! et ensuite : Vive le R . 1 Il , 
m'arrête OI · s ont voulu 

. . r au nom du Roy, et moi je les arrêtais au nom de la 
Repub~Ique française; et encore, en venant au Pont-Neuf ils 
ont crié plusieurs fois : Vive le Roi 1 rn 1 • : 
blique ! , · · · · · pour !a Repu-

Ces plaintes r""té · d er r~es éterminèrent le Directoire à de 
no~veUes mesures de ngueur, et une loi du 3 Vendémiaire IV 
(2~ Septembre 1795), ordonnait l'arrestation en masse d 
pre tres réfractaires. Le District de Morlaix renda. t . e~ 
compte de l' . t' 1 amsi 

execu IOn de la loi dans son arrondissement (4): 

« Morlaix, 30 Brumaire IV { 20 Novembre 1795 ). 

« Aussitôt la réception de la loi du 3 d . . ,.. e ce mOis, relative 
aux pretres réfractaires, nous nous empressâmes de 1 t" 
~ M ·· . aw~ . aux ummpahtés de notre ressort. 

.« L_a plupart nous ont fait connaître les résultats de leurs 
operatwns, en_ nous apprenant que les prêtres avaient échappé 
à leurs recherches. 

(1) L. 18. 
(2) L. 268. 
(3) C'est, sans doute, GuiUigomarc'h 
(4) L. 305. ~ . 

48 
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cc Quelques autres, au nombre desquelles Morlaix, ont fait 
constituer provisoirement en état d'arrestation, chez eux, un 
petit nombre de prêtres septuagénaires et infirmes, les seuls 

dont ils aient pu se saisir. 
« Le but de la loi, qui frappe ces hommes de la peine de 

la réclusion, ne se trouve-t-il .pas rempli par le fait de cette 
arrestation? Les Municipalités s'engagent à leur interdire 

toutes communications quelconques. 
« Leur état de vieillesse et d'infirmité, qui nécessite, de la 

part de leurs familles, des soins assidus que Pon ne ~ourrait 
leur donner dans une maison d'arrêt, ne s'oppose-t-Il pas à 

leur translation à Quimper? 
« Nous. avons cru devoir vous sou·mettre ces observations 

que nous dicte l'humanité. 
« VERCHIN, GuYOMARD, LE CouRT, BozEc. )) 

Des perquisitions eurent lieu dans tout le pays, mais sans 

grand succès. 
Le 26 Brumaire IV (19 Novembre 1795), Bristel, sergent 

commandant un détachement de huit volontaires de Château~ 
lin, déclare (1) que,<< ce jour, accompagné de deux bourg~ois 
pour chercher les prêtres non conformistes, nous avons fa1t à 

Pleyben des visites domiciliaires infructueuses, car ceux que 
nous cherchions étaient avertis de notre marche. » 

Simon Valet, brigadier de gendarmerie de Châteaulin, à la 

tête d'un détachement se rend, le 26 Brumaire, chez le c~toyen 
Poulmarc'h, à Gouesnac'h, commune de Saint~Coulitz, pour Y 
saisir le citoyen Poho, recteur de cette· paroisse; perquisi~ 
tians inutiles, il est parti, il y a cinq jours, avec un passeport 
de la Municipalité, pour son pays,. près de Carhaix. Il continue 
ses perquisitions au presbytère de Lothey, pour y saisir l'ab~é 
Cann, curé; la maison est investie, mais le prêtre est introu~ 
vable ; la domestique déclare qu'il est parti dimanche der~ 

nier, et qu'on ne l'a pas revu. 
Le même jour, 26 Brumaire, Lanvin, gendarme; se rend à 

(!) L. 305. 
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Lop6rec, an lieu du Grév,el, où il- espère saisir l'abbé Le Pa:Pe, 
prêtre insermenté, et s'-exprime en ces termes, dans son rap~ 

port: 

« Le commandant a, de concert avec moi, disposé les sen~ 
tinelles autour du dit village et dans les endroits qui ont 
paru les plus suspects. Lorsque nous sommes entrés dans une 
grange, sur l'aire, nous y avons trouvé deux hommes, à nous 
inconnus, couchés, néanmoins habillés, une hache auprès du 
lit. Nous y avons établi deux sentinelles, et étant allé fouiller 
dans la paille, nous avons entendu crier aux ar-mes. Aussitôt, 
le comm<'tndant et moi nous sommes accOurus, disant aux sen~ 
tinelles de la grange d'arrêter les deux- individus couchés ; 
l'un s'est échappé et a été poursuivi infructueusement par les 
volontaires. L'individu arrêté est fils du frère du prêtre réfrac~ 
taire. 0~ lieu de Grével est d'ordinaire l'asile du dit ·prêtre. » 

Le 2 B'rimaire IV (24 Novembre 1795 ), le District de Pont­
Croix écrit au Département: 

« Nous n'avo'ns rien négligé pour purger notre tefritoire 
des prêtres réfractaires, contre lesquels nous sollicitions de~ 
puis longtemps des mesures rigoureuses i malgré toutes nos 
recherches, Kerdreac'h et Dieuleveut, du canton de Plozévet, 
Gloaguen et Pellé, du canton de Cléden, Massé et Joncour, 
du canton de Douarnenez, ont échappé à nos poursuites. » 

Un zélé p~triote de Plobannalec suggère à l'Administra~ 

tion de prendre des otages dans la paroisse, pour répondre 
de la non arrestation des prêtres (1): 

« Plobannalec, A Frimaire IV (26 Novembre 1795). 

{{ Le Moign, agent municipal, att Dù·ectoire du département. 

« Chargé de la police dans cette commune, je vous pi'é­
viens que les prineipaux chefs du fanatisme, Jean Larnicol, 
de Kersper, et Christophe Gouzien, de Kerenguen-Plonivel, 
malgré la réquisition d'Hervé Le Floch, ex-maire, et au mé-

(!) L. 305. 
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pris de la loi qui ~rdonne de fermer les églises aux prêtres 
réfractaires, ils ont autorisé les fonctions de ces prêtres 
chouans, à Sainte--~.loar-Bihan et à Pionivel, jusqu'à la dispa~ 
rition de ces braves gens. De plus, ils autorisent un 'certain 
Jacques Le Pauber, ex-sonneur de cloche à Plonivel, agent 
des prêtres dénommés, homme plus que suspect, prédicateur. 
de fanatisme, du massacre des bons citoyens, surtout de ceux 
qui sont en charge, et principalement de notre Curé, qui en a 
pensé être la victime plus d'une fois. C'est cet homme, dis-je, 
qui as~emble ·le peuple tous les dimanches, à 10 heures du 
rùatin, en l'église de Plonivel, sous prétexte d'y faire l'office 
divin. 

« Tous les bons citoyens gémissent et désirent que l' Admi­
nistration supérieure prenne des mesures pour dëChouanner 
ces fameux chefs, ce qui ferait rer1trer les autres dans le 
devoir. 

« Les MM. Besnier, ~arval et Querno ét~tient les bons 
apôtres de cette commUne. Besnier, qui, au mépris de la cir­
conscription des paroisses, s'est constitué recteur de Plonivel, 
et a disparu, le 16 Vendémiaire, pour se rendre à Quimper, et 
n'il pas paru depuis. Les- deux autres ont disparu, le 25 Bru­
maire, pour se cacher; ils sont dans la commune ou dans les 
environs. 

«Quelques bons citoyens et-moi avons concerté un moyen 
de les prendre et de les décuter au plus tôt: c'est que l'Admi­
nisti·ation leur ordonne que s'ils ne se rendent pas, on met­
tra en arrestation, comme otages, )es personnes que je vais 
vous nommer : 

« La sœur de Besnier; 
« Anne Vigouroux, cousine de Can~al, au bourg de Plo-

bannalec; 
« Tudy Folgoas, confident de Carval, au bourg; 
<{ Jean Nédélec, beau-père de Querno, à Quélerne; 
« René Struillou, son hôte à Kerfeuntenic. 
« Ils sont assez mauvais patriotes pour n'être pas dés­

honorés par une arrestation. » 
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ANNÉE 1796 

Nous donnons ici, quoique se rapportant à l'année 1795, 

deux documents qui montrent, d'une manière saisissante, les 
deux courants d'opinion qui divisaient alors les esprits: d'un 
côté, le vieux levain révolutionnaire et terroriste se contenant 
à peine, malgré la défaveur attachée à ce nom depuis la 
réaction the1~midorienne, et, de l'autre, l'esprit de modération 
et le bon sens se réveillant enfin, jusque. dans ces sociétés 
populaires qui, dans le principe, avaient été les promoteurs 
de .la R'évolution. 

La première pièce est d'un prêtre, le sieur Le Gall, oublieux 
de tous ses devoirs, et qui, après avoir été, comme nous l'a­
vons dit, curé constitutionnel de Plouguerneau, s'était sécu­
larisé, et, en 1795, dénonçait comme il suit, en sa q·ualité de 
Procureur-Syndic du -District de Lesneven, les tendances évi­
dentes de modération dans ce pays. 

~<Lesneven, 18 Floréal III (7 Mai 1795) (1). 

« Le P1·ocu'reur-Syndic du' Dùrti'ict, au P1·ocureur général 
Syndic provisoire du département du Finistè1·e. 

« CITOYEN, 

« Je vous fais passer par lambeaux mes lettres des 21 Ger­
minal et 2 Floréal au Comité de Sûreté générale; par là vous 
eonnaîtrez la situation du pays re~a.tivement aux émigrés et 
aux prêtres insermentés. 

(~ 21 Gel"minal {10 Avril). 

« Tous les prêtres insermentés paraissent, même ceux 
« déportés en vertu des lois; le mal qui résulte de leur doc-

(1) L. 305. 
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« trine est bientôt sans remède i ils ont des amis et des parti­
« sans dans le pays, mais en très grand nombre. On croit 
« généralement au retour des émigrés, comme au retour des 
« prêtres insermentés. 

« Bien plus, on a fait une pétition pour demander le retour 
« d'une personne émigrée, la femme Rosily;. on est persuadé 
« qu'elle réussira, car son mari, dit-on, est ·près le soleil. Quel 
« comité désignait-on ainsi ignominieusement? 

« Quant aux prêtres réfractaires, d'après différents rap­
« ports, en général ils ferment les cieux à ceux qui achètent 
<< on ont acheté des biens nationaux, ils sép~rent les époUx 

« pendant trois mois pour les bénir ensuite, ils rebaptisent 
<< les enfants, enfin, ils font tout pour alarmer les consciences 
« des faibles.-

« Je donne les ordres les plus précis pour mettre ces into­
<C lérants en surveillance et fermer les temples; maiS quelle 
« conduite tenir à l'égard des prêtres, cachés par suite de 
« refus de serment, qui reparaissent aujourd'hui sur tous les 
« points du District, quoique sujets à la déportation en vertu 
« des lois? A quelle marque les distinguer de ceux qui Se sont 
« déportés volontairement ou qui l'ont été par jugement, des 
« émigTés enfin ? Leurs noms sont inscrits sur la liste des 
<c émigrés, ne faudrait-il pas, en conséqUence, exiger d'eux 
« des certificats de résideqce ? Et autrement, comment les 
« différencier des déportés et des émigrés ? » 

<< Réponse du Comité de SunTeillance générale du 2 Floréal: 

« En réponse, citoyen, à ta lettre du 21 relative aux prêtres 
<( déportés et cachés reparaissant, nous t'observons que la loi 
« comprend et ceux qui ont subi la déportation et ceux qui, 
« y ayant été condamnés; s'y sont soustraits par la fuite ou 
<< par la retraite; requiers donc contre eux l'exécution litté­
<C rale de cette loi, et la punition de tout individu qni cher­
« cherait à troubler la tranquillité publique. 

<< Les membres du Comité de Sûreté générale, 
(( GEFFROY, MüNMAGON. » 

-1 

- 383-

« Le 29 Germinal (18 Avril), l'Administration du District 
a pris, malgré moi, un arrêté par lequel elle déclarait ouvrir 
les temples aux pétitionnaires, à mesure qu'ils se présente­
raient. Les pétitionnaires se sont présentés en foule, mais la 
chose s'est arrangée de manière que l'on n'a ouvert les tem­
ples qu'aux prêtres insermentés (il y a cependant une ou 
deux ex_ceptions ). Les assermentés n'osent paraître, on leur 
refuse l'entrée pour le libre exercice de leur culte. Les péti­
tionnaires se prétendent en droit de disposer à leur gté des 
édifices publics; cependant, ils ne les ont pas loués, seule_­
ment, ils ont fait offre de les louer. A Guissény, Saint;.Frégan, 
Plouider, les prêtres assermentés disent la messe partout où 
ils veulent, excepté lt l'église. Les insermentés seuls Ont la 
liberté de la dire dans ces temples, ils font le catéchisme, le 
prône. Les instituteurs n'ont plus d'élèves, ou du moins pres­
que plus ;îl n'apprennent ni les prières ni ies mystères de la 
religion. Voilà bien des abus aux yeux d'un républicain: mais 
ce ne sont que des misères. 

« Voici l'esprit public du pays. 

« On croit que l'amnistie accordée aux chouans doit éga­
lement s'étendre aux prêtres déportés en vertu des lois de 
manière que ces prêtres réfractaires doivent jouir d'une Iib,erté 
pleine et entière, rentrer dans la possession de leurs biens et , 
que leurs noms _doivent être rayés de la liste des émigrés. 
II en est de même des émigrés qui ne reparaissent pas encore, 
mais que l'on attend; il suffit, dit-on, qu'ils se présentent au 
Procureur-Syndic, et qu'ils désignent la commune où ils veu­
lent résider. Des certificats de résidence l ... cela n'est pas 
nécessaire. Tels sont les principes que l'on prêche partout, 
voire même à la Société populaire. J'ai vu un rriémoire où 
l'~n détaillait ces princ~pes, qui a été très applaudi dan~ la 
séance du 27. 

« Aujo_urd'hui, il faut employer-la force armée pour faire 
rentrer les grains- de réquisition. Donner volontairement, dit­
on, est un crime, il n'y a plus de péché quand on cède à 

la force; les jeunes gens de réquisition désertent journelle~ 
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ment, car c'est un crime de servir la cause de 1a liberté et de 
l'égalité. Les patriotes sont vexés. Les fanatiques exercent un 
cruel empire. Les bruits. de contre-Révolution sont connus. 
Les autorités constituées perdent leur crédit; les fonctionnai­
res publics n'osent pas être fermes, ils craignent de passer 
pour terroristes. La Société populaire est un théâtre où l'in­
trigue et les passions jouent un grand rôle. Des dénonciations 
continuelles, des listes de proscription rion signées i tout le 
monde tremble, excepté les fanatiques et leurs amis. Cepen­
dant, nous n'avons pas éprouvé de grandes secousses, point 
de sang répandu, un seul a été persécuté, et c'est lui qui prê- -
che aujourd'hui les principes dont j'ai parlé plus haut. ·Mais 
il n'est pas le seul à les prêcher. Et cependa~t, quand on 
réfléchit, peut-on se dissimuler que les persécuteurs des prê­
tres assermentés, les partisans des réfractaires et ·des émigrés 
ne soient pas aussi les partisans de la Royauté ! 

« Que faire, citoyen, dans un état de choses aussi déso­
lant? Je vais vous avouer fram:.hement ce que j'ai fait. 

<< Après avoir conféré avec le représentant du peuple 
Champeaux, j'ai écrit aux Municipalités du ressort de mettre 
en état de surveillance tout prêtre insermenté résidant danS 
leur commune, et de les faire paraître tous les jours au 
bureau pour signer au registre tenu à cet effet. Le représen­
tant m'a recommandé de les arrêter en cas de désob-éissance. 

« Cette mesure que j'ai prise, le 23 du courant, a soulevé 
contre moi et les dévots et les meneurs de la dévotion. On a < 

crié, on a clabaudé contre moi, on a assemblé la Société popu­
laire, et, dans la séance du 27, on a fait voir, dans un diScours 
très énergique, que je ne devais pas mettre ces prêtres en 
surveillance, que j'agissais arbitrairement; enfin, après bien 
des sarcasmes lancés contre moi, on a arrêté d'envoyer ve~s 
moi une députation de neuf membres, pour me demander 
comPte de ma conduite. Effectivement, 'ils m'ont assiégé le 28. 
J'ai tenu bon. Mais ma conduite a pensé me valoir le brevet 
de terroriste. 

« Que faire ? ... 
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, . ~< ?oit-on permettre qué ra Société populaire, établie dans 
1 on~me pour propager les principes du républicanisme et 
éclaire.r le p~uple su~· .ses vrais int.érêts, répande aujourd'hui 
.dans le publleles préjugés dti f~natisme, qu'elle entrav-e la 
marche_ des lois, ·e·n chicanant les fonctionnaires publics et 
q-~'elle s~·me la.Zizani~ ~armi le peuple, naguère paÎsihie? 
_?u en _serons-no'us_ bieutôt, _sî les tê-te's continuent à se monter 
comme elles font depuiS quinze jours! 

·« Salut et fhùernité ! « LE GALL. » 

Voici 
mesures 
neven. 

maintenant comment répondit, à ce'tte demande de 
violentes et illégales, la Société populaire de Les-

«: Lesneven, le 1•r Praiiial an III (.20 Mai 1795 ) (1). 

« Les citoyens soussignés, réunis en s~ciété populaîre, 
an Département du Fi'J'!-istère. 

« CITOYENS, 

« Nous vous adressons un mémoire relatif à Ia liberté d 
~t . es 

pre res msermentés; auxquels il nous semblé qu'on ne - 't 
l" "l ~n 

app Iquer ~~ a circulaire du 4Germinal (24 Mars), ni l'article 
10 de la lor du 28 (17 Avril) sur la réorganisation des dépare 
tements et des districts, ni l'article 2 du décret du 12 Floréai 
(l" Mai). 

. « Nous croyons ce mémoire dalls les prinèipes, et la sur­
veillance ordonnée -par le Procureur-Syndic d,e notre DiStrict 
sans.nous avoir consultés, propre à occasionner_ du trouble. ' 

« Nous vous prions de donner des Ordres :Pour la faire 
révoquer, et si la qUestion vous paraît d'outeuse de ·consUlter 
la Convention le plus tôt poSsible. ' 

« Salut et fraternité. 

(!) L. 805. 

« GôuÉRou, LE RoY, Jean ÜBILI, LEJ.A.NNic; 

ROUDAULT, TESTAiW, père, BARJOU, 

LE FLa, PREVEL, MIOROEO, nE RENIÈRE, 

SouFFEs-, DuFouR, VIGNoBouL, GuADA­
VERN,LAMARREo » 

40 
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<{ 28 Floréal III ( 17 Mai 1795) (l). 

« Société pop~ûaire de Lesneven. 

« En vertu d'une lettre d'un comité de la Convention natio­
nale du 4 Germinal ( 24 Mars), qui dit de surveiller les prêtres 
réfractaires, l'Agent national du District de Lesneven a pres­
crit à toutes les Municipalités de son ressort de mettre en 
surveillance touS les ci-devant prêtres cachés par suite du 
refus ou de l'omission dù sermerit que pl-escrivait la ci-devant 
ConstitUtion civile du clergé, et de leS obliger à se présenter 
chaque jour au. bureau municipal, à une heure "indiquée. 

« Cette mesure contredit toute. la législation, tous les arrê­

tés des Représentants en mission, depuis le 12 Frimaire 

( 2 Décembre 1794 ). 
« Elle est dangereuse sous tous les points de vue : en ce 

qu'elle est générale, eu ce qu'eUe ·autorise la méfiance, en ce 
qu'elle occasionne un mécontentement universel, une indis­
position dans le service public, une diminution dans le respeCt 

et la confiànce à la représentation nationale. 
« La circulaire du 4 Germinal ne peut recevoir application 

dans le département du Finistère et dans l'arrondissement 
des armées de l'Ouest, des côtes de Brest et de Cherbourg. 

« Le 12 ~'rimai re l'an III ( 2 Décembre 1794 ), la Conven­
tion a prononcé une amnistie générale aux _habitants du 
.B,inistère, elle a rappelé dans le sein de la patrie tous ses 
enfants égarés~, elle l{mr a promis qu'ils ne seraient ni recher­
chés ni inquiétés, -elle leur a dit: « Déjà plusieurs de vous 
« sont rentrés, et la sécurité a été le prix de leur confiance. >> 

« Si l'on a pu croire que l'amnistie ne pouvait s'appliquer 

aux indivï'dus condamnés à la dépo1·tation, la Convention a 
promptement déclaré, par trois décrets du 29 Nivose (18 Jan­
vier 1795 ), qu'elle s'étendait à toutes les personnes condam­
nées, a qüelque peine que ce fût, même à la peine de mort, 
nominativement à la peille de dépÇ>rtation ou à d'autres 

(!) L. 305. 
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peines non capitales ; elle n'a excepté que les délits ordi­
naires et les faits de royalisme; aussi les prêtres insermentés 
Se sont trouvés dans le cas de l'amnistie. 

« Un décret du 8 noréal (27 Avril1795), vient de confir­
mer cette vérité. Il ordonne l'exécution pleine et.entière des 
arrêtés pris par les ReprésentaD.ts

1
_ du peuple, .ayant des pou­

voirs illimités, pour la pac~fication des départements du Finis-­
tère, du M'oi:'bihan et autres, dans les arrondissements des 
armées de l'Ouest et des côtes de Brest et de Cherbourg. 

« Or, ces arrêtés parlent nominativement des prêtres dits 
réfractaires Ou insermentés. 

« L'arrêté du représentant Boursault, du 26_ Vendémiaire 
( 17 Octobre 1794 ), adopté, le 11 Frimaire ( l" Décembre 1794), 
par ses confrères Bruc et Ballet, s'adresse à tous les habitants 
du Fin_istère, il les rappelle tous dans leurs foyers, et leur 
promet _oubli et pardon. « Ne croyez pas, leur dit-il, que je 
« v_ous fasse des promesses frivoles, ne craignez pas que les 
« paroles çle paix et de fraternité que je vous porte soient 
« illusoires et trompeuses; je sais bien que des malveillants 
« vous· diront ·que vous ne devez pas vous fier à ces promes­
« ses, et que, pour vous séduire plus facilement, ils empoi­
« sonneront tous leurs discours, en v-ous comparant le présent 
« avec le passé; mais ne croyez pas ces propos perfides : la 
« Convention nationale _s'est prononcée, la justice à l'ordre 
« du jour n'est plus un vain mot. » 

« Le 12 Frimaire (2 Décembre 1794), la Convention a fait 
une proclamation : « Revenez tous, a-t-elle dit aux habitants 
« du Fin~~tère, que les foyers de chacun de vous deviennent 
« sûrs et paisibles. 

«Venez avec sécurité, disent les repr,ésentants Guezno et 
«. Guermeur, dans leur adresse du 23_ E,rimaire ( 13 Df.cembre 
« 1794 ), vous convaincre, dans nos étreintes fraternelles, que 
« l'oubli des fautes passées sera irrévocablement le prix· et la 
« garantie d'une résipiscence sincère. » 

« Ils s'expriment avec le représentant Bruc, plus positive­
ment, le 12 Nivose (!"Janvier 1795): 
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« Nous pensons, dis.ent~ils, que les prêt,res. i11sermentés_ on,t 
« des droits à la clém,ence et à la. générosité de la Oonven­
« tion; elle s'occupe d'eu~, et l'on p~ut Jtlger de ses Q.étermiP_ 
« nations à leur égard, p~r ce qu'eH_~ fai_t pour tant. d'~utres 
« individus mis hors la J9i ou sujet~ à_l_~- .dépor.tatjon~ ·» 

« Une plume éloquente blâme la_ çonÇiuJte c].e l'Ass~mbl.é~ 
nationale d'avoir voulu créer et. organisL· un cuJte, d'avoir 
laissé se former un schisme._ .. Lalo~ clu3 Ventose (21 ~~évrier. 
1795) paraît;, elle réalise les promesses des Représentants, dl]., 
12 Nivose (l" Janvier 1795), rétablit la liberté entière du 
culte; elle ne reconnaît plus les prêtres que comme français, 
et finit par cet, a-rticle :«Tout décret do~t les dispositions sont 
« contraires à la pré~!3nte loi est rapporté-; tout. ·~rrêté -y 
« opposé, pris par les Représentants d n peuple dans les 
« d~partements, est" anp.nJé. » 

« .Aussitôt, le représe~tant Bruc proclarp.e, le 19 V ~ntose. 
(9 Mars 1795): «La loi ne reconnaît plus de ministre d'au: 
« cun culte; ceux qui se sont cachés_ pour ce seul caractère, 
« peuvent donc I?araître aujom~d'l;tui avec_ assu_railce ;_ qR'ils 
« viennent au milieu de nous, sans crainte, ils n'y trouveront 
« que des amis ... Revenez donc, s'écrie-t_-il_' en. finissant, reve-_ 
« n-ez traçquillement dans vos foyers, revenez vivre sous. des 
« lois protectrices, goûtons tous en sem ble les douceurs de 
« l'union et de la paix, je vou~ garantis, au nom_ de 111 patrie, 
« au nom de la Convention, au nom de ce qu'il_ y a~ qe plu~ 
« sacré, sûreté et liberté. » 

« ~es représ~ntants GueznQ et Guermeur, dans leur arrêté 
du 6 Germinal (26 Mars 1795 ), appellent à la liberté les mi­
nistres cachés pour la seule cause du refus o'U. de l'omission 
du serment, et ne leur impose d'autre obligat_ion que d~ se 
présenter devant l'agent national pour élire un domicile. Ils 
ôrdonnent de tenir la m;1in à l'exécution d~s_ lois, touchant 
le libre exercice des cultes, ce qu'ils répètent le 20 Germina~ 
( 9 Avril 1795 ), et couronnent le 23 ( 12 Avril), pol].r l'ouver­
ture des églises. 

({ Ce qu'il y a de plu~ r~Inarquable, c'est la pacification 
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avec les chefs de J'~rmée c;;tthOlique de Bretagne, du te~_ Flo.:­
réal (20 Avril1795), dans Je ter arrêté,« considérant que la; 
« destruction du ctilte et la persécution contre- $es minist~es' 
« ont été la pri,ncipale cause d_u, so_u_lèvemen_t d_e.$ campagnes. 
<( et d8 la guerre intéi;'ietJ.re »~ il_s_. ordonn_ent l'exécution ~le_ 
l.eurs ~rrêtés. 

<( L'article ter d_u, second arrêté a_ssure que ceu;x q:ui se 

f?Ont soumis au_x lois s.ont à l'abri de tou,tes reche1·ches pour le 
passé. 

« Ces arrêtés ont été apprûuyés p_ar le décret solennel d~. 
8 Floréal (27 Avril 1795). 

<( Donc·, ils l'emportent sur une simple circulaire d'un 
comité, antérieure de plus d'un mois, laquelle ne reçoit 
aucune application aux départements d_ans l'arrondissement 
des armées de l'Ouest. 

« Cette lettre du 4 Germinal (24 Mars) est une de ces 
circulaires destinées pour les départements en géné-ra1, qu'on 
a adressée au District de Lesneven par erreur, et dans l'oubli 
que sa localité -la lui rendait étrangère. Elle lui était vraiment 
étrangère, suivant le rapport dn représentant Chénier, du 
12 Floréal (1er 1\Iai 1795) ; on y lit : · « Jamais, sans doute, la 
« Conventi9n nationale n_e voudra étendre son joug sux les 
« consciences, j'en atteste les d_eux traités de paix qui vien­
« n_ent d'être signés avec les chefs de ·la Vend,ée et des 

« chouans ; mais les ministres de la. religion catholique, ha bi:­
« tants d~ cette contrée~ ont du moins offert un modèle que 
« tou_s l_es, autres devraient imiter, ils_ ont respecté les lois de_ 
« l~ Républiqll~· » 

« Ainsi, les pr~tres~insermentés du département du .B,inis­
t_ère sont compris dans l'amnistie du 12 Frimaire (2 Décembre 
1794); ils' y sont nominativement compris, par les arrêtés d.es 
Représentants des 12 Niv.ose (l" Janvier 1795), 19 Ventose 
(9 Mars), 6 Germinal (26 Mars), confirmés par le décret du 
8 Floréal (27 Avril), tout le passé est oublié à leur égard, le 
refus de prêter le serment à. la ci-devant Constitution civile 

du clergé, anéantie par le dernier article de la loi du 3 Ven-
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tose (21 Février 1795), ne peut donc servir _de prétexte pour 
les soumettre à une surveillance particulière, à une représen­
tation journaliere qui porte atteinte à leur liberté, qui leur 
donne leur commune pour prison; il leur a été dit qu'on ne 
les rechercherait pas, qu'on ne les inquiéterait pas p'our le 
passé, on leur a promis l'égalité de droits et de sort, !:égalité 
parfaite, qui est devenue un besoin pour tous ~.,rançais. 

« Ainsi, la circulaire Qu 4 Germina:l (24 Mars) est mal 
appliquée aux pl_.êtres insermentés du ~inistère; il faut leur 
imputer des faits de royalisme ou des délits ordinaires pour 
les priver de leur liberté ou y porter la moindre atteinte. » 

* * * 

Nous trouvons aussi, se rapportant à la fin de cette année 
1795, une lettre, en forme ~e mandement, émanant de prêtres 
qui avaient la légitime directiOJ_l du diocèse de Quimper, 
depuis la mort de Mgr de Saint-Luc. C'est un appel à la 
modération, qui s'adresse indirectement aux prêtres inser­
mentés, pour les inviter à se rétracter, mais qui exhorte tout 
spécialement les prêtres fid.èles à calmer les esprits et empê­
cher aut~nt que possible les représailles des chouans. 

IJa lettre est signée d'abord par MM. du Laurents ct 
Le Normand, _qui avaient les pouvoirs de vicaires apo'stoli­
ques, puis par différents prêtr-es de Quimper, d~mt quelques­
uns avaient prêté le serment, mais qui l'avaient déjà rétracté. 

Cette pièce est la seule de ce genre que nous connaissions 
pour l'époque qui nous occupe, aussi la donnons- nous ici 

intégralement. 
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« .21 Septembre 1795 (1). 

LETTRE ENCYCLIQUE 
DES PRÊTRES INSERMENTÉS DE -LA VILLE DE QUIMPER 

« Aux minisb·es du culte catholique, apostol-ique et romain 
qui travaillent dans les campagnes (2), 

· « Salut et bénédiction! 

« Nous apprenons avec douleur, nos très chers Confrères, 
que de grands désordres se glissent de jour en jour:dans les 
campagnes, où vous donnez assidûment vos soins pour le 
salut des âmes. 

« Nous_ sçavons que vous gémissez amèrf.)ment des injus­
tices, du brigandage et des meurtres qui s'y commettent. 
L'esprit de charité et de religion dont vous êtes pénétrés vou­
drait certainement trouver des remèdes à tous ces maux; il 
n'en est qu'un pour vous et pour nous, c'e~t la prière. Adres­
sons donc nos vœux à Dieu, avec une ferveur constante, pour 
le supplier de détourner enfin les fléaux qui nous environ­
nent, et de rendre aux habitants des campagnes la sûreté et 
leur ancienne tranquillité. 

« Ils ont, nouvellement encore, montré tant d'attachement 
pour la religion de leurs pères et pour ses ministres,_ qu'ils 
méritent de votre part de nouveaux efforts de zèle. 

« Les prières sont les efforts et les armes de l'Eglise; elle 
abhorre le sang, elle ne connaît que la charité. Cette charité 
chrétienne, dit l'apôtre, n'est ni ambitieuse, ni malfaisante, 
elle ne cherche point ses intérêts, mais ceux de Dieu, c'est­
à-dire sa gloire. Voilà le grand intérêt qui doit nous animer 
et-nous conduire dans toutes les circonstances de cette vie 
mortelle et dans toutes les épreuves que Dieu nous suscite. 

« Heu1·eux celui qui _souffre des ép1•et.tves, car quand il 
awra été éprouvé, il recevra la couronne de vie que Dieu a 
promise à ceux qt.ti 'se -sont enflammés de Son amou1·. 

Il) L. 305. 
(.2) «du diocèse» (mots eff~cés). 
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« C;est ·cet" am. oui' de Dieu, c'est sa gloire qui doit toujours 
nous porter, nos trèS Chers Confrères, 'à Continuer d'inspirer 
aUx fidktes l'esprit de ·paix, de justice et d'httma:ilité; ·ce Sont 
des vertus si douces, si utiles, si nécessaires, que nous devons 
plaindi·e et tâèhef d'y ratnenei' CeùX qU:i ollt eu le malheur 
de s'en écarter. Sans paix, sans justice, sans hm;nanité, il 
n'ést plus de religion, ·et -sans religion l'univers s'écroule. 

(t. Si vous pouvez, nos frère-s, arrêter le mal, 'dOnnez-y tous 
vos soins ·-charitables, parée que vous sçavez qüe to'ut vou-S Y 
engage. Si vous êtes -dans l'aftligeante impoSsibilité dé l'arrê­
ter, pleurez et gémissez entre le vestibule et l'aUtel, Dieu sera 
la récompense de Vos travaux et de vos vertu-s. 

« Plaise au Sei-gneur, ·qui est le pète'des misériC:ordes èt le 
Dieu de toute consolation, nous réunît· tous a·n sein de sa 
gloire, après avoir ·quitté une terre où fions t1è sommes q'-i.le 
des pèlerins, des étrangers et des pas·sants-. 

« Les citoyens Adininistra.teurs de ·ce département ont 
désiré -que nous vous éèi'ivassioils ·cette lettre, afin de vous 
encourager de plus en pluS à répandre partoUt des co'nsèilS 
salutaires et pacifiques. L'invitation .de ·ces tespec~ables ci~ 
toyens fait voir de nouveau la candeur des motifs qUi 1es 
guident. NoUs avons accédé avec-empressement au dé'sir dU 
bien général. Les réunions des esprits sont· toUjours faites, 
qù~md les mêmes sentiments règnent dâns les cœurs. 

« A Quimper, le 21 Septembre 1795, III' année de la 

République. 
« nu LAuRENTs, LE Nott:MANT, G-. GtrrLLOU; 

TILLY, GLOAGUEN, G.;..B. LE HARS, LE 

GurLLOU, LE BESCON, PIOLET; LANbi­

VINEC, capUcin; J. RANNOU; BOÉZ.'ÉDÀN, 

DANIÉLOU. )) 

Voici une autre pièCe que nous r•eprodhisons égaleinent, 
malgré son étendue, car elle nous donne un vrai panégyrique 
d'un des prêtres les pins vénérables de cette époque, M. Jac­
ques de la Rue, curé de Saint.Sauveur de Brest depuis 1773. 

';. 
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Ayant refusé le serment, nous-le voyons figurer sur toutes les 
listes d'écrou des prisons réservées dans ce temps aux prêt~es 
fidèles : il est aux Carmes de Brest, en 1791; au château de 
Brest, puis à Audierne_, en 1792; à Kerlot, en 1793; aux Capu­
cins de Landerneau, en 1794; libéré avec ses compagnons de 
captiVité, en Mars 1794, on veut encore, à la fin de 1795, 
l'obliger, malgré son grand âge, à se rendl'e en arrestation à 

Quimper. C'est alors que sa nièce, chez laquelle il s'était 
retiré, adressa la supplique suivante au District .de Brest: 

«: lor Frimaire un IV (22 Novembre 1795) (1). 

« La citoyenne Françoise Mahoudeau, demeurant à Brest, 
à District de Brest. 

« Le citoyen Jacques La Rue, mon oncle, ci-devant curé , 
de Recouvrance, se trouve coffipris dans les mesures ordon­
nées par le décret de la Convention du 4 Brumaire. 

« Il vivait paisiblement dans l'asile que ma faible médio­
crité pouvait encore offrir à son état. 

« Le 20 Brumaire, comme toutes ies autres fois, on l'a 
trouvé tranquille chez lui. Sa résolution première a été de ne 
jamais se soustraire par la fuite. 

« I./_q.ômme qui s'est toujours conduit avec cette candeur, 
ne vous paraîtra sûrement pas un être dangereux ... 

« Mais, de plus, sa santé, affaiblie par l'âge, ayant soixante­
quatorze ans, de cruelles infirmités contractées dans les 
rigueurs d'une dure captivité, je recommande son sort à votre 
justice. 

« Si on mettait à exécution pour lui l'arrêté pour la tran.s­
lation des prêtres à Quimpet, ce serait aggraver ses malheurs, 
et peut~être attenter à ses jours. 

« Je demande que cette translation soit différée, et qu'il 
lui soit permis de res tet chez moi sous caution. » 

Le District de Brest émit un avis favorable, et M. de la 

(1) L. 305. 
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Rue put, croyons-nous, -demeurer à Brest, où il mourut, l'an­
née suivante, le 4 Novembre 1796.' 

C'est à cette occasion que fut écrite, sous forme de lettre, 
cette sorte d'oraison funèbre dont nous parlons; l'auteur ne 
nous est connu que par les initiales de sa signature, J: M: C; C:. 
Plusieurs indices nous font croire que ce n'est pas un prêtre, 
mais un laïque lettré, ennemi ardent des constitutionnels, et 
qui nous exprime, dans le style un peu prétentieux de l'épo­
que, toute l'affection qui déborde de son cœur pour son véné­

rable pasteur. 
(< Brest, le 16 Novembre 1796 (1). 

« Infandum ... Jubes renovare dolo-rem. Vh·g . . 
«.Vous voulez donc, Monsieur, que je renouvelle toute l'a 

douleur d'une plaie qui saigne encore, hélas t_ qui saignera 
peut-être à jamais? Quel triste souvenir vous voulez que je 
vous rappelle! Ah! c'est bien pour moi le fatal moment de 
m'écrier avec_ le prophète aftligé : Quis dabU capiU rneo fon­
tem- lacrymm·um-? Qui me donnera une source abondante de 
larmes pour pleurer la perte insigne que- vient de subir un 
malheureux troupeau! ... Oui, Monsieur, le ciel nous l'a ravi 
le pasteur fidèle qu'il nous avait donné dans sa miséricorde. 
Dominus dedit, Do minus abstuUt. Ce pasteur que chériSsaient! 
je dirai presque qu'adoraient tout ce qu'il.y a ici d'âmes que 
n'a point infectéeS le fatal poison du mensonge et de l'impiété. 
Le nombre, hélas! à la vérité, est bien petit; tant il est vrai 
que la contagion a fait de rapides progrès, surtout danS cette 
malheui·euse ville, qui est vraiment un théâtre affreux de 
toute sorte de scandales, comme d'abominations. 

« Toutefois, je bénis le Dieu d'Abraham, en voyant avec 
joie" que l'infâme Sodome a-encore au milieu d'elle plus d'un 
Loth. Oui, grâce au Ciel, il est ici des ouailles qui, en dépit 
de la rage des nouveaux N érons, ont eu assez de constance., _ 
assez de fermeté, pour marcher sur les traces d'un pasteur 

(2) L. 305. 
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bien aimé, qui vient de confirmer, par sa mort précieuse, cet 
oracle prononcé par la Vérité même : Bonus paStor posuit 
'animam suam prO ovibus suis. Elle est devant Dieu_. l'âme 
sublime de ce vénérable vieillard qui gouverna pendant plus 
de vingt-trois_ ans, avec une sagesse et une prudence admi­
rables, la paroisse immense de Saint-Sauveur de_Brest. 

« Il n'est personne, Monsieur, si l'on excepte les impies et 
un très petit nombre de fanatiques, qui ne rende à- cet illustre 
mort la justice qu'on doit à ses vertus, et qui ne déplore 
amèrement la perte que vient de faire notre malheureuse 
ville. 

<< Les schismatiques eux- mêm-es ont laissé couler des 
larmes, le croirez-voua ? Nos prêtres infidèles ont rendu eux­
mêmes un hOmmage authentique (si ce n'est pas une insulte) 
aux vertus de-ce glorieux confesseur -du nom de Jésus-C-hrist. 
L'hypocrite Pi.zivin ou l'orgueilleux Launai, je ne sais qui 
des deux, a prié dans la synagogue pour le repos de l'âme de 
1\-f. Jacques La Rue, ancien curé -de cette paroisse. Vo!!à le 
rapport fidèle qui m'a été fait de cette sainte recommanda­
tion. Je vous laisse à penser si de telles prières ont pénétré 
les cieux. Malheureux et insensés ! que ne prient-ils pour 
eux-mêmes? Etrange aveuglement, aifreuse hypocrisie! j'ai 
presque dit absurde impiété! Ne vous semble-t-il pas voir 
dans Ja monstrueuse conduite de ces infâmes· apostats celle 
d'un fils dénaturé qui, d'une main tenant un poignard dont il 
perce le sein de son père, a l'audace à la fois d'adresser des 
vœux au Ciel, qui Je maudit, pour le salut de la victime qu'il 

_ vierit d'immoler à sa parricide fureur. Ah ! Seigneur, tandis 
que les séducteurs d'Israël vous demandent le salut d'un de 
ses pasteurs les plus fidèles, votre voix formidable ne se fait­
elle pas entendre au fond de leurs âmes? ne redemanderez­
vous· pas au barbare Caïn le sang injustement répandu d'Abel, 
si agréable à vos yeux !l 

« Oui, sans doute, vous avez parlé, _mais le cœur de ces 
indociles Pharaons est criminellement endurci : induraturn 
est cor Phœraonis. Voi-là dolic, ô mon Dieu,.Ie juste et terrible 
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jugement que vous exercez sur ceux qui s'éloignent de voust 
ils s'endurcissent au point qu'on semble voir en eux moins 
des hoJUmes que des monSti·es qui courent à leur perte : qui 
elongant se a te peri~unt. Mais laissons ces guides aveugles 
et perfides, et revenons à l'illustre sujet de nos regrets et de 
nos larmes. 

« Ce sont moins les années que les humiliations et les 
souffrances, bien glorieuses, sans doute, de ce vertueux minis­
tre de Jésus-Christ, qui l'ont conduit au tombeau. Quoique 
âgé de soixante-quinze ans, il pouvait se promettre une vieil­
lesse plus avancée, si elle n'eût été abrégée par une chaîne 
continuelle de chagrins divers et de privations de toute espèce. 
Il a partagé avec les confesseurs de la foi catholique tout ce 
qu'ils ont eu à souffrit~ pour elle dans diverses prisons, depuis 
la fin de l'année 1791 jusqu'au 4 Novembre 1796, jour funeste 
et à jamais déplorable, qui a vu s'éteindre une belle lumière, 
l'homme le plus patient, le plus résigné, le vieillard le plus 
respectable, le pasteur, enfin, le plus doux _comme le plus 
aimable que le diocèse ait à regrettE:r. Il a conservé jusqu'au 
dernier soupir cette magnanimité, cette constance, cette piété 
qui semblaient être nées avec lui. Il a souffert pendant plus -
de quatre mois, saris presque exhaler le moindre murmure, 
toutes les incommodités d'un mal qui, chaque jour, lui causait 
de nouvelles douleurs par la rapidité de ses funestes progrès, 
une fièvre ardente et presque continuelle ne lui laissait pres­
qu'aucun repos ; toutes fois, il a eu assez de courage pour 
célébrer jusqu'à la quinzaine qui a précédé le terme de s~s 
douleurs _et le couronnement d'une vie infiniment merveil­
leuse, l'adorable et le terrible mystère de nos autels. 

« Est-il étonnant qu'une vie aussi pure se soit saintement 
terminée? Trois jours avant sa mort, sentant le dépérisse­
ment de son être, .par les oppressions excessives d'une enflure 
qui l'a suffoqué, il a démandé ses· derniers sacrements, qui lui 
ont été administrés et qu'il a reçus avec une piété vraiment 
édifiante. 

« Le jour avant sa mort s'est passé dans un assoupisse-
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ment qui ne lui permettait pas d'écouter les vives exhort.a­
tions que lui faisaient plusieurs de ses confrères, qu'une 
charité toute divine tenait au pied de son lit de douleUrs. 

« Le lendemain, vendredi 4 de ce mois, soit que la dou­
leur se fit sentir moins vivement, soit qu'il fut plus fort que 
la mort même, non content de prêter à la pieuse voix des 
assistants ·une oreille attentive, il répétait leurs sons édifiants. 
« In te Domine speravi, » lui disait le pie"ux sacristain de la 
cathédrale; cc Non con{unda1· in œte1·nu,m,» répond,.d'une voix 
presqu'éteinte, le moribond, plein de confiance en ce Dieu, le 
juste rémunérateur de ceux qui soufti·ent pour lui. « Dominus 
« pm·s hereditati.s meœ et calicis mei »,s'écrie encore, dans les 
transports d'une ardente charité, le même témoin des dou­
leurs étonnantes du pasteur expirant, qui ajoute, d'une voix 
l:;mguissante, mais avec cette douce sécurité que donne, dans 
ces derniers moments, le témoignage d'une conscience sans 
reproche : « Tu es qui restitues he1·editatem meam mihi, C'est 
« de yous, ô mon Dieu, et de vous seul que j'attends la glo­
« rieuse portion de cet héritage éternel. » 

« O(w meum et cm•o mea defeceJ'ttnt in Deum_ vivum, » lui 
dit son digne commensal, le- Recteur de la paroisse de Laz, 
en Cor~ouaille, mais avec un air si sensible, qui eût attendri 
les cœurs les plus féroces. 

« Pour moi, _Monsieur, triste auditeur de ces touchantes 
paroles, je me sens tellement édifié, que je ne puis retenir 
mes larmes; j'a.i devant moi le triste mais vénérable objet 
dont le cœur et la cha.ir ont tombé dans une extrême défail­
lance, pour la cause du Dieu vivanti je la fixe avec des yeux 
où se peignent Jes divers mouvements de mon âme, la com­
passion et la tendresse; toute ma sensibilité se réveille, mon 
cœur tombe dans l'abattement; toutes les souffrances et pas­
sées et présentes cle ce grand homme viennent frapper vive­
ment mon imagination, les pleurs baignent mon visage, mes 
sou,pirs s'exhalent, des cris de douleur ... Je quitte ces tristes 
l~ieux et je vais, d'un pas languissant, décharger l'amertume 
de mon cœur. affi.igé aux pieds de Celui qui est la consolat-ion 
comme la vie du monde. 



- 398-

<{ Je ne vis pas mon pasteur le reste du jour; vous pouvez 
bien croire que je le passai, toutefois, dans de mortelle's 
inquiétudes. Aussi, l~ Jende~ain, m'empressé~je d'aller savoir 
de ses nouvelles. Hélas! je n'étais pas rendu à sa chambre, 
que j'appris qu'il n'était plus de ce monde. Je me traîne 
cependant jusqu'à lui. Jugez, Monsieur,· de la tristesse de 
cette brebis infortunée, en voyant les tristes dépouilles d'un 
pasteur chéri autaD.t qu'aimable. J'ép'rouvais cependant une 
joie secrète, quand, détachant mes regards de la terre, je 
pensais que son âme, affranchie de cc corps de mort, comme 
parle l'apôtre, avait déjà recueilli le -poids immense de gloire 
qui ne s'acquiert que par les tribulations et les souffrances. 

« J'ai su, depuis, qu'il a conservé sa pleine connaissance 
jusqu'à 7 heures ét demie de l'après-dîner, moment où il ren­
dit le dernier soupir, qu'il- continua d'édifier, jusqu'alix lar­
mes, et les prêtres et les différentes personnes qui l'environ­
naient: qu'il avait continuellement à la bouche, qui parle 
toujours de l'abondance du cœur, cette sainte invocation à la 

' Mère du divin Rédempteur de nos âmes : « Bancta Virgo vir-
« ginum, ora pro -nobis, » et qu'il les répétait avec une sainte 
ardeur, toutes les fois qu'il voyait près de lui quelques-unes 
de ces vierges qui, par un_ ardent transport de charité, se sont 
généreusemept dévouées au service des malades, auxquelleS· 
je ne puis manquer ici de rendre le- juste tribut de ma recon­
naissance pour les soins imaginables (sic) qu'_elles n'ont cessé 
d'avoir pour mon pasteur pendant sa longue· et triste ma­
ladie. 

«··J'ai su de sa respectable nièce, Mme Maoudaut, qui a eu 
la douleur de voir expirer sous ses yeux cet onèle chér~, qu'il 
est mOrt q.ans les sentiments d'une âme pleinement détachée 
de ce monde et ne soupirant absolument qu'après les riches­
ses éternelles de la maison du Seigneur; que ses dernières 
paroles, fidèles interprètes de ses tendres et pieux sentiments,­
ont marqué clairement l'abandon total et l'entier sacrifice de 
son cœur et de son âme à son divin Maître: «Ecce co1· mettm, 
<~ ecce anim,n m .. ea-. » 
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« Ainsi s'est terminée, Monsieur, une vie qui a fait l'admi­
ration des hommes et des anges, sans doute. Ecce quomodo 
mO'i·itur--justuB; telle a été la fin -de cet_ homme qui a tout 
souffert pour la justice. 

« Je vous ai déjà dit que ce digne pasteur a été ici pres­
qu'universellement re"gretté. Les catholiques surtout lui ont 
prouvé, même après sa mort, et leur amour et leur respect. 
D'après le consentement de ses parents, on n'a rien négligé 
pour posséder, dans un cimetière béni par lui-même,_ en 1782, 
les précieux restes de ce généreux confesseur. On se fait 
une vraie gloire ici de la réussite de cette entreprise, et la 
douce pensée qu'on a auprès de soi ce précieux ·trésor, sem­
ble modérer en quelque sorte la cuisante douleur qu'a causée 
cette grande perte. Qui sait, d'Uilleurs, si, parmi le grand 
nombre ~e brebis infidèles qui viennent près de sa tombe, 
mêler et leurs soupirs et leurs -prières aux nôtres, il ne s'en 
trouvera pas quelques- unes qui rentrent dans le bercail? 
Qui sait si, du sein de cette pourriture inanimée- qui couvre 
ce corps, ùans lequel habita en quelque sorte la vertu de 
Jésus-Christ, une voix salutaire ne parlera pas à l-eurs cœurs, 
et ne leur fera. pas entendre ces paroles toutes-puissantes : 
« 0 toi, qui, trop longtemps, courus à ta perte, en suivant des 
«-guides aveugles et perfides, ouvre enfin les yeux à la 
« lumière, et reconnais au moins, dans cette tombe, le pas­
« teur légitime que te donna l'Eglise animée, non par l'esprit 
« de l'homme, mais par l'esprit de Dieu. Compare, si tu veux, 
« ton pasteur qui n'est plus, avec ces séducteurs qui t'éga­
« rent avec eux; la vertu humiliée jusque dans le tombeau, 
« avec le crime triomphant sur le trône; interroge les cen­
« dres de cet auguste vieillard, qui te guida si longtemps 
<< dans les voies du salut, et fidèle_ aux leçons qu'il te donile 
« encore du fond de son sépulcre, arrache le bandeau fatal 
« qui te dérobe le flambeau de la foi, et pleure, non pas sur 
« lui, mais sur toi-même : Nolite flere super me, sed super vos 
« et filios vestros. » 

« Je ne vous dirai pas, Monsieur, si la mort du pasteur a 
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îèi opéré quelqu'heureux changement. Ce que je puis assurer, 
c'est que la vue de son cercueil -a arraché des larmes à plu­
sieurs personnes d'une vertu assez mod_ique. 

« Presque deux cents âmes restées_fidèles l'ont suivi jus­
qu'au cimetière; une demi-douzaine de vierges hospitalières 
ont honoré le convoi de leur Présence édifiante, depuis leur 
maison jusqu'au passag~ de Brest à Recouvrance. Leur pieuse 
intention était même de l'accompagner jusqu'au bord de sa 
tombe, si un misérable apostat, un vrai ministre de Baal, ne 
s'était uni à nous, je ne sais à quel dessein, apparemment 
pour accréditer sa religion nouvelle, et pour égarer de plus 
en plus un peuple, hélas! qui n'est déjà que trop cruellement 
et trop étrangement séduit et corrompu. Je vous assure que 
sa mystérieuse conduite, en cette funeste occasion, nous a 
moins édifiés qu'indignés. Encore, redoutions-nous qu'à -cette 
première insulte il n'en ajoutât une seconde bien plus cruelle 
encore, que, rendu au lieu où nous devions laisser ce précieux 

) 

dépôt: il n'entonnât quelques prières ; fort _heureusement, 
qu'il s'est contenté de verser quelques larmes, assez stériles 
sans "doute, puisqu'il marche encore aujourd'hui, aussi hardi­

. ment que jamais, dans les voies ténébreuses du mensonge et 
de l'infidélité. 

« Les catholiques de Recouvrance, Monsieur, ont ajouté à 

l'amour et au respect, la générosité. Il n'est aucun d'entre 
eux qui n'ait contribué à fournir aux frais des funérailles du 
pasteur regretté, qui ont été faitès, non pas, sans doute, avec 
cette pompe et cette magnificence lugubre qu'eussent permis 
des temps et plus heureux et plus favorables, mais au moins 
avec la plus grande décence et une admirable régularité. 

« Mardi dernier, on termina une octave dont la piété des 
fidèles a aussi fait les frais. 

« J'ai oublié de vous dire que nous avons eu soin qu'il eüt, 
comme pasteur, une place distinguée et remarquable dans 
le cimetière. Nous l'avons fait mettre aux pieds de la croix. 
Il eût été, sans doute, à désirer qu'on eût couvert ce pré­
cieux sépulcre d'une pierre tombale ; elle n'eut point été 
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inutile, surtout dans ces jOurs infortunés. Nous yerrdns, s'il 
plaît au Seigneur: finir le règne affreux de l'irréli"gion et de 
l'injustice, et alors nous nous rappellerons tous nos devoirs 

' et nous nous ferons un religieux plaisir d'en remplir toute 
l'étendue. 

« J'ai l'honneur d'être, Monsieur, 

« Votre très humble et dévoué serviteur, 

« J: M: C: C: > 

Dix-huit mois plus tard, cette lettre était trouvée à Guipa­
vas, à l'occasion de perquisitions faites chez Anne Pastezeur, 
veuve Saliou, et chez les parents de M. Henry, .grand-vicâJre 
de Léon, q_ui, de fait, avait séjom~né dans la paroisse, pendant 
plusieurs· mois de l'année 1797. On voulait s'emparer de sa 
personne, ainsi que de MM. Sibiril et lVIo-uden, prêtres fidèles; 
qui donnaient aux habitants les secours de leur ministère. 

Voici le procès-verbal dressé lors de cette perquisition: 

« 6 Piairal an VI ('25 Mai 179.8) (l). 

« L'an VI de la République française une et indivisible, 
l~ 6 Prairial, 3 heures du matin, nous sou~signés, maréchal 
des logis, brigadier et gendarmes nationau~, tant à la rési­
dence de Brest qu'à celle de Landerneau, nous sommes, en 
exécution de Ia loi, exprès transportés jusques et en la com­
mune et chef-lieu du canton de Guipavas, à l'effet de falre la 
perquisition et recherche de tous prêtres réfractaires, et nom­
mément de Michel Henry, Sibiril et Mouden, à laquelle fin 
nous avons, premièrement, entouré et gard~ la demëure du 
nommé ~·rançois Henry, qui nous a été désignée, et dans 
laquelle nous sommes entrés; et, après visite et toutes p~rqui­
sitions nécessaires, n'y avons rien trouvé de contraire à la 
loi. De là, nous nous sommes transportés proche la demeure 
de la nommée Anne Pastezeur, veuve Saliou, où, ayant frappé, 
la porte nous a été ouverte, et, y étant e·ntrés, noUs avons 

(!y L 305. 
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également fait les perquisitions de droit, dans laquelle nous 
n'avons trouvé que les pièces indicatives suivantes : 

« 1° Un registre (1) contenant douze roll es ou ·feuillets, 
intitulé: Cahier destiné pour con"tinue·r, ap-rès le dernier cahier 
fini le 27 Avril1797, à constate1· la célébration des cérémon·ies 

religieuses concernant le·s baptêmes et mm·iages des fidèles 
catholiques, qui s·e célèbrent solennellement dans la paroisse 
de Guipavas, lequel cahier a été chiffré par feuillet, haut et 
bas, par le citoyen juge de paix du canton de Guipavas, 
lequel était présent aux dites perquisitions, sur nos réquisi­

tions. 
« 2o Un autre cahier, qui nous a paru être l'oraison funèbre 

d'un individu tenant à l'état ecclésiastique, signé.J. M. C. O., 
lesquelles pièces so~t demeurées entre les mains du citoyen 
Le- Beek, brigadier, à valoir et servir ce que de raison. 

« De cette dernière demeure, nous nous sommes trans~ 
portés en c~lle du nommé Jean Le Guen, fermier de la inétai­
rie dU Visac, où nous avons répété les mêmes perquisitions, 
sans succès, et l'objet de notre mission étant rempli, n.ous 
nous sommes retirés et avons rapporté le présent procès­

verbal. 
« LE BEeK, brigadier; (autres gen­

darmes) ; LE BoRGNE, juge de 
paix. » 

(1) _Ce registre, commencé le~~ ~~dl 1'197, tf'rllliné !e 18 Février 1798, 
est constamment signé pat· Le Stbml, prêtre, excepte pom le baP.têm.e 
Larnendour·, le 23 Juin 1797, qui e.:;t signê par M. Henry; le. 28 Jum, Il 
signe Henry, thêologal, à un baptême. 
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ANNÉES 1798. 1797.1798 

La persécution, qui s'était ralentie en 1795; s'accentua, à 

la fin de cette année, sous le Dh·ectoire (26 Octobre 1795). 
Le Directoire du département du Finistère prenait l'arrêté 

suivant pour assurer l'exécution des nouveaux décrets contre 
les prêtres fidèles : 

« Le 23 Germinal an IV (12 Avrill796), 
« Vu la lettre du Ministre de la police générale, du 22 Ven­

tose (le~ Mars) dernier, 
<< L'Administration, considérant qu'il est de son devoir 

d'assurer Ja. prompte exécution des lois, 
« Considérant que l'inexéèution de ceBe du 3 Brumaire 

(24 Octobre 1795 ), relative aux prêtres sujets à la déporta­
tion, pe_ut être généralement attribuée au défaut d'ensemble 
et d'unité dans les mesures d'exécution, 

« Arrête: 
<{ 10 Toute la gendarmerie du département est mise en 

permanence;, 
«_ 2° Les brigades se rendront successivement près les 

Municipalités de canton de leur.s arrondissements respectifs, 
à l'effet de s'assurer des lieux de retfaite et des personnes 
des prêtres réfractaires; 

« 3° Dans les 24 heures de la réception dU présent, il est 
ordonné aux Municipalités de se réunir; 

« 4° Les Administrati_ons réunies déclareront par écrit : 
a) s'il existe, dans le canton, des -prêtres ayai:tt été ou ayant 
dû être déportés, et rentrés en France; b) s1il existe des prê­
tres qui, ayant mis des restrictions au serment prescrit par la 



-- 404-

loi du 26 Déceinbre 1790, ou qui se soient rétractés; c) s'il y 
a des ecclésiastiques n~ayant pas prêté le sel'ment du 15 -Août 
1792, ou l'ayant rétracté; 

« 4° S'il y a des prêtres e"xerça:nt les fonctions d'un culte 
quelconque, sans avoir fait la déclaration du _7 Vendémiaire 
dernier; 

« 5o Elles feront mettre en arrestation et conduire a'u chef­
lieu les prêtres qui se trouveraient avoir contrevenu .à Ja loi; 

« 6° Que, dans le cas de refus de répondre, ou dè fausse 
déclaration de la part des Municipalités, s'il se trouvait l,l.D 

prêtre ·réfractaire dans leur canton, les membres de l'Admi­
nistration seraient poursuivis deva~t les tribunaux, suivant 
la loi du 3 Brumaire. » 

Ces mesures de rigueur obligèrent de nouveau les prêtres 
fidèles à se cacher et à remplir pendant la nuit les fonctions 
du saint ministère. De là, de nouvelles dénonciations, parmi 
lesquelles nous citerons les suiVantes : 

Le 18 Germinal an IV (7 Avril1796), l'instituteur de Pla­
bennec écr:it à Vatrin, agent national du District de Brest, 
cette lettre digne d'un sectaire (1): 

« En passant à Plabennec, tu me dis que le District distri­
buait un Catéchisme républicain pour l'inst_ruction des enfants; 
cet ouvrage me serait d'une grande utilité, car tous les enfants 
qui viennent écouter mes leçons n'ont entre les mains qu·e des 
:livres appelés ci-devant livres de piété, et, par conséquent, 
peu propres à former l'esprit et le cœur de jeunes citoyens, 
qui doivent un jour faire fleurir le répl:lblicanisme. 

« Je te serais obligé ~e ril'en envoyer 150 ou 200 exem­
plaires. 

« Je travaille à découVrir le gîte des calotins, qui confes­
sent et donnent leur bon Dieu dans les créches et écuries de 
cette commune; je pense que je ne perdrai pas ma peine. » 

A la même époque! le Commissaire du Directoire exécutif 

(1) L. 94. 
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, près-le Département écrivait aux Adminis-trateUrs du D~par­
tement (1) pour leur dénoncer la Municipalité de Guissény, 
trop favorable aux· prêtres réfractaires: 

« Le citoyen Jacq, min!stre du culte,soumis aux lo~s de la 
République, se plaint que le citoyen Galliou, agent .de GUis­
Bény, s'est emparé de vive force des clefs de Ja sacristie de 
l'église où il desservait son culte, et lui a pris et reteriu un 
caliée, ~u ciboire et deux burettes d'arg_ent. Sur sa plainte, 
j'ai informé, et il résulte de mon enquête que, par arrêté du 

.3 Germinal, (23 Mars), l'Admiriistration centrale a accordé 
l'us:lge de cette église à des citoyens de. Guissény, qui la 
font réparer', pour y placer un prêtre non constitutionnel; que 
le prêt're constitutionnel n'est pas solvable pour répondre des 
réparations. Cependant, celui-ci réclame les obje-ts saisis, et 
la Municipalité aurait dû les faire restituer, si elle n'avait 
pas approuvé, et provoqué peut-être, les actès _arbitraires de 
GallioU. » 

Le 25 Pluviôse an V ( 19 Février 1797 ), l'Administration 
centrale, sous la présidence de Cambr;y, prend un arrêté fort 
original, à propos de prétendues apparitions de sainte Marie­
Madeleine, à Saint-Evarzec (2) : 

« Sur la communication faite par le Juge de paix de 
Quimper, relativement aux attro'upements et concours de 
personnes simples ou fanatiques, à une fontaine prétendue 
miraculeuse, _située au li~u de Poullogoden, en Saint-Evarzec, 
et à l'établissement d'un tronc. pour recevoir les offrandes 
destinées à la construction d'une chapelle demandée par la 
soi-disante Madeleine, apparue au· nom-~né Cbiquet, cultiva­
teu-r de la même commune, 

« Considérant que la sévérité des peines qui découleraient 
d'Une instruction criminelle ne serait peut-être propre~ qu'à 
donner de nouvelles forces au fanatisme; 

(1) L. 79. 
(2) L. 307. 
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« Considérant qu'en consacrant à des danses civiques 
l'argent provenant des offrandes, on est assuré que les fana­
tiques ou malveillant!; ceSseront de faire de pareilles offran­
des:; 

«. Considérant qu'il faut combattre le fanatisme par le 
ridicule; 

« Arrête : que l'argent trouvé dans le tronc susdit sera 
employé en fêtes civiques, et invit~ le citoyen ...... à com-
poser une chanson bretonne, qui sera répandue pour éclairer 
l'ignorance des persqnn-es simples, et déconcerter les projets 
des malveillants. » 

Le 19 Floréal an V (9 Mai 1797), la dénonciation suivante 
était adressée an District de Brest (1): 

« Goachet, prêtre réfractaire de Plouzané, exerce journel­
lement, depuis qu'illui a été permis de rentrer; il réside chez 
Tarsec, cultiVateur, président de la Commune cantonale de 
Plouzané, demeurant à deux portées de fusil de Saint-Renan~ 

« Là, le jour de Pâques, lés dimanches et fêtes, enViron 
~ les 2 et 3 heures du matin, des rassemblements considérables 

d_e trois à. quatre cents__ hommes et femmes y ont _lieu pour 
assister à la messe de Goachet, qui s'est adjoint Prévot, de 
Guiler, et Trébaol, de Làmbert; on y a confessé une quantité 
prodigieuse de monde, dans une maison à four et dans une 
grange. 

« Goachet fait faire des menaces aux patriotes qui n'iront 
pas à la messe, qu'ils ne vendront· aucune espèce de mar­
chandises, etc. 

« Ils refont les baptêmes e~ mariages. faits par les asser­
mentés, fiers de l'a"ppui du ·président du ·canton, et, enùore 
plus, de la liaiSon qu'ils affectent d'avoir avec Amalric, com­
missaire du pouvoir exécutif de Saint-Renan ..... )> 

Jusqu'en 1798, ·nous voyons encore les tribunaux sévir 

(!) L. 307. 
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contre les fidèles qui se réunissaient pour entendre la messe 
des prêtres non assermentés, et nous sommes heureux de 
trouver, dans la pièce suivante, les noms des braves gens des 
communes de· Plonéour-Lanvern et des environs, qui ne crai­
gnaient pas de braver l'amende et la prison, pour obéir à Ia 
voix de leur. conseience. C'est une pancarte imprimée et dOn­
nant les cOncl"Q.siqns de l'audience du 24 Pluviôse au VI 
(13 E'évrier 1798) du tribunal correctionnel de Quimper. Le 
Commissaire du pouvoir exécutif concluait: 

« ..... A ce que Jacques Le Gall, se disant sous-diacre 
orthodoxe, soit déclaré convaincu d'avoir été

1 
dans la nuit _ 

du 15 au 16 du présent mois (du 3' au 4 Février), chez Hervé 
Riou, au village de Tréluan, commune de Plonéour,- avec 
Kerdréach, prêtre insoumis, pour y exercc;;r le culte Catholi­
que, et cohdamné à 500 fr. d'amende et à un an de prison. 

« Que Hervé Riou, convaincu œavoir formé c-hez lui un 
I:assemblement de plus de dix personnes étrangères, pour Je 
service du culte catholique; et Henri Carrot, de Guirlac, en 
Beuzec-Cap-Cavai, qui a prêté .les ornements et s'est rendu 
au dit rassemblement, dans l'intention d'aSsister aux cérémo­
nies religieuses et à la. messe, soient condamnés chacun à 
200 fr. et un mois. de prison. )> 

Une condamnation de 100 fr. et d'un mois de prison était 
demandée contre-les Individus dont les noms suivent, con­
vaincus d'avoir fait partie du rasssemblement: 

Jean Le Brun, aide-cultivateur chez Louis GuiÜot, père, à 
Km·villic, en Tréguennec ; 

'Jean K·ervévan, cultivateur à Gorrê--Beuzec, en Saint"Jean" 
Trolimon; 

Guillamne Queffellec, journalier à Ty.meil, en Tréguennec; 
Jean Le Don.ge, cultivateur à Kersulgol, id.; 
Marc Le Pappe, cultivateur à Kermabec id . ' ., 
Joseph Goudédranche, menuisie1" à· Kerity, en Penmarc'h; 
Jacques Le Gallon, tailleur à KerbasCol, en St-Jcan-Trolimon: 

. ' Vmcent Poullaouen, cultivateur à Kcruel id · ' .. , 
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Jean Coriou, cultivateur, à Kersivy, en Plomeur; 
Jean· Guichaoua, cUltivateur· à Ru-Caoudal, en St-Jean-Trol.; 
Augustin D~rrien, t3.ille~r à Kerveltré, en Plomeur; 
Michel 'Sté phan, cultivateur à.Kerinval, en St-Jean-Trolimon; 
Jacciues GotÙléquer, cultivateur à Keraléver, en Pouldreuzic; 
Laurent Drézen, cultivateur à Gnirlac, en Beuzec-Cap-Ca val; 
Piérre Guen nec, père et fils, de Kerouzien, en Plonéour; 
Jean Carval, cultivateur à Oleuz-Bras, en Tréguennec; 
Yves Geritric, cultivateur à Kerguelven, en Peumeurit; 
François Vaquer, cultivateur à Penquélennec, en Peumeurit; 
Jean Balouin, maçon à Kervignon, en Plonéour; 

- Jean Hénaff, cultivateur à Kerdouz, en Landudec; 
Jean Le Mi;w, tisserand à Kervaillan, en Tréguennec; 
Jean Larnicol, 'cultivateur à Lestialla:, en Plomeur; 
Pierre Balouin, cultivateur à Trégalet, en PJonéour; 
Louis Gui!tot, père et ~ls, cultivateurs à 'Kervillic, en Tré­

gnennec. 
Alain Le Mao, tailleur, qui avait travaille dans la maison, 

dans la journée du 15, et qui avait l'habitude d'y rester cou­
cher, n'est pas convaincu de s'y être rendu pour entendre la 
messe, et est relaxé de Ce chef, mais <<il sera retenu, jusqu'à 
voir, étant de l'âge de la réquisition. >> 

Le 8 Prairial an VI (27 Mai 1798), Billier envoyait, an 
Président de l'Administration centrale, lu. dénonciation sui­
vante (1): 

« .Je vous ai remis hier un petit aperçu de ce qu'il paraît 
y avoir de plus fanatique, ayant ramification et correspon­
dance avec les prêtres réfractaires : 

<< 1 o Hardy, Père et fils, commis principal aux vivres; 
« Clérec, ci- devant abbé, employé comme menuisier, 

·actuellement aux vivres, sans jam.ais en avoir appris le 
métier, tenant école en ville et donnant des principes con­
traires au régime républicain, faisant le courrier des prêtres 
i'éfractaires et les commissions ; 

(1 1 L. 305. 

409 

« Quéméneur, contre-maître charpentier au port -i 

« Michel, marchand de vin, a fait- dite la mesSe chez lui 
pendant longtemps; 

« Collet, commis aux vivres, _chargé de la poste aux let­
tres; _de ce_ côté, on présume fortement qu'il fait dire la messe 
chez lui très souvent; 

« Le Roux, gafdien au pOrt, attaché particulièrement à 

l'ancien Cure de Sai_nt- Pierre i on m'a très assuré que les 
offices se faisaient dans la commune_ de Saint-Pierre, ·pas loin 
de la porte de la ville, mais jamais au même endroit. 

« Il parait, selon le bruit public, que la Commune du can­
ton ne prend pas les mesures que la loi ordonne. 

« On assure q-ue la correspondance et le conCiliabule sé 
tiennent che_z le citoyen Kerdrognou. 

« Voilà les citoyens qui sont Je plus vulgairement connus 
pour être de ce parti. » 

Voici maintenant, comme spécimen d_eS fêtes patriotiques, 
par lesquelles la nation avait eu la prétention de remplacer 
les fêtes religieuses, le procès-verbal de la fête de la Souve­
raineté du Peuple, à Quimperlé. On pourra facilement se 
convaincre comment la naïveté y confine souvent au gro-
tesque : 

« 30 Ventôse an VI (18 Mars 1798 (1). 

« Procès-verbal de la célébration de la fete de la Souveràineté 
du Peuple, de la man_ière dont elle a eu lieu ce jour, au lie.u 
communal du canton de Quimperlé. 

« Ce jour, 30 Ventôse an VI, 9 heures .du matin, en exé­
cution de la loi du 13 et de l'arrêté du Directoire exécutif du 
28 Pluviôse dernier, 

« L' Adminis_tration de ce lieu communal de Quimperlé, 
formée par les ?itoyens Bosc, président, Alain Capitaine, 
agent, Thomas Lhelgoualch, adjoint, Louis-Thomas Daubin , 
secrétaire greffier, accompagnés dn citoyen Ollivier Guil1ou 

' commissaire dU pouvoir exécutif, 

(!) L. 30!, 
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« S'~st rendue au lieu -'ordinaire de ses séances, en la mai­

son commUne, à.9 heures_ du matin. 
« Au fu.ême lieu, se sont rendus le citoyen Rousseau, juge 

de paix, Le Corre, Barbé, Descourbes, J.-T.-M. Guermeur, 
Sauvée, aîné, Moudet, assesseurs, Le Grain, greffier; 

« Théophile-Marie Laënnec, président du tribunal correc­
tionnel, Samson Bienvenu,. coriimissaire· du pouvoir eXécutif 

près le même tribunal, Le Louédec, gre~~r; , 
« Pierre Da veau, instituteur, accompagné de ses élèves; 

« Chardel, directeur de la poste aux lettres i 
« Hervo et autres notaires publics à cette résidence; 

« Onfroy, receveur des droits d'enregisUement i 
« Pollet, receveur des domaines nationaux. 
« Au même lieu, se sont réunis les vieillards pères de 

famille citovens clloisis par arrêté de l'Administration du 20 de 
ce moi~, en~ eXécution des ar~icles 2 et 3 de l'arrêté du Direc­
toire, et qui sont, savoir:. Michel Paul, Martin, Plart, Le Blan.c, 
Hyver, Broscellin, Cadel-an: Josse, Le Maire, Bencle, Ourllt, 
aîné, et Nicolas Poirot, chacun muni d'une baguette blanche. 

« Ceux-ci précédés de quatre jeunes gens fréquentant les 

écoles primaires, savoir : 
« Pierre-René Guermeur, portant, 'au -haut 'd'une houlette 

blanche en forme de bannière, un écriteau sur lequel on lit: 
La souveraineté réside essentiellement dans l'tmiversalité· des 

citoyens; 
« Sur l'écriteau de la seconde bannière, portée J?ar Hya-

cinthe Le Guern, est écrit: L'un:ive~rsal.ité des citoyens fran-

çais est le souvm,ain j • • • 
« Snr la troisième,· portée par Olivier Olhv1er : Nul ne 

peut, sans une délégation légale, exercer aucune autorité ni 

remplir aucu.ne fonction publique j • • : 

« Sur la quatrième, portée par Jacques Le Gram, est ecrit: 
Les citoyens se rappelleront sa.ns cesse qtte c'est de la sagesse. 
des choiœ~ dans les assemblées pdmaires et électo'i'ales, que 
dépendent principcilement la dw·ée, la conservation et la p-r~s­

périté de la République. 
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« A io heut,·es précises, les vieillards dénommes ollt, pré­
cédés des jeunes gens désignés, formé la Sortie et marché ·imr 
deux rangs, sui vis des fonctionnaires publics présents et d'un 
grand concours de peuple, ·par une promenade civique dans 
la ville, vers l'autel de la pa~rie, placé au pied de l'arbre de 
la liberté, ~ur la place d'Armes. En ce lieu communal, entouré 
de verdure, surmonté d'un drapeau tricolore, au pied de ce 
drapeau, se trouve placé le livre de la Constitution, ouvert à 

l'endroit de l'article: Du droit de l'homme et du citoyen. 
« Ce cortège a été, à la porte de la maison commune, 

devancé et_ escorté par un .détachement de la garde nationale 

et de la troupe de ligne en garnison: en cett.e place, sur deux 
lignes, précédé par des tambours et autres instruments de 
musique militaire, et de musettes champêtres. 

« Ce cortège arrivé devant l'autel de la patrie, les· défen­
seurs de la- République ont, en formant le rond, cerné l'en­
ceinte. Aussitôt, les quatre jeuneS- gens porteurs des bannières 
les ont placées à chaque des quatre coins de l'autel de la 
patrie. 

« Les vieillards se sont assis, en se rangeant en demi­
cercle, devant le même autel; après eux,_ se trouvent placés 
les fonctionnaires et grand nombre d'autres citoyens et 
citoyennes, y conduits par leur patriotisme. 

<< La gaieté de la cérémonie s'est manifestée par un chant 
civique, analogue à l'objet de lafête, et par un hymne patrio­
tique, chanté par le citoyen Da veau, instituteur. 

« Dans un interacte, lés vieillards se sont avancés au 
milieu de l'enceinte, près l'autel de la patrie: où, réunissant 
leur-s ·baguettes, ils en ont formé un faisceau, qu'ils ont lié 
d'un ruban tricolore, que Je citoyen Polrot, doyen d'âge, 
monté Sur les degrés de l'autel, y a déposé à côté du livre de 
la loi, en adressant ensuite à l'as:Semhlée les phrases suivan­
tes, à haute et intelligible voix: 

« La souveraineté du peuple est inaliénable. 
« Comme il ne peut exercer par lui-même tous les droits 

« qu'elle lui donne; il délègue une partie de sa puissance à 
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« des ·représentants et à des magistratS, choisis ·par hii-même 
« ou par des électeurs qu'il a nomrpés. 

« C'est pour se pénétrer de l'importance de ces choi-x, que 
« le peuple se rassemble aujourd'hUi. » 

« Le citoyen Bosc; pl'ésidi:n~t de l'Administration,- monté 
sur les mêmes degrés de l'aùtel de là patrie, a, pa,r ces mots, 
répondu aux vieillards, aussi à haute et intelligible vOix : 

« Le peuple-a ~u, par son courage, reconquérir ses droits 
« troP longtemps méconnus; il saura les conserver pa'r l'li­
« sage qu'il en fera, il se souviendra de ce précepte, qu'il a 
« lui-même consacré par la charte. constitutionnelle, que c'est 
« de la sagesse des -choix dans les assemblées primaires et 
« électorales que dépendent principalement la durée, la con­
« servation et la prospérité de la République. » 

« Dès le commencement de ces lectures, l'on a vu arriver 
l'Agent national de la commune de Tréméven, l'Adjoint de la 
commune de Mellac, accom}:w.gnés des cultivateurs de leurs 
communes, en assez grand nombre, et se rangeant autour du 
même autel de la patrie, en vue de concout"ir à cette fête, 
pour la célébrité de laquelle ils ont joint des gages à ceux 
achetés par l'Administration cantonale, à Quimperlé, pour 
être, dans I'après_-midi de ce jour, distribués aux vainqueurs 
à la course et dans les luttes. 

« Le Commissaire du pouvoir exécutif a monté sur les 
degrés de l'autel, d'où il a d_onné lecture de la proclamation 
du Directoire exécutif du 28 Pluviôse dernier. 

« Le Commissaire a été remplacé par l'Agent national, qui 
a, concurremment avec l'Adjoint, donné lecture de la loi du 
15 de- ce mois, portant que l'armée française, au Capitole, a 
bien mérité de la patrie et du message du Directoire exécutif 

du 13. 
« Des chants patriotiques, recommencés par le citoyen 

Maréchal, e~ répétés par les assistants, se sont fait entendre. 
Finalement, deux des jeunes gens désignés ont pris, l'un le 
livre de la Constitution, l'autre le faisceau de baguettes blan­
ches, en devançant les magistrats du peuple, suivis des vieil-

1 

! 
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lards· et autreS citoyens à la maison Commune, où ilS les o:i:It 
déposés sur le bureau, où le procès-verbal a été clos et sous­
crit, en renvoyant à l'après-midi,-poU.r les coürses, les luttes 
et danses, sur des localités commodes et propres, tant sur 
prairie hors ville que" sur la place d'armes· et dans les salles 
de la mai-son commune. 

« Hédigé. et arrêté, les jour et an que dessus, à ·midi 
précis. » 

ANNÉE 1799 

Nous terminons cette série dé documents sur la période 
révolutionnaire, par un aperçu d-e l'état des esprits dans le 
pays, à la fin du xynre sièCle. Nous l'empruntons aux répon­
ses adressées, par les divers agents de cantons du départe­
ment, au questionnaire qu'ils devaient remplir tous les mois. 
Nous nous contenterons d'en ·extraire ce qui concerne la 
situation au point de vue religieux (1). 

BRÉLÈS 

« Fêtes décadaires. - Personne ne vient aux fêtes natio­
nales et décadaires, nous avons beaU y employer tout notre 
zèle. Avant peu, nous n'aurons plus de temple décadaire; il 
tombe en ruine, et, l'hiver prochain, il n'y aura plus de toi­
ture. 

« Polic_e du culte. - Aucun trouble n'existe. ·Les ministres 
soumis sont tolérants et aiment la chose publique; quant à 

ceux qui exercent clandestinement, je les surveille, et je 
n'entends plus parler de rassemblement nocturne. La gen-

(l) L. 93. 
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darmerie s'ef;)t portée dans plusieurs temples de communes, 
où l'on exerçait. sans Soumission, mais elle n'a pu réussir 'à 

saisir leS officiants, et n'a pas cru devoir arrêter les individus 
prosternés en silence .. » 

BRIEC 

~ Il ne s'exerce aucun culte. Les t'êtes nationales n·e sont 
guèfe fréquentées. » 

CAMARET 

«.L'esprit public est généralement bon~_ Très peu regTet­
tent l'ancien régime. Nous n'avons qu'un prêtre constitution­
nel, qui est à Roscanvel, et un septuagénaire inconstitu­
tionnel, à Camaret, mais qui s'abstient de toutes fonctions. 

« Les fêtes décadair~s s'observent ponctuellement. On a 
celébré, au temple décadaire, la fête de l'agriculture, le 
10 Messidor (28 Juin), et celle de la chûte de la Bastille, le 
26 Messidor (14 Juillet 1799). » 

CARHAIX 

« L'esprit est bon._ Pas de prêtres réfractaires dans ce 
canton. Les fêtes sont religieusement observées. Les cérémo­
nies de la fête de l'agriculture ont consisté en différents dis­
cours, chants patriotiques et "danses qui ont duré jusqu'à la 

nuit. 
« Dans la décade, on fait la lecture des lois, du bulletin 

décadaire et autres pièces de l'autorité publique; on les corn-. 
menee et on les termine pa-r le chant de couplets républi­
cains. » 

CHATEAULIN 

« Les communes de ce canton sont très prolloncées pour 
le gouvernement républicain. Quelques individus,eependant, 
se laissent encore tromper par le fanatisme des prêtres inser­
mentés; mais ces ennemis de l'ordre public perdent absolu­
ment leur crédit. 

« Les ministres assermentés du culte catholique sont scru­
pulêux observateurs des lois républicaines, qu'ils prêchent 
fortement. y; 
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CHATEAUNEUF 

« Nous n'avonS aucun ministre de culte exerçri.nt publi­
quement, et il est bien difficile, pour ne pas dire impossible, 
de d~couvrir ceux qui exercent clandestinement. 

« Les fêtes nationales et décadaires sont presque toujours 
désertées. » 

CLÉDEN-CAP·SIZUN 

« Les fêtes décadaires. - Les particuliers n'y assistent 
pas, malgré mes invitations réitérées; mais les fonctionnaires 
publics les observent régulièrement. >> 

CLËDEN-POHER 

« Chaque décade et fête nationale, les Administrateurs 
municipaux et moi nous nous assemblons au temple déca­
daire, pour les célébrer et donner lecture des lois. Mais je ne 
puis dissimuler que très peu de gens y assistent et que très 
peu les chôinent. 

« On ne célèbre aucun culte dans le canton, et il n'y existe 
aUcun ministre. » 

CLOHARS-CARNOET 

« Les fêtes nationales s'observent par les autorités con_sti­
tl1.ées et par les militaires. Quari.t à la loi Concernant les déca­
des, elle n'a jamais été exécutée. » 

CONCARNEAU 

« L'apathie, l'insouciance, le fanatisme sacerdotal, telles 
sont les parties- hétérogènes dont se compose l'esprit public, 
malgré tous les moyens que je mets en usage pour le vivifier. }> 

CONQUET 

« L'esprit public est le même, si ce n'est que les royalistes 
et les fanatiques, au moindre échec que la République reçoit, 
rient dans leur âme. » 

LE FAOU 

« Le culte s'exerce toujours, par Favennec, curé, et les 
fêtes et décades s'obser~ent régulièrement et avec pompe. » 
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GOUÉZEC 

« Il n'_existe sur ce canton. aucurt ministre du culte. » 

GUERLESQUI~ 

({ Tout est tranquille ici; il n'y a que les bons p1·etres __ non 
soumissionnés qui rou:lent les cantons voisins et qui .échauf­
fe~t les esprits des partisans de la contre-Révolution. Malgré 
tous tes soins que Pon prend- pour tâch{3r de les surprelldre, 
il est presqu'impossible d'y parvenir. Ils. ont tous le~ r~ches 
dés environs, sans oÙblier les ex-nobles, qui les favorisent et 

les fournissent de tout. » 

GUIPAVAS 

« J/esprit public ~st à peu près nui. Les habitants tiennent 
a leurs anciens usages. Malgré les invitations amicales qui 
leur sont faites de se rendre aux fê-tes décadaires, aucun ne 
s'y présente. Leurs travaux ont lieu ce jour comme d'ordi­
naire. On n'exerce point de cul~e êxtérieur. » 

HUELGOAT 

-« L'esprit public serajt p.n peu meilleur si notre canton 
n'1était pas le refuge de quelques trompeurs de mauvais prê­
tl'es, qui, malgré mes recommandations aux colonnes mobi­
les, sont toujours dans nos parages, sans cependant Y faire 
aucun mal, que de faire croire aux paysans qu'ils sont 
envoYés de Dieu pour faire suivre la religion de leurs pères. 
Voilà absolument ce qui me gêne Je plus. 

{{ Il n'y a aucun culte; mais, tantôt d'un côté, tantôt de 
l'autre, les scélérats de mauvais prêtres leur disent la messe 
dans la campagne, la nuit. Voilà la police des cUltes du can­
ton, et, j'en reviens toujours I~, c'est ce qui ·m'accable le 

plus. » 
LANDERNEAU 

« L'esprit public, depuis l'événement du 30 Prairi.al, semm 
ble prendre un nouveau degré d'énergie. A l'hôpital mari­
time, les solditts et matelots y célèbrent les décades ~t fêtes 
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av~c éclat. Les femmes qui dirigent cet -hospice ont dû, au 
contraire, leur avoir fait des. reproches sur leur conduite. 

« Il n'y a de culte publiquement suivl'que celui qui 
s'exerCe- par les prêtres_soumis. Il n'est pas, à ma connais­
sance, que les insoumis aient paru sur notre canton, a tt moins 
depuis trois mois, pour y faire un usage clandestin de leur 
ministère. » 

LA.NDIVISIA U 

« Une image, inventée par le fanatisme, transportée dans 
une garenne appelée Coatanastas, a,u milieu d'un grand bois, 
entourée de tous les attributs de la superstition, donnait des 
symptômes frès alarmants : cinq à six cents persoùnes 
venaient journellement en pèlerinage, sous prétexte d'hono­
rer Cette statue, et, chaque jour ci- devant fériable, dix à 

douze mille habitants de tous les départements voisins s'y 
réunissaient En vain, les riverains s'étaient plaints de pareil­
les incursioD:s, préjudiciables à leur sûreté individueJle ; des 
prêtres sanguinaires, ennemis de tout repos, avaient jeté, dans 
une cOmmune très patriote, celle de Lam pol, cette pomme de 
discorde, pour se venger de l'attachement constant de ses 
h3.bitants aux lois du pays. 

« L'administration centrale, par sa lettre du 11 Vendé­
miaire dernier, défendait expressément ce rassemblement, et 
ordonnait à la Municipalité de ce canton de le dissoudre. 
Elle n'y avaito point réussi. Je lui donnai, le 20 Prairial, un 
réquisitoire vigoureux, et l'arrêté qui en a été la suite, exé­
cuté avec sagesse et fern;teté, a produit le meilleur effet. 

« Ce rassemblement, qui pouvait devenil· alarmant, par 
les moyens de cori·espondance qu'il donnait à nos ennemis 
de tous les départements voisins, s'est entièrement dissout, 
avec ~aime, et la statue prétendue miraculeuse est logée à la 
maison commune de Landivisiau. » 

LAMBÉZELLEC 

« La fête de l'Agriculture a été célébrée par les Admi]lÎS .. 
trateurs, en présence de dix personnes au plus. Les cultiva­
teurs, en général, ne sui,vent les décades que pour se marier; » 

53 
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LESNEVEN 

« Messidor ann VII (Juillet 1799 ). NoUs avoris deUx 

vieux prêtres réfractaires, ex-récollets, envoyés deux fois au 
Départ_ement,' et a-eux fois renvoyés ici. Le GoUvernement 
viole la loi, en ce qu'il- ne les reC1ut pas. Il n'y a pas ici 
d'assemblées illicites. LeS décades sont observées: nous nous 
rendons tous, au son du tàmbour, au temple; on lit les lois, 
les nouvelles_, on prononce des discours analogues à la fête, 
on fait des mariages. La décade, on chante, on y lit. la 
décade. Quand il ne reste rien à faire, la troupe reconduit la 
Municipalité à la maison commune. 

«Brumaire au VIII (Octobre 1799) (1). -La police du 
culte est exacte. J'ai deux prêtres assermentés bons républi· 
cains; celui de la ville ·est instruit, un bénédictin savant. 

« J'ai aussi deux réfractaires, dont la ·présence seule 
insulte au .Gouvernement, fanatiques, disséminant le scru­
pule, la peul' du diable, dans l'âme de tous Ceux qui les 
voient ou les entendent, vivant de conjungo, baptisa,· abs'olvo, 
etc.; deux fois, ils ont été traînés à l'administration centrale, 
deux fois, ils ont été renvoyés ici. 

« Un -acquéreur de presbytère et d'église, dans laquelle 
est une sainte donnant du lait a.ux nourrices qui n'en ont pas 
assez, avait ouvert, fleuri, endimanché chapelle et sainte, un 
dimanche, pour l'ancien pardon et jour de décade; il y avait 
aussi-un plat pour recevoir ]es offrandes. » 

PLOGONNEC 

« Les prêtres assermentés observent l'exercice du culte 
dans les édifices leur affectés, et, comme dans les campagnes 
suivre ce culte est une marque de patriotisme, je désirerai 
bien que tous _se ralliassent à cette bannière. 

« Police. -Je ne :néglige aucun moyen de m'instruire des 
mouvements qui pourraient avoir lieu dans ce canton. Depuis 
quelque temps, j'employais plus que mes soins pour parvenir 

. (l) L. 301. 
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à ·des découvertes de prêtres illsoumis, dont l'habitude du 
crime me fait toùt appréhender, et qui n'oÙt d'abri dans leur 
vagabonde existence que par la surveillance exacte et la 
vigilance· infatigable de quelques individus égarés par eux. 
Je suis instruit, depuis peu, que l'un de ces chefs s'est absenté 
et s'est rendu du côté de Balannec, je· ne sais si c'est pour 
longtemps. S'il revient, quelques personnes affidées doivent 
me prévenir. (C'est le fameux Louboutin.) 

«·Les fêtes nationales s'observent avec le _plus de pompe 
possible. Il est malheureux que l'esprit-- public soit mort, et 
que nous n'y voyions pas davantage d'administrés. » 

PLOMEUR 

« L'esprit public s'est affaibli depuis quelque temps dans 
ce canton; j'en attribue la cause à toutes les fausses nouvelles 
qu'on répand, d'une ville voisine, dans nos campagnes : ies 
Russes sont à Paris, Louis XViii sur le trône. Je balance et. 

contre barre leur bat-terie et encloue leur canon, par l'habitude 
que met entre mes mains le langage breton. Dans toutes leurs 
réunions, soit aux décadis, so'it aux assemblées du culte, je 
déments toutes les nouvelles des foires et marchés précédents. 

<< Pour relever cet esprit public, je renouvellerai dans peu 
la fête que je donnai l'an dernier, à roccasion du monument 
de Bonaparte, que je vais changer en monument aux armées 
françaises, victorieuses de l'Europe. Cette fête produisit le 
plus grand effet. 

« Les femmes perdent tout. Leurs cervelets, dénaturés par 
les suggestions du fanatisme, sont en guerre perpétuelle avec 
la Révolution, et leurs maris, trop simples, se laissent embêter 
par elles. 

« Police géné1'ale. - Un prêtre réfractaire du pays paraît 
quelquefois sur ce territoire, de nuit seulement i il trompe 
nos espions, mes espions me trompent- peut-être eux-mêmes._ 
Bref, je ne puis le saisir ; il a, entre frères et sœurs, cinq ou 
six établissements dans les cantons voisins, et, comme Je juif 
des lettres- persannes, il parcourt tous les points de cette par­
tie du globe, sans s'arrêter nulle part. 
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« PoUce du-culte. - Le culte eatholique s'exerce dans les 
trois communes, sans trouble. La bigarrure que produit une 
autre nuance de culte, parmi qUelques -prosélites d~s prêtres 
réfractaires, ne donne lieu à a ne une rixe ni désordre. Ils fré":" 
queutent tous les mêmes temples pour p'rier, mais ils n'assis­
tent pas tous auX offices, excepté à ceux des rrlorts. Les fêtes 
nationales, que je regarde comme un des moyens_ les plus 
puissants pour faire goûtE)r nos institutions républicaines, se 
célèbrent ici avec toute la solennité que comporte le local: 
La-présence des détachements en garnison aux postes de 
Kerity et Guilvinec les rendent plus imposants. Pour les ren­
dre· plus intéressantes au peuple: j'y mets quelquefois des 
luttes et des sonneurs. 

« Les décadis s'observent avec exactitude; les habitants 
commencent à les fêter comme jour de repos. Cepelldant,leurs 
travaux d'agriculture sont un grand ob.staclc; on ne réussira 
à en faire un jour de réunion, que lorsqu'on y fera coïncider 
le repos du culte. » 

PLONÉOUR (LANVERN) 

« Dans ce canton, le public est incrédule (sic), fanatique 
et peu porté à la révolution; la preuv·e est que~ malgré les 
efforts· de FAdministration et moi, nous ne pouvons dans 
aucun cas les rallier au lieu central du canton. Plus l'on fait 
la chasse aux prêtres réfractaires et autres contre-révolution­
naires, plus ils sont gardés par les personnes corrompues par 
eux. Outre les corps constitués, il n'y a que cinq ou six indi­
vidus à assister aux fêtes nationales. )) 

PLONÉVEZ-DU-FAOU 

« L'esprit public n'est pas généralement tel que je le dési~ 
rerais, cependant le peuple est très paisible. 

« ~ous n'avons pas de ministres du culte. Toute la con­
naissance que j'ai, relativement à l'exercice du culte dans ce 
cantoi1, consiste à voir différents individus entrer parfois dans 
le temple de la Raison pour y dire leurs prières; mais ils n'ont 
à leur tête ni ministre ni sectaire. » 
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) 
PLOUNÉVENTER 

« Les fêtes nationales et déCadaires sont dans le mé-pris; 
les jours ci-devant fériés sont les seuls qu'on célèbre en ce 
canton. » 

PLOUNEVEZ- LOCHRIST 

~« ..... L'esprit public est un vain mot pour la masse de 
nos cultivateurs. Vous me commandez d'avoir des discusSions 
et explications ;fraternelles avec mes administrés. Rien de 
plus -facile, s'ils suivaient exactement les décades; mais ils 
n'y paraissent point, ne se réunissant que le dimanche, et je 
;ne puis me présenter décemment à leurs ré-uniOns. Des prê­
tres réfeactaires, mais soigneusement cachés et travestis, 
circulent nuitamment dans ce canton. On se donne bien de 
garde de me transmettre des renseignements sur leur exis­
tence et sur les i~dividus qui les recèlent. » 

PLOUVORN 

« L'esprit public serait au niveau des principes, s'il n'était 
dominé par les prêtres réfractaires qui, suivant le bruit com­
mun, seraient au nombre de cinq. 

« Ces prêtres, que je ne puis atteindre, attendu.qu'on les 
cache, continuent toujOurs d'exercer leur culte, de jour et de 
nuit, dans les maisons particulières ct dans les granges. Pres­
que -tout le- monde court après ces fanatiques. Il me semble 
que les autorités constituees, et surtout le Juge de piix, les 
autOrisent, malgré toutes les réquisitions que je leur ai faites 
de surveiller ces êtres immoraux. » 

PLOUZÉVÉD:É 

« L'esprit public n'est point stable par le régime actuel. 
Deux choses l'ébranlent tour à tour : un fanatisme invétéré 
et les désastres de nos années. 

« Les prêtres réfractaii'es, errant dans ce pays, sans domi­
cile et soigneusement cachéS, y ont encore une cùnsiclération 
fort grande, et s'opposent aux institutions républicaines ... 
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« ~i ce peuple fut un des premiers en 93 qui se· m:ontra en 
révol_te ouverte, poussé par son.Recteur, mort depuiS dails les 
hôpitaux de Brest ou au château, ce_peuple, doux et peu 
litigieux,· n'a pas oublié que· le Maire du chef-lieu de cantoii 
paya bien .justement de sa tète· les forfaits qui lJ;ti fure-nt 
sUggérés par un fanatism~ furieux. 

«Police du culte.- Il ne s'exerce-plus de culte public p·ar 
le·s prêtres, dans aucune des com-munes-du canton. Le peuple 
est fort attaché aux dimanches et fêteS. Ces .jours-là, il s'as­
semble dans les diverses églises et y prie comiJ-le dans l'an­
cien régime; il n'y a point de signe extérieur, soit de son de 
cloche ou de procession, mais à l'occasion de la Saint-Pierre 
ou de la Saint-Jean, des feux ont eu lieu dans tou:;; les villa­

ges, généralement. 
« Les fêtes et décades sont absolument négligées. On ne 

peut, conséquemment, instruire· ce peuple. Quand la .décade 
arrivera un jour de dimanche ou de fête populaire, je profite­
rai pour tâ.cher d'instruire les administrés et les retirer de 
l'espèce d'indifférence o.ù ils sont touchant la République. >> 

PONT- CROIX 

« Police du culte. - Les ministres du culte suivent les 
vrais principes de la religion qu'ils professent, sont amis du 
gouvernement républicain. 

<< Fêtes. - Quelques efforts que fassent les fonctionnaires 
de ce canton pour célébrer ces fêtes avec la dignité qu'elles 
méritent, on ne les voit pas bien suivies. On ne voit ordinai­
rement, dans notre temple décadaire, que les fonctionnaires 
publics, les militaires et les instituteurs avec leurs élèves, -à 

moins que quelque mariage n'y attire quelques curieux. A la 

fête de l'Agriculture, le 10 de ce mois (Messidor), il y avait 
beaucoup de monde, parce qu'il y avait beaucoup de maria­
ges. J'ai demandé à r Administration nationale des divertis­
sements pour· ces fêtes i c'est le seul moyen, je pense, d'y 
attirer le peuple; mais elle m'a déclaré n'avoir pas de fonds 
à cet effet. » 
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SAINT~THEGONNEC 

« Le 14 Juillet a étècélébré avec toute la Solennité possi­
ble, dans une commune rurale. A 10 heures, les: Administra­
teurs municipaux, le Juge de paix, se réunirent' au bureàu 
municipal, d'Ûù on se rCndit au templè décadaire, où il y avait 
Ce jour-là un grand- concour_s de citoyens. On y do mi a lecture 
de la lettre du Ministre relative à la fête; après quoi, un 
membre de l'Administration fit un discours concis sur ·Je 
même objet, que l'on parut goûter. Les cris répétés de : 
Vive la République! Vive la Constitution de l;an III! termi­
nèrent la fête. J.~es décades deviennent aussi pJus suivies. » 

Mois de Messidor an VII. 

COMPTE GÉNÉHAL DU DÉPAHTEMENT 

« L'esprit public est toujours le même, malgré tous les 
efforts des autorités pour· le rehausser. On ne peut se dissi­
muler qt~e les ennemis d-e la patrie obtiennent quelques suc­
cès. D'anciens préjugés et l'idiome barbare qui, dans beau­
coup de cantons, est le langage exclusif des administrés sont 
autant d'écueils contre lesquel'3 viennent se briser to~s les 
efforts des fmictionnaires fidèles. . 

« Police générale.- Des colonnes mobiles parcourent sans 
cesse le territoire; une d'elles vient d'arrêter, à Plabennec, 
un prêtre réfractaire, Hervé Keranguével, dont l'Administra­
ti.on centrale vient d'ordonner la déportation. 

« Deux prêtres réfractaires étaient en arrestation. Une 
recherche exacte dans les papiers de mon prédécesseur) 
·m'a fait découvrir deux anciens arrêtés du Dil·ectoire exécu­
tif) qui ordonnent leur déportation. Ces arrêtés étant sans 
effet, par 'le défaut de succès des moyens employés pour 
découvrir ces deux- perturbateurs, qui, ayant été dernière­
ment arrêtés, ont été envoyés à l'î1(3 de Rhé, pour en être 
déportés conformément aux lois. 
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« Féfes aJcada.i1·es. - Dans beaucoup de cantons ruraux, 
les Administrateurs, seuls, composent le cortège. Les préjugés 
du culte, dont les jours fériés sont autres que les fêies natio­
nales et l'insuffisance de fondS qui met beaucoUp de cantons 
hors 

1

d'état de rasse.mbler les administrés par l'attrait du 
plaisir, sont les causes qui s'opposent au progrès de cette 

institution républicaine. » 

FIN 
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152.188.257.288.310.072 

Landunvez .•..... , .. , ......... ·155 
Langolen ......... _. ...•. , , ... , . 255 
Lanildut ...•.. _,.,,., . ; •....•. 373 
Lanmeur .. 11.18.39.79.109.171.212 
Lannéanou ...... · .......... 299.317 
Lannédern ............. ~ ....... 149 
Lannilis .... , ...... 283.303.312.R76 
Lanrivoaré ....... 12.14.38.111.211 
Laz ... 130.132.146.151.158.161.171 
Lennon .................... 145.148 
Lesneven. 20.30.78.109.151.154.157 

159.161.170.211.279.323.335.358 
381.418 

Leuhan .......•............... 198 
Locmaria-Plouzané .............. 4.6 
Locmaria-Quimper· .......... 11.166 
Locquirec .... : ......... ~ .. 107.212 
Locronq,p ...... , ....... 129.154.257 
Loc~udy .•. lD2.109.141.145.149.153 

169.210 
Lopéreé. . . • . . . . . . . . . . . 154. 169.379 
Lothey ........................ 378 
1\lahalon.- ............... 79.167.263 
La l\lartyre ..................... 80 
Melgven ............... 129.148.165 
Mellac. 80.100.110.116.130.153.165 

341,412 
Milizac .......... 27.33.316.364.366 
Morlaix. 3.5.7.9.18.21.33.39.49.65 

79. 96.109.UO .115 .ll7. 130.131. 
145.150.151.154. 157. 159. 160. 170 
21.1.327.331.352.356.375.377 

~fotreff.. . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 360 
Penhars .................... 22.103 
Penmarc'h ...... -. . . . . . . . . . . . . . . 407 
Peumeurit ......... 130.147.293.408 
Plabennec. 204.280.286.324.325.404 

423 
Pl~lfen ... 20.33.39.79.109.145.154 

Ploaré ... 8.21."33.39.77.79.109.115 
126.129.146.153.1~~.211. 

Plobannalec ............ · ... 151.319 
Plogoff .. 77.79.109.145.155.167.169 

185·.263 
Plomeur ... (102.110.145 .155.211.4.07 

4.19 

• Pages. 

P!Jgonnec., .... 79.!59.211.344.4.18 
Plonéis ......................... 102 
Plonéour-Lanvern .. 126:130.141.145 

149.167.210.407.420 
PlOnévez-du-.Faou ... 102.131 (Saint-

Herbot, 210) 253.301.371."420 
P1onévez-Porzay, ............. , 256 
Plouarzel.. ..... 25.122.129 .. 151.373 
Ploudalmézeau ........... 14.38.274 
Ploudaniel.. ... 117.150.161.279.280 
Plouédern ........ :. 91.101.109.211 
Plouégat-Moysan ................ 11 
Plouescat., ................... : 319 
Plouézoc'h ................ 296.308 
Plougar ........................ 323 
Plougasnou .... , ............ 11.169 
Plougonvelin ... -......... 24.25.281 
Plougonven ... 18.39.79.109.110.212 
Plougoulm. 161.162.267.273.278.300 
Plouguerneau .... _20. 30.109 .211. 279 

215 
Ploug~ün .............. 40.57. 61.62 
Plouhmcc ..........•.. 146.148.161 
Plouider .. 110.130.154.157·.320.323 
Plouigneau ..........•. 3.18.39.350 
Ploujean ...... 12'7.131.152.157 .313 
Ploumoguer! ............. 18.38.372 
Plounéour-Ménez , 11.18.39.112.170 

171.333 .·347 .. 350 
Plounéour-Trez .............. ,., 31 
Plounéventer ........ 19.39.279.421 
Piounévez-Lochrist ... 19.38.215.421 
Plourin-Ploudalmézeau ......... 281 
Flou vien ................ 12.122.312 
Plouvorn .. ,, 69.'1I.2G6.28t.298.42t 
Plouyé ...................... 33.39 
Piouzané .. 14.24.38.4.6.343.373. 4:06 
Plouzévédé ............ 268.278.421 
Plovan ............ 187.293.344.355 
Plozévet. 77·. 79.109.182.210.211.260 

288.379 
Pluguffan ............•..... 110.211 
Pont-Croix. 8. 76.79.89.118.121.149 

161.167.182.210.259.334.354.422 
Ponthou ............ 79.109.111.212 
Pont-l'Abbé.- ... 102.140.146.153.289 

355 
Porspoder ............. , ... 160.336 
Pooldavid ...... , ...... · ....... 8.121 
Pouldergat. ...... 8.77.102.167.258 
Pouldreuzic .... 271.188.260,288.293 

408 
Poullan .... 78.108.131.138.164.169 
Poullaouen ....... 78.80.110 (Saint-

Thudec, 211) 
Primelin, .... , 145.149.169.184.262 
Querrien ... , ........ ,. 154.161.162 
Quimerc'h ...... , •...... 109.110.210 
Quimper ..• 2.11 .12.20.22.32.33.38 

51 .b6 79.80.81.97 .102. 103'.104.109 

- 427-

Pages. 
ll5.l22.125.130.B9.t45.148,150 
152. 154.163.210.261.303 .3!8,341 
391 

Quimperlé .... 2~.54.80.100.110.129 
130.150.153.161,164 (Lothéa,2l0) 
282.~84.290.337.343 369.377.409 

La Roche .. 109 (Pont-Christ, 159) 211 
Roscanvel.. .......... 19.39.145.149 
ROscoff ............ 151.197.212.269 
Rosnoen ....... 129.148.149.158.299 
Roudoualec .................... 300 
Saint-Coulilz ....... 122,130.153.344 
Saint-Qivy ............ -..... ,.,. 160-
Saint-Evarzec .............. 109.405 
Saint-Frégant ........ , ...... ·279. 336 
Saint-Goaz~c .......... , ....... , 159 
Saint-Hernin .......... , ..... · ... 363 
Saint-Jean-du-Doigt ............. 157 
Saint-Jean-Trolimon ............ 40'7 
Saint-Marc ... 14.38.110.115-130.150 
Saint-Nic ...................... 169 
Saint-Pierre-Quilbignon ......... 294. 
Saint-Pol-de-léon., 11.31.34.99.114 

130.199.212.265.268.307.375 
Saint-Renan .... 25.27.47.80.109.211 

301.406 

Pages. 
Saint-Sauveur.(tréVe) .. ;., ... 20.80 
Saint-Ségal". ... 33.39.78.80.110.'159 

2!.0.362 
Saint-Servais .............. 149 .. 279 
Sainte-Sève..................... 66 
Saint-Thégonnec .. Il. 39.45.110.157 

159.171.179.211.307.329.423 . 
Saint-Thonan .. . . . . .. .. . . . .. . . . 280 
Sa~nt-V01;gay .. 129.152.155.157.273 
Samt-Yvt .............. 102.109.211 
Santec .................... 110.211 
Scaër.... . . . . . . . . . . . . . ... · .... 100 
SCrignac ... 95. tt5. 130·. 199.210.211 
Sibiril .......•.. 19:39.130.148.278 
Sizun .. · .............. 20.39.72.344 
Spézet ...................•.. · .. 171 
Tau lé ............... 3.188.·212.310 
Trébabu ....................... 24 
Trelfiagat ..................... 290 
Treffiaoué~n ................. 273 
Treffiez ..... : . ...... 19.38.215.320 
Tréguennec .... ,.,. 146.147.148.407 
Tréhou .................... 2!2.369 
Tréméoc .· .. , ... 80.110.131.150.211 
Tréméven .......•.. , .. 165.343.412 

Quimper, impl'. de Keranga!. 


